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les militaires

et le poovoir

dans l’Asie des

confrontations

Démocratie
I Ver:

Par CLAUDE JULIEN

A PRE5 la Grâce, le Portugal s'apprête à accomplir les rites du retour A B
la dénocntlc. De considérables différences séparent ha deux pays. Nos

w
seulement la dictature a couvert à Lisbonne une tranche (l'histoire

beaucoup plus longue qu'à Athènes, mais encore des militaires eut rendu au ...
Portugal une liberté que d'autres militaires avaient étranglée en Grèce. En Débouchant sur des attaques de pfo» en plus vives

outre, pour appeler les citoyens aux mues, M. Caramanlh avait attendu moins contra le pezU socialiste, l'analyse de la situation en
de quatre mois, alors que les noaveoux dirigeants portugais ont cru devoir

Fraime par le PÆF. n'est pas sans parenté avec l'analyse

s'accorder un délai de près d'un an, que ne suffisent pas à expliquer les
3* «Urfo^h ioviiflques font de la situation mondain,

difficultés de la décolonisation. “ annonçant A la zm-janviax que Moscou renonçait A
. ... . l'accord commercial soviéto-américaîn de 1972, M. Henry^DeteUra différences ««» académiques s. une consultation Kissinger a évoqué les causes visibles de l'attitude du

doctorale suffisait finalerewta *»T»rtir la démocrate recou- Kremlin ï statut commandai discriminatoire, ingérence
vree. Mais l'euphorie qui succédé a l'effondrement de longues dictatures est les affaires intérieures ds ÎTT-H-S-S. à propos de
de courte duree. Ella débouche A Athènes sur une majorité modérée qui parait l'émigration des juifs, insuffisance des crédits (75 millions
asiex improbable A Lisbonne. Et bien vite apparaissent les menaces qui pèsent de dollars par an pondant quatre ans) votés par le Congrès
sur des libertés encore fragiles.

M ENACES internes, nées de dissensions qui s'expliquent trop bien non 7§ JT oui donc, A fa dfrccfloB

seulement par des conflits d'intérêts mais aussi par une insuffisante « /f|
«Mexion sur le contenu, le champ d'application et fa» méthodes d'un régime ^ twiffÜ
démocratique ; [a pensee, en ces domaines, reste trop souvent sommaire. Cette petite phrase d'un communiste
fondée sur des coucepts anciens, figés, mal adaptés aux problèmes modernes, français, si vite effacée par l'actualité,
ouvrant ainsi la voie à toutes fa» tentations extrémistes. est le symptflnte d’un lent mouvement,

-
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renamoBce d'uns démocratie n. vo pot sans
mquieter d'une part les mtmâts etrangers qm s'étaient accoutumes au paudble communiste. Implicitement, elle ap-
confort «Ton a ordre » fonde sur la force, d'antre part les grandes puissances pelle le parti socialiste français A
chargées de veiller A la cohésion des blocs. Blocs immuables, consolidés à fonctionner A la manière d'un F.G.
choque crise par la connivence inavouée — et pourtant tellement visible — Or, députe quelques années et jusqu'à
des Super-Grands: en respectant Ira règles non écrites dn jeu, chacun d'eux Nllver 1974-1975, on assistait plutôt

sauvegarde soa propre glacis. ta¥“ L^iShevfl£’ J6

Vers un Yalta
nouvelle manière

pour favoriser les exportations vers l'Union soviétique.
Mais la décision soviétique s'appuie aussi sur d'autres

considérations qui relèvent de la stratégie globale des
grandes puissances. C'est l'ensemble do ces aspects qui
soûl analysés, de divers points do vus, ci-dessous par
Marc Ferro et (pages 4, 5 et B) par Alain-Maria Canon.
Bernard Féron et Jean-Pierre Vîgier. Cette recherche
remet en question l'interprétation classique » des relations
Est-Ouest et conduit à une nouvelle appréciation des
concepts de guerre froide » et de détente appliqués &
la politique mondiale des deux super-puissances.

L'HISTOIRE même de la jouta grecque enseigne A M. CaramanEs que la

démocratie restaurée par «es soins mm résisterait pas longtemps à une
décision do Washington. Du mémo. In ramons qui ont suivi la chute de
M. Caetono n'étaient pas tous mode in Portugal. Si la situation confuse qui

règne à Lisbonne devait déboucher sur un régime socialiste, des coraidsrations

proprement stratégiques, s'ajoutant à des préoccupations politiques et écono-

miques souvent évoquées, conduiraient à une grava crise. Cor nul n'a oublié

que, pendant fa guerre d'octobre 1973, alors que les membres de l'OTAN, y
compris l'Aflerangue fédérale, refusaient tante oïd* à Cauiotiott - amérioaino-quî
ravitaillait Israël, la Portugal hd laissa la Etire disposition de la base des

Açores. La forces aujourd'hui au pouvoir à Lisbonne n'auraient cotas pas

la même complairame. Divers signas indiquent déjà que l« choix serait entre

deux solutions : ou bien lés Portugais us donneraient une majorité compréhen-
rive A l'égard do Washington, ou bien ils verraient opporaltre un mouvement
« spontané » revendiquant fIndépendance des Açores».

L ES menaces extérieures rendent encore plus évidentes Ira insuffisances de
systèmes démocratiques qui, pour assurer leur survie, ont un besoin urgent

do préciser leur doctrine et leurs aspirations, d'approfondir leur enracinement.

Lorsque s'uehève. le cauchemar de le dictature, on a tôt fait de découvrir que
la générosité du rêve démocratique un suffit pas A lia foira prendre corps.

Jamais la démocratie ne pourra se ' contenter d'être, dans la conscience des

peuples et dan far théorie politique, la contraire de la dictature. Jamais elle

m pourra se borner à la liberté d'élections qui trop souvent esquivent les

véritables débats, A la liberté de la presse lorsque les grands moyens de com-

munication sont contrôlés par do puissants groupes d'intérêts, aux Ebertés

syndicales lorsque le mouvement ouvrier est coincé entra la crainte de l'embri-

gadement dans une organisation unique et la faiblesse qui Battrait de

l*éparpiHemei«ti

Deux siècles après les révolutions américains et française, la démocratie

est encore dans renfonce et, pour beaucoup, parait déjà vieillie. Parce qu'elle

n'a pas su grandir avec le monde de rindustrie et de la technologie. Parce

qu'elle n'a pas su féconder ses principes par des courants de pensée plus auda-

cieux. Parce qu'elle s'est montrée soucieuse de conserver timidement un mince

héritage plutôt que de l'enrichir de conquêtes nouvelles. Parce qu'elle n'a pas

osé aller au-devant de ses propres exigences pour élever sans cessé le niveau

de conscience poEtiqne des citoyens. Perce qu'elle trop peur des affronte-

ments qui fondent pourtant sa raison d'être.

jÊjr ATS qui donc, A la direction

// /t/1 socialiste, contrôle les pro-
nn -a pos irresponsables de cer-
tains représentants de ce parti ?»
Cette petite phrase d'an communiste
français, si vite effacée par l'actualité,
est le symptôme d’un lent mouvement,
venu des profondeurs, et qu’anime
une fraction croisante du monde
communiste. Implicitement, elle ap-
pelle le parti socialiste français A
fonctionner & la manière d'un P.G.
Or, députe quelques aimées et jusqu’à
l'hiver 1974-1975, on assistait plutôt
au phénomène inverse : bolchevik, le

F.CJ?. déclarait vouloir fonctionner de
façon plus ouverte, plus démocratique.

Voici que le vent tourne ;
«immt

s’ils parodiaient Boukharlne, des diri-
geante communistes semblent dire :

Jusqu’à présent, nous avons été trop
démocrates et pas cumnxnnlstes ;

désormais, fl faut être moins démo-
crates. et encore plus communistes.
Plusieurs explications ont. été. données
de ce durcISBAâant, de ce revirement ;

elles mettent en cause la montée du
parti socialiste, l'affaiblissement rela-
tif du P.C. ; le fait qu’il perd, par son
alüanoe avec les socialistes, jusqu'à
son, Identité et que, par l'implicite de
cette alliance, fl se prive de l'appui
de tous oes jeunes travailleurs qu’at-
tirent les théines plus révolutionnaires
de la OJTJD.T. an d’autres groupes
politiques même socialistes. Jusqu’à
l'élection ptfaMHnbdte, Fsppftt d'une
participation à la gestion de l'Etat
compensait oes sacrifices. La victoire
de M_ Valéry Giscard dTSstaing repor-
tant ces espoirs aux calendes, les
avantages éventuels d’un succès de la
«gauches aux législatives ne seraient
que miettes d'un festin. Consommées
à l’office, eD» laissent déjà aux com-
munistes un goût de cendre.

Ces raisons, an rtmaglne. compor-
tent leur part de vérité. Elles n’en
Isolent pas moins la situation fran-
çaise de son contexte mondial, plus
exactement de l’analyse vraie ou
fausse de ce contexte telle que peuvent
la formuler des communistes de tous
les pays. Sur ce plan, à Paris comme
à Moscou ou à Lisbonne, tes commu-
nistes peuvent se représenter la

situation générale d’une façon Iden-
tique. Pour bien le saisir, plaçons-
nous au centre, à Moscou, et choisis-
sons trois moments de l'après-guerre :

ENTRE ISRAËL- ET LES ARABES

LES ÉTATS-UNIS FACE AU RISQUE DE GUERRE

L
E « jeu des nattons » en Proche-Orient

comporta da nombreux joueurs, et la

plupart d'antre eux «Huent renjeu A

un niveau très élevé. Tellement élevé, en

fait, qu'ils accepteront virtueflement n'im-

porte quel risque pour atteindre leu»

objectif» nationaux. Ced est vrai des deux

nations dont le oonfflt local est au centre

d’un comptent» réseau d'intérêt» et d'anta-

gonismes — les juifs Israéliens et te
Arabes palestiniens, — chacune d’elles

revendiquant des droits nationaux sur un

seul st môme terrftolra. Male ce n’est pas

moins vrai des Etats Impériaux : les prin-

cipaux producteurs de pétrole ne peuvent

guère sa tenir A récart du conflit local,

quelles que soient las tendances de leur

groupe dirigeant ; en conséquence, la

structure sur laquelle est fondée la puis-

sance du monde industriel «ere nécessai-

rement affectée, et elle peut même être

déterminée per le dénouement da conflit.

Il est assez simple d’esquisser on scéna-

rio mil aboutit à la destruction des prota-

gonistes locaux et même A la troisième—
et dernière — guerre mondiale du siècle.

Les -pays du champ de bataille* —
l'Egypte et la Syrie, avec la Jordanie qui,

non sans répugnance, est devenue leur

partenaire — ea rendant compta que la

négociation et des arrangements poli-

tiques ne leur permettront pas de recou-

• Professeur de linguistique au Mas-
sachusetts Institut» of TMÜHOlOSy, wjtew
de Guerre et paix au Proche-Orient, Sut.
Belfond, 1974.

Par NOAM CHOMSKY *

vrer leurs territoires occupés, peuvent

considérer la guerre comme leur seul

choix, particulièrement en cas d’agitation

intérieure. Dans un état de tension élevée,

Israël pourrait frapper, sentant que sa sur-

vie est en causa. Il est Improbable que

le schéma de la guerre d’octobre 1973

se renouvelle. Ou bien. Isolé sur le plan

International, et confronte A une aggrava-

tion de l’équilibre des puissances, Israôl

peut ee sentir Incapable ds soutenir une

course aux armements avec un adversaire

dont la richesse est inimitée. Dans de

telles circonstances, une agression

préempliva pourrait apparaître comme la

seule mesure raisonnable, quelles qu'eh

soient les conséquences.
Pour élargir le tableau, il faut consi-

dérer les intérêts des Etats-Unis. Un
principe fondamental de la politique amé-

ricaine veut que las Incomparables res-

sources énergétiques du Proche-Orient

restent cous le contrôle des Etats-Unis ot

de leu» compagnies pétrolières ou, à tout

le moins, que leu» concurrents n'ob-

tiaimant pas un accès privilégié à ces

réserves. En exagérant A peine, Il s’agit

là d’un véritable axiome. Les Etats-Unis

toléreront un type assez formel ds natio-

nalisation qui laisserait le traitement et

la distribution aux mains de compagnies

résidant aux Etats-Unis, mais II est haute-

ment improbable qu’ils acceptent des

mesuras qui bouleverseraient sérieusement

ce système. La menace répétée d'inter-

vention militaire est sans aucun doute,

conçue .comme un avertissement modéré
A cet effet

Une Importante pénétration russe dans
las régions productrices ds pétrole condui-

rait presque certainement A une guerre

générale. Mais, en dehors de cette loin-

taine éventualité, les Etats-Unis ne sont

pas disposés A permettre que s'établisse,

entre les producteur» de pétrole et les

autres pays capitalistes Industriels, un
nouveau type de relations sur une échelle
assez vaste pour menacer rhégémonie
américaine. Depuis la seconde guerre

mondiale, un objectif prioritaire de la

politique étrangère des Etats-Unis a
consiste è s'assurer que l'Europe occiden-

tale et le Japon resteraient sous leur

domination effective. Ce système global

serait sérieusement remis en cause par

d'importants arrangements bilatéraux entre

pays capitalistes et paye producteurs de
pétrole. Après la guerre d'octobre, des
approches dans cette direction ee sont
heurtées A ta volonté de Washington, qui

tient à maintenir sous son contrôle un
« front uni - des consommateurs. En outre,

le gouvernement américain s'efforce de
taire en sorte que les compagnies améri-

caines amassent, aux demie» stades
d'une économie basée sur le pétrole, des

profita suffisants pour garder leur domi-
nation sur la phase suivante, fondée sur
le charbon ou l’énergie nucléaire.

(lire la suite page 18.)

Par MARC FERRO *

le tout début des années 60, 1966,
février 1975. Confronter, à ces trois
Tnr>rr)pntg la situation sur les différents
fronts de la politique soviétique per-
met de mieux comprendre quelques-
unes des réactions d'aujourd'hui.

1961-1963. POUR T.tas SPHERES
DIRIGEANTES, DE FRONT PR2NCÏ-
^AT._ CELUI DE LA KGUERRE
FROIDE a, a hfon fa-fiH dégénérer ;

lors de la crise cubaine, un conflit
a manqué éclater. A Moscou, le
Soviétique en est Informé ; mais,
décidément, son humeur n'est pas
anti-américaine. A l'Ouest. 11 ne can-
nait d’ennemi que l'Allemand et,
volontiers. Il le soupçonnerait d’être
le mauvais génie du peuple américain.
Autre danger qui sourd, le Chinois.

A cette date, de multiples signes
attestent qu'en avance sur tes milieux
dirigeants le Russe est porté à sentir
cette menace qui plonge atr tréTuhds
du sentiment populaire: la conjonc-
tion ancestrale du Tatar et de l'Alle-
mand, ce vieux phantasme qui hante
la Russie.
Longtemps encore les autorités nient

l'existence de ce problème. Reflet
critique, pieux reflet néanmoins des

discours et des textes, les analyses
occidentales ne l’évoquent pas encore.
Elles s’attacheraient plutôt a «ramtow
les débats qui occupent le devant de
la scène et qui sont en façade le
troisième front de la politique sovié-
tique. En premier lien, les rihir»»c<dnnc

sur la réforme de l'économie dans un
pays qui, quinze ans après les destruc-
tions hitlériennes, eonnuft encore la
pénurie. En deuxième lieu et surtout,
elles examinent les manifestations de
la « déstalinisation ».

Lorsque se fait entendre le cri
déchirant d’Ivan Denissovitch, que la
publication même du livre soulève
deux sous d'espoir, le vacarme qui
l'accompagne est tel qu’on perçoit mal
que cet esraolr est surtout le fait des
intellectuels. Chez les dirigeants, da-rm
la bureaucratie, dans tes Républiques
ou le monde du travail, 11 n’a guère
plus de portée réelle qu'en aurait eu,
en France, à la même date, une lettre
ouverte de Jean-Paul Sartre au sévi-
rai de Gaulle. Quant au problème du
pouvoir, s'il se pose en profondeur aux
dirigeants soviétiques, c’est en d’autres
termes et comme, depuis cette date,
d’excellents kremlinologues l’ont écrit.
A cette date, en France, nnmmp

ailleurs en Europe, les partis commu-
nistes sont hors course.

L'aggravation de 1968
1868. L’AIRE DE L’INTERVENTION

SOVIETIQUE S’EST ELARGIE. Pour
les dirigeants néanmoins, la situation
est passée au rouge, au négatif, là où,
en 1961-1962, elle était encore Incer-
taine: en Chine et dans les démo-
craties populaires, à Prague évidem-
ment. Elle est demeurée négative,
avec l’humiliation en plus, sur le
principal « front anti-impérialiste »,
où les Américains ont pu impunément
bombarder un allié, le Vietnam du
Nord. A un degré moindre, c’est un
échec de même nature que ressentent
les dirigeante de Moscou lorsque
Israël vainc les troupes arabes équi-
pées de matériel soviétique. Enfin,
les effets de la prétendue déstalinisa-
tion sont considérés comme une
maladie dont la contagion pourrait
gagner d'autres démocraties populaires,
les Républiques mêmes et, pourquoi
pas, Moscou. Les mesures les plus
rigoureuses sont prises, qui visent
intellectuels et nationalistes de toute
raoe, qui, « de Duboek à Soljénitsyne »,
mettent en cause te fonctionnement
du système.
A une date où la réforme de l’Indus-

trie n’a pas produit ses effets, il est
remarquable que, dans leur masse, les
Soviétiques adhèrent Implicitement au
régime. Certes, les cris et tes appels se
multiplient, qui attestent du malaise
de l’intelligentsia ; mais les fonde-
ments du système ne sont pas roi*
en cause. Cinquante aimées ont passé
depuis Octobre et l’étude a fait des
Soviétiques des citoyens que n'im-
porte quel dirigeant occidental envie-
rait ; des citoyens modèles, qui s'iden-
tifient totalement au régime, ne
savent pas dissocier l'Etat et la société,
croient que critiquer les dirigeants est
fàlze preuve d’antisoviétisme. Parole
de l’Etat est parole d'évangile : lors-
qu'on 1969 un film est présenté sur tes
événements de Prague, les spectateurs
adhèrent totalement à l’interprétation
qui leur en est proposée, par une

* Directeur d'études à l’Ecole pratique
des haute» études.
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(Page 17.)

REPORTAGE:

la «révolution»
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présentation au reste assez adroite;
et ils s’indignent du comportement de
la jeunesse tchèque qui «agresse » les
tanks soviétiques pénétrant dans
Prague. I*s oppositiormels qui, à
Moscou, prêcheraient pour un socia-
lisme à visage humain manifestement
ne sont pas compris. L’un d’entre eux
est pris a partie par le public.

A l’Ouest, c'est l'époque où les
partis communistes prennent quelque
distance vis-à-vis du modèle sovié-
tique. Us craignent qu'eu agissant
autrement, ils ne se déconsidèrent.
C'est l’époque, également, où manifes-
tement Moscou craint qu’une victoire
de la gauche «unie» en France
n'appelle les Américains à une riposte
et les Européens de l’Est à vouloir
imiter le nouveau modèle démocra-
tique français.

(Lire la suite page <U
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De la défense de la démocratie

à la protection des intérêts privés

Par NINA SUTTON *

v J

K ISSINGER. Schlesïngar, Colby? Il

serait assurément fort intéressant

de savoir qui est à l'origine des
récentes révélations sur le réseau de sur-

veillance de I* ennemi Intérieur» mis en
place par (a Central intelligence Agenc

y

an violation de son statut. Ce dernier

scandale a été amplifié par l’Intervention

du président et la désignation d'une
commission d’enquête. En mettant l’accent

sur les activités «illégales» de l’agence.

Il pourrait bien tendre à masquer le débat
ouvert depuis plusieurs mois sur ses acti-

vités légales.

En se séparant, le 83* Congrès a
laissé derrière lui quatre projets de loi

concernant la C.IA La plus radical

demande la suppression pure et simple

des services opérationnels de l'agence.

Quant aux aubes, ils réclament un
contrôle plus sévère de ses activités.

De surcroît, par un amendement au
budget de l’aide à l’étranger. les parle-

mentaires ont exigé de la C.LA. qu'elle

cesse toute opération autre que ses opé-
rations normales de renseignements, à
moins d’an informer pleinement le Congrès.
Pour ee convaincre du sérieux de la

menace. II suffît de voir l’opération de
charme lancée par M. William Colby,

directeur de la CJA, qui, de son propre

aveu. a. au cours de l’année dernière,

rencontré quelque cent cinquante journa-

listes, participé à plusieurs émissions de
radio et de télévision et même accepté —
fait unique dans les annales de la C.IA —
de dialoguer publiquement avec ses cri-

tiques au cours d’une conférence orga-

nisée par le Centre d’études sur la sécu-

rité nationale, composé de jeunes intellec-

tuels notoirement opposés aux activités

clandestines de l’agence.

Le mois dernier. M. William Colby a
même tenu & rassurer personnellement les

ambassadeurs des Etats-Unis en Amérique
latine sur l’innocuité des activités actuelles

de ses services dans cette région. Outre

les révélations sur le rôle joué par la

CJA au Chili. l'Inquiétude de ces diplo-

mates s'explique sans douta par la publi-

cation du livre Inside the Company - C./A
Oiary (1 ), écrit par un ancien employé de
l'Agence — ou de la • compagnie »,

comme l’appellent ceux qui travaillent

pour elle. Cest le journal de douze ans
d’expériences vécues sur le terrain. Philip

Agee, qui a opéré successivement en

Equateur, en Uruguay et au Mexique, a
tenu ô ne rien omettra. Depuis le stage

dans la mystérieuse «ferme- de Camp-
Peary, où les future cadres (Z) de la

CJA reçoivent leur formation — physique,

technique et idéologique — Jusqu’à la

minutieuse description des moyens mis en
œuvre pour, par exemple, «déstabiliser»

deux gouvernements équatoriens qui refu-

saient de rompre leurs relations diploma-

tiques avec Cuba, tout y est Le livre

contient môme une liste de plus de
quatre cents personnes ou organisations

ayant «collaboré» avec la «compagnie»
(on y trouve notamment les noms de
MM. Echeverria. Figuérès et Lopez Michel-

son. respectivement présidents du Mexique,

du Costa-Rlca et de la Colombie).

II y a six mois environ, un autre livra

était venu alimenter la controverse. Ecrit

par un ancien assistant du directeur de
la C.IA, Victor Marchetti, et un ancien

employé du département d'Etat. John
Marks, The CJA. and the Cuit of Intel-

ligence (3). a. entre autres mérités, celui

de dévoiler les chiffres, jusque-là tenus

secrets, du budget et des effectifs de
l'agence. Son Impact, cependant, a tenu

moins aux révélations qu'il contient qu’aux

efforts déployés par M. William Colby et

ses collaborateurs pour l'empêcher de
paraîtra. Finalement publié avec cent

soixante-huit passages en blanc, c’est le

premier livra jamais censuré avant publi-

cation par les autorités américaines.

Hongkong. Beyrouth, Buenos-Aires et

Genève, collectionne les monnaies étran-

gères — souvent achetées au marché noir

— pour financer les opérations à venir,

ou encore que les services de sécurité

assistent lee agents.

Ce qui permet aux auteurs de The CJA.
and the Cuit of Intelligence d’écrire:

« Actuellement, le CJJL consecre les deux
tien de son budget et de son personnel

aux opérations clandestines et é leur sou-

tien ; cstte proportion est relativement

constante depuis plue de dix ans et

U y e peu de raisons, pour Tintant, de
s’attendre i un changement -

Mettre en question les services opéra-

tionnels de fa C.IA. revient donc, quoi

qu'en dise M. Colby, à s’attaquer & ce qui

fait sa epéolflcité dans le monde du ren-

11 est taux cependant de prétendre que
le chef de l'exécutif dépend d'une source
d'informations aussi discutable. Il est rare

que (es analystes de l’agence suivent les

• opérateurs » dans leur engouement pour
l’action (lia étaient opposés, par exemple,

à l’Immixtion dans les élections chi-

Hannes). On peut ee demander d'ailleurs

pourquoi l’une des premières lèches

confiées par M. Kissinger è M. William

Colby lorsque celui-ci fut nommé à la tète

de la C.IA consistait è restreindra les

eeignement américain, è ce qui est de
facto sa fonction principale.

Cette Impression est continuée par le

fait qu’en matière de renseignements pro-

prement dite — tous les témoignages

récente concordent sur ce point — la

C.IA ne semble pas enregistrer de *rô3

gros succès, surtout en ce qui concerne

sas deux ciblas prioritaires, PU.R.SA et

ta Chine (7). Son action est paralysée par

le caractère tris fermé de cas deux pays
et par la crainte des agents américains

de ee faire Infiltrer par le K.G.B. (8). Le
développement dee avions de reconnais-

sance è haute altitude U-2 puis SR-71, et

aujourd’hui des estailites-esplons, est venu
pallier cette lacune mala bien que mis au
point par la direction science et techno-
logie de l’agence, ces programmes sont

do ressort du Pentagone.

analyses au profit des rapporte « bruts ».

De plus, la CJA n’est pas seule è
Informer la Maison Blanche. La Pentagone

ne contréle pas moins de cinq services

de renseignements, et lee rivalités entre
bureaucratie» «ont assez fortes pour garan-
tir que, en cas de divergences, le pré-

sident et son conseiller seront informés

des données conflictuelles. On raconte

môme (11) que John Kennedy finit par sa
mettre très en colère, au moment de la

crise de Cuba, en 1962, è force de voir

Au cœur du débat : les opérations clandestines de le

C.IA. Il faut en effet distinguer entre les services de
renseignements (espionnage et analyse des Informations

)

de Tagence que personne — ou presque — ne songe i

contester, et ses services opérationnels.

Par opération clandestine, il faut entendre toute acti-

vité visant à Influencer la situation politique dans un pays

étranger. L’une des énumérations les plus complètes et

les plus autorisées des activités entrant dans cette caté-

gorie a été fournie, au cours d’une réunion très privée

de ce monument de fEstablishment politique américain

qu’est te CouncII on Forelgn Relations, par Richard

Bissait, qui dirigea le service des opérations clandestines

de la CJA. pendant quatre ans (4). Il les répartit en huit

catégories :

1) Avis et conseil politique ; 3 financement d’un Individu (homme politique, militent

infiltré dans un parti è surveiller, policier, etc.) : 3) soutien financier et • assistance tech-

nique» à un ou plusieurs partis politiques; 4) soutien d’organismes privés, y compris

des syndicats, des sociétés commerciales, des coopératives, etc. ; 5) propagande clandes-

tine : 6) formation « privée » tflndlvidua et échange de personnes ; 7) opérations écono-

miques; 8) opérations paramilitaires ou d’action politique destinées è renverser ou à

soutenir un certain gouvernement -

Autre problème pesé per tas Interventions de la CJJL :

quelle est sa part de responsabilité exacte dans leur

conception ?
La révélation des opérations entreprises au Chili pour

« déstabiliser » le régime AHende a fourni è U. Wil-

liam Colby Toccasion de répéter que la CJJL ne tait

qu'obéir aux ordres que lui donnent le président ou
le conseiller de le Maison Blanche en matière de sécu-
rité. Directement mis en cause, M. Henry Kissinger a
riposté en déclarant i des Journalistes amis qu'il ne
pouvait être tenu pour responsable, car, dh-H «après
tout 96 °/i des projets» (9) soumis i son attention

émanent de la CJJL
Cette excuse ne résiste pas à ranalyse. Il est vrai —

an théorie, au moine — que la CJA, chargée de cen-

traliser tous les renseignements concernant la sécurité

nationale, informe le président sur la situation dans le monde. Il est exact également que
les hommes engagés dans l'activité clandestine ont généralement tendance è taire des
rapports partiaux, et le fiasco de la baie des Cochons fournit Texemple type d'une gtwre

erreur cTanalyse commise i cause du triomphalisme d’un groupe d* » opérateurs * de
Tagance — les exilés cubains, qui affirmaient que leurs compatriotes étalent tout prêts è
ee soulever contre Fidel Castro (10).

Renseignements

et opérations

clandestines

Le bras armé

de la

Maison Blanche

Cette dernière catégorie évoque immé-

diatement — entre aubes Interventions —
la tentative de débarquement de la Baie

des cochons en 1931, raide apportée en
1967 aux autorités boliviennes dans leur

chasse è « Che » Guevara ou encore la

formation de Tannée clandestine de
quelque cent milia (trente mille d'après

M. Colby) mercenaires mise sur pied au
Laos et entretenue pendant près de dix ans

par la C.IA,

Pour les autres, les exemples sont

Innombrables et concernent le monde
entier. Vouloir dresser une liste complète

des hommes politiques de premier pian

qui ont touché des fonds de la CJA
serait impossible. Il faut citer, tout de
même, è propos de la quatrième catégorie,

l'énorme travail effectué par la « compa-
gnie- au sein du mouvement syndical

- libre », créé par l'intermédiaire de la

grande centrale syndicale américaine

A.F.L-C.I.O-, et aux Instituts de formation

des cadres syndicaux utilisés notamment

en Amérique latine.

Au reste, i! n’est pas un secteur d'acti-

vité qu'à un moment ou è un autre la

C-IA n'ait infiltré grâce è des institutions

américaines privées, telles que la Guilde

des propriétaires de presse, des associa-

tions de Juristes, certaines Eglises, des
associations d'enseignants, des groupes

* Auteur de Watergote stont (éd. Stock.

Parla, 1974).
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culturels, sans oublier des entreprises

Industrielles ou commerciales (S).

Les opérations de propagande, qualifiée

de « blanche » ou de « noire » suivant qu’il

e'aglt de diffuser des informations exactes

ou fausses, couvrent elles aussi un éven-

tail très large : gestion de stations de
radio émettant en direction des pays
socialistes (Radlo-Uberty pour l'U.R.S.S. ;

Radio Free Europe, pour les pays de l'Est,

Radio Swan pour Cuba, etc.); financement

de livres « scientifiques » sur l’U.R.S.S. ou
sur la Chine ; falsification de documents
compromettants pour un syndicat ou un
parti politique que l'on glisse à des jour-

nalistes amis ; distribution de faux tracts

au Vietnam ou en Chine, etc.

Clandestines, toutes ces opérations sont

le plus souvent illégales. C'est la raison

pour laquelle, à l’exception de John Ken-
nedy après Je fiasco de la baie des
Cochons, aucun président de9 Etats-Unis

n'avait, avant M. Gerald Ford (6), osé les

avaliser. Habituellement, lorsqu'une opéra-

tion gênante fait malencontreusement sur-

face, si un démenti n'est pas possible, la

Maison Blanche se contente de fournir une
explication spécifique destinée à justifier

cet incident particulier, et rien de plus.

Devant l’inquiétude suscitée par la prise

de position du président à propos du Chili,

M. William Colby a répété plusieurs fois

qu'au] ourd'hui les opérations clandestines
de la C.I.A. na constituent plu» qu'une
fraction infime de ses activités, que leur

suppression ne modifierait pas sensible-

ment l’équilibre des forces et que la sécu-
rité des Etats-Unis n'en serait pas directe-

ment menacée.

Les chiffres fournis par Victor Marchetti

Invitant pourtant è douter de cette affir-

mation. Non seulement 11 apparaît que la

direction des opérations est. la plus impor-

tante en termes d’effectifs, mais encore
le chiffre cité ne tient évidemment pas
compte des dizaines de milliers de
« contractuels » recrutés sur place pour

des actions particulières. De plus, une
bonne partie du personnel de la direction

administrative (qui était autrefois appelée
« direction de soutien -) n’a d’autre fonc-

tion que de préparer les opérations clan-

destines : c'est ainsi, par exemple, que la

section financière, qui a des bureaux è

STRUCTURE ET BUDGET DE L’AGENCE
D'après The CJA. and the Cuit

of Intelligence, la CJA. dispose
d.*im budget annuel de 750 mil-
liens de dollars. Elle emploie un
personnel régulier de seize mille
cinq cents personnes.
Ses services se divisent en

quatre grandes directions :

• DHUBCTOBATE OF INTEL-
LIGENCE (Renseignements),
chargé de ranalyse dn renseigne-
ment et de la rédaction des rap-
porte destinés au président et au
gouvernement. Emploie trois mille
cinq cents personnes. Budget :

70 millions de dollars.

• DXRECTORATE OF OPERA-
TIONS (Opérations), chargé de
tontes les activités clandestines :

Interventions directes, espionnage
et contre-espionnage. Emploie six
mille personnes (dont 45 % en
poste a Fétranger). Budget : 440
minions de dollars.

• DIRKCTOKATE OF MANA-
GEMENT AND SERVICES (Ad-
ministration), chargé des pro-
blèmes de gestion. Emploie cinq
mUle trois cente personnes. Bud-
get: 110 millions de dollars.
• D1RECTORATE OF SCIENCE
AND TECHNOLOGY (Science et
technologie), chargé de la recher-
che et de Fanalyse dans les
domaines béatement techniques.
comme les satellites-espions. Em-
ploie mille trois cents personnes.
Budget : 126 mDUons de dollars.

LES PRINCIPAUX SERVICES
DE RENSEIGNEMENTS AMERICAINS

Outre la CXA qui est théori-
quement chargée de centraliser
toutes les Informations concer-
nant la sécurité nationale des
Etats-Unis, MM. Marchetti et
Marks dénombrent neuf services
de renseignements principaux.
Cinq dépendent du Pentagone ;

• La NATIONAL SECURITE
AGENCY dont la mission princi-
pale est la création et le décryp-
tage des codes ; est également
chargée de la surveillance des
communications internationales
et par telex. Elle emploie vingt-
quatre mille personnes. Son bud-
get annuel est de 1 ZOO 000 dollars.
• La DEFENSE INTELLIGENCE
AGENCY. créée en 1961 pour
tenter de coordonner les activités
des services de renseignements
des trois armes. Produit chaque
Jour un rapport destiné au prési-
dent et assez semblable dans sa
forme à celui de la CJA Son
personnel est de cinq mille per-
sonnes et son budget de 800 mil-
lions de dollars.

• Les SERVICES DE RENSEI-
GNEMENTS DBS TROIS ARMES.
Théoriquement ne s’occupent que
de renseignements d’ordre mill-

quante-six mille personnes (sol
près de quatre fols le personne
de la CJA). Farinée de terre
trente-cinq mille personnes, et I
marine, quinze mille. Leurs bud
gois sont respectivement d
2 700 000 000, 700 minions et 60
millions de dollars.
• Le DEPARTEMENT DHA1
a, lui aussi, un petit service di
collecte et d’évaluation dn rensei
gnement. qui emploie trois cen
cinquante personnes. Son budge
est de 8 millions de dollars.
• La COMMISSION DE L'ENER
GIE ATOMIQUE consacre Irai
cents personnes et 20 mnKm.« di
dollars aux opérations de rensei.
goémonta.

O Le TRESOR a un service dt
trois cents personnes avec nt
budget de 10 inflUons de dollars
• Enfin, dépendant du ministèn
de la justice, le FAL a consacn
un de ses services an contre-
espionnage sur le territoire de
Etats-Unis. B s’agit de I'ivivw
NAL SECURITE DIVISION qu
emploie hu» cents personnes
avec un budget de 40 mnn»nK d.
dollais.

M. Robert MeMamara (chef du Pentagone)

et M. John McCone (directeur de la C.IA)
le déranger à tour de rOte. toutes les cinq

minutes, pour lui présenter tes dernières

photos de missiles soviétiques prises par

les U-2. Photos parfaitement identiques par

ailleurs !

C’est au Conseil national de sécurité

(N5.C.J qu’il incombe do donner ses

ordres è la CJA Le Conseil, qui sa réunit

tous les matins è la Maison Blanche, est

présidé par te chef de l'Etat Participent à
ces réunions le conseiller du président en
matière de sécurité, des représentants des

trois armes, du haut commandement inter-

armes, du secrétariat d’Eiat, de la C.LA.

et des autres services de renseignements,

ainsi que toute autre personne que le pré*

siéent juge bon d’y inviter (te vice-prési-

dent Rockefeller par exemple).

Dans fa pratique, pourtant, les opéra-

tions vraiment clandestines de la CJA
ne sont pas discutées dans ce forum très

large, mais au sein d’un comité plus res-

treint que te journaliste Tad Szulc a décrit

ainsi : •Un groupe ténébreux de cinq

hauts fonctionnaires très puissants qui

dirigent silencieusement la politique clan-

destine des Etats-Unis è partir d’une petite

pièce située dans te sous-sol de la Maison
Blanche. »

U s’agit du Comité 40. que préside

U. Henry Kissinger en sa qualité de
conseiller du président et qui groupe te

chef du haut commandement Interarmes,

tes adjointe du secrétaire d’Etat et du
secrétaire de la défense, et te directeur

de la C.IA
Les délibérations du comité doivent être

tenues si secrètes qu’il n’en est conservé

presque aucune trace écrite et qu’il est

même interdit de mentionner l’existence

du comité dans un document officiel, aussi

secrètement classé soit-il — son nom
change d'ailleurs périodiquement, chaque
fois qu'une indiscrétion l’a fait connaî-

tre (12).

SI fs président n'assiste pas aux réu-

nions du Comité 40, c’est en appli-

cation du principe du • plausible déniât*

(démenti plausible) qui régit les services

secrets américains : afin d’éviter toute

situation embarrassante pour la Maison
Blanche, les opérations clandestines doi-

vent être conçues de telle sorte qu’on ne

(1) Publié par Pengula. & Londres.
A paraître prochainement en français aux
éditions dn SentL

(2) La langue courante abuse du tenue
« agent de la CJA ». Celui-d ne s'ap-
pliqua qu’au dernier maillon de la chaîne.
* l'homme recruté sur place, d’ordinaire
sur une base contractuelle à plus ou
moins long terme. Les employés de la
CJA. généralement américains, qui sont
formés aux Etats-Unis puis envoyés en
poste à l’étranger — le plus souvent sous
couverture diplomatique — pour y diriger
les opérations, sont appelés des case o‘-
ficera fonciers spéciaux).

(3) Publié par Knopf (New-York) en
Juin 1974 (et. le Momie diplomatique de
novembre 1974). A paraître en France au
mois de mare, anx éditions Robert Laffont.

(4) Le procès-verbal de cette réunion —
à laquelle participaient Allen Dulles.
ancien directeur de la CJA. le banquier
Douglas DtHon. ancien secrétaire dn Tré-
sor et ancien ambassadeur & Paris, le
Journaliste Joseph Kraft, et bleu d’autres
personnalités ayant Joué un réle de pre-
mier plan dans la définition de la poli-
tique étrangère américaine des vingt
dernières années — est tombé dans le
domaine public par le plus grand des
hasards : en 1971. au cours d’une mani-
festation contre la guerre du Vtetsezn.
des étudiants ayant pris d’assaut et
occupé le Centre pour tes affaires inter-
nationales de l’université Harvard. Us
découvrirent ce document exceptionnel
parmi les dossiers d’un des membres de
la faculté qui avait assisté i la réunion.
D'abord publié par VAfrtcav. Research
Group, ee texte constitue une des annexes
de « The CJa and the Cuit ot Intelli-
gence ».

(5) Une liste très détaillée de ces orga-
nisations a été publiée par le Washington
Port du 28 février 1987. Claude Julien
en a cité les plus Importantes dans le
chapitre sur la CJA de l’Empire améri-
cain. aux éditions Grasset.

(6) Le 16 septembre 1974, le président
Pord a justifié les opérations entreprises
au Chili pour « déstabiliser » le gouver-
nement Allande, en déclarant qu’il s’agis-
sait là de pratiques conrames et qu’elles
avalait été entreprises « dans l'intérêt du
peuple chilien et certainement dans l’in-
térêt dn peuple américain ».

(7) Le plus grand succès que la CJA
ait remporté en matière d'espionnage
contre l'ü.R,BÆ — et qui est régulière-
ment cité par tous ses dirigeai»ta — a
été de se procurer, par l'intermédiaire
<rtro haut fonctionnaire d’Europe de l'Est,
le texte du discours sur la déstalinlaa-
tlon prononcé par NlUta Khrouchtchev
en 1956. lors du vingtième congrès du
parti communiste soviétique. Ce texte —
légèrement «revu» par régence — fut
transmis à la presse et publié par le
Ifeur Tork Times et le Monde.

(8) MM. Marte et Marchetti racontent
raéme (p- 177) que lorsqu’un colonel des
services secrets soviétiques, Oleg Pen-
kovaid. prit contact avec les représentantsde la CJA à Ankara, en 1955. les dlri-
gewits de la section chargée de rURAS.
étalent tellement persuadés qu'il s’agis-
sait d'un agent double qu’ils ont refusé
ses offres de service. Q fallut que les
Mi-vices secrets britanniques prennent le
risque de taire confiance à Penkovakl
pour que la CJA se ravise. (Rappelons
que c'est grâce aux Informations fournies
per PenJcovsfci sur l'arsenal nucléaire
soviétique qu’en 1982. lors de la crise de
Cuba, le président Kennedy a pu déclen-
cher avec saccès l’épreuve de force contre
le Kremlin.) Découvert en 1962. Penkovakl
a été fusillé.

(9) Réflexion citée par le journaliste
Tad Szulc dans un article sur le Comité 40
publié par le New Tork Magasine. en
septembre 1974.
MO) Pour l’histoire détaillée de cet

épisode, voir The Invisible Government
de David wise et Thomas Ross, publié en
français chez Fayard, sous le titra le
Gouvernement invisible (196S).

(11) Andrew Tully. dans The Super
p. is de l'édition Pocket Boofcs

«New-Tork).
(12) 11 s'est appelé successivement : le

spmlié 10/12 puis 10/15 dn temps de
Hanr Truman. le comité 54/12 avec le
président Elsenhower, le comité 303 sous
Kennedy et Johnson, puis la Spécial
Croup.
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puisse jamais en attribuer directement!*
responsabilité au chef de l'Etat. Quitte.' le

cae échéant, à entretenir le mythe d'une.
CJA toute-puissante, aorte de pouvoir
parallèle qui entraînerait le gouvernement
américain dans des entreprises irrespon-
sables.

Du tait de sa double fonction de
secrétaire d'Etat et de .président, du
oûmlté 40, M. Henry Kissinger ee trouve
dans une position très particulière qui
pourrait expliquer les tiraillements Internes
dont témoignent les récentes révélations :

le démenti plausible ». en effet, n'est pas
simplement destiné à tromper l’opinion
publique sur la politique clandestine défi-
nie par le président et II n'est pas rare
que la Maison Blanche préfère ne pas
Informer les services diplomatiques offi-

ciels de ce qui se trame dans l'ombra
(même si ce sont ces mêmes services
qui, traditionnellement, fournissent souvent
leur « couverture » aux cadres de la C.IA
à l'étranger).

Pour illustrer la fonction de la CJA
au aein de l'exécutif américain, il suffit de
voir la façon dont M. William Colby justi-

fie la création de l'armée clandestine au
Laos fl3) : « Pour des raisons politiques,
le président Kennedy ne voulait pas violer
/es accords de Genève en envoyant des
marines » au Laos. Maïs il no voulait pas

non plus on être réduit A de Simples pro-
testations diplomatiques contre 'la pré-
sence de cinq mille soldats nord-vietna-
miens dans ce pays— », et c’est ainsi que
le CJA fut chargée de faire la guerre
par mercenaires Indigènes interposés.

En d’autres termes, le Congrès ôtant
seul investi par la Constitution du droit

d’entraîner les Etats-Unis dans une guerre,
chaque fols que l'exécutif a besoin d'in-

tervenir discrètement pour faire régner
dans le monde l'ordre qui convient &
Washington, It peut taire appel à sa garde
prétorienne personnelle, discrète et Incon-
trôlable.

Un contrôle

parlementaire

L'histoire de la création de le C.L4. confirme (Tailleurs

ce rôle. La CJA. est Théritiére directe de rotflce ol
Strategie Services (O.SS.), créé en 1942 par ordonnance
présidentielle pour répondre aux carences en matière
de renseignements dont témoignait Tattaque-surprise
japonaise contre Peerf-Harbor. C’est en cette période
de guerre que, pour la première fois. Tasaimllation fut

faite entre services de renseignements et opérations clan-

— destines (parachutage derrière les lignas ennemies, sou-
fijjfïf tien aux mouvements de résistance européens, etc.).

En 1947, radministration Trumen soumit au Congrès
le projet de ce qui devint la loi sur la sécurité natio-

nale, créant la CAA. et le Conseil national de sécurité,

et organisant la classification des documenta secrets.
L'O.S.S., démantelé en septembre 1045, resurgit donc de ses cendres (ce sont les
mêmes hommes qui dirigeront la CAA.) au moment' où', conscient de là catastrophe
causée par le retour à fIsolationnisme qui avait marqué le précédent aprèB-guerre, le

gouvernement américain s’apprêtait à organiser & travers le monde la défense.des Intérêts

politiques et économiques des Etats-Unis. Symbole d’une politique: fhomme qui a fait

adopter le plan Marshall est aussi celui qui mit sur pied Je premier appareil systéma-
tique de services secrets des Etats-Unis.

Comme (e dit M. Robert Borosage. direc-

teur du Centre d'études sur la sécurité

nationale : « Trumen at ses conseillers

avalent des aspirations à l'échelon du
globe. Lee visées Impériales A rétranger

— politique d’intervention constante . et

d’engagement permanent — exigeaient

d’altérer la structure d’un exécutif conçu
pour le temps de paix. C’est ainsi que se
trouvèrent légitimées pour revenir des
institutions nées en période de guerre

totale. -

La loi de 1847 garantit subtilement le

secret qui entourera les activités de
l'Agence : elle lui confie la mission de
centraliser les renseignements concernant

la sécurité du pays, d'informer le Conseil

national de sécurité sur la situation dans
le monde et aussi de * remplir toute autre

fonction relevant de la sécurité nationale

que, de temps i autre, le Conseil national

de sécurité pourra lui confier ».

C'est dans cette dernière' petite clause

que, très vite, la C.IA va trouver la jus-

tification de sas opérations clandestines.

Mais, surtout, cette clause va garantir

que le Congrès n’exercera qu'un contrôla

fictif sur ses opérations.

Comment, en effet, le législatif pour-'

raif-il. sans enfreindre le principe de la

séparation des pouvoirs, exiger un droit

de regard sur les ordres donnés par le

Conseil national de sécurité. « brain-trust »

présidentiel fonctionnant A l’intérieur môme
de la Maison Blanche ? Ain», une série de
directives secrétes du N.S.C. organisent

la structure opérationnelle de la C.LA
Quant au dernier risque qu’il y avait

de voir les parlementaire» se mêler de»
affaires de l’Agence, le vote annuel de son

budget, U ne fallut pas longtemps pour le

surmonter : constituant une Information de
nature A compromettre la sécurité natio-

nale (14), les sommes allouées A la C.IA
sont ventilées et camouflées au sein du
budget d'autres départements gouverne-

mentaux. notamment celui du Pentagone.

Pour préserver une apparence de
contrôle législatif, quatre sous-commissions

des forces armées (deux A la Chambre at

deux au Sénat) lurent Investies du droit

de demander des explications plus pré-

cises sur rutilisation de ces fonds. Com-
posées Jusqu'A présent, en vertu du sys-

tème d'ancienneté, de vieux parlementaires

le plus souvent très conservateurs et par-

ticuliérement Jaloux de leur privilège, ces
sous-commissions n'ont Jamais — avant

l’affaira du Watergate — cherché A contrô-

ler réellement le bien-fondé _ des déposi-

tions faites par les dirigeants de la « com-
pagnie ». On dit même (15) qu’AHen Dulles

— directeur de la C.IA jusqu’en 1861 —
disposait d’un droit de regard personnel

sur la «élection des parlementaires qui

siégeaient au sein des sous-commissions
de contrôle.

A l'heure où l’affaire du Watergate

déclenchait l’assaut contre la • présidence

impériale», la mise en cause de l’organe

conçu et développé comme le bras armé
clandestin de la politique étrangère de la

Maison Blanche était donc Inévitable. Tou-
tefois, le climat politique actuel n’explique

que les coups portée à la CJA de l’exté-

rieur II ne rend pas compte des « fuites »

et autres remous dont certains ont vrai-

semblablement leur origine au sein même
de l’Agence et du petit groupe d’hommes
qui la supervisent

Conçue comme on Instrument d'/nfarventfon souple et

secret, ta CAA. a mal vieilli. Devenue une grosse orga-

nisation très compartimentée, elle souffre de tous les

problèmes de la bureaucratie, rivalités de servicae, pape-
rasserie pléthorique (c’est toujours après coup que ron
découvre, parmi le monceau de rapports sur une situa-

tion donnée, celui qui en taisait Ténajyse Juste — ce lut

le cas pour ropération de la baie des Cochons)..

On parle aussi souvent des erreurs commises par la

CAA.: rembarras causé par Tavion U-2 ébattu alors

qu'il survolait TUnlon soviétique A le veille d’une confé-

rence A laquelle le président Efsenhower tenait beau-

coup ; la méprise sur la présence de prisonniers améri-

cains dans le camp de Son-Tay, au Vietnam du Nord,

contre lequel une opération de commandos lut organisée A grands trais pour s'apercevoir

qu’il était vide ; ou encore Tépisode franchement comique où, voulant passer une nouvelle

recrue au détecteur de mensonges, deux employés de la CAA. firent sauter toute Tinstab

letion' électrique de Thêta! de Singapour dons lequel Ils se trouvaient

Mais le principal facteur de malaise est ailleurs: la CAA. a du mal A s'adapter i

révolution de la politique étrangère dont aile doit être Tun des Instruments.

Le doute

et les crises

de structure

Créée A l’époque manichéenne de la

guerre froide-, elle fonctionnait alors

parfaitement L’ombre menaçante de
Joseph Staline semblait autoriser le

recours A tons les moyens, partout dans

le monda Et c’est, incontestablement, A
cette époque que rAgence était le plus

efficace — notamment en Europe où, en

attendant que le plan Marshall ait aidé

A reconstruire des régimes démocratiques

mais aussi un capitalisme viable et des

marchés prospères pour les exportations

américaines, il fanait s'assurer que les

partis communistes, sortis renforcés de la

guerre, n'allaterri pas s’emparer du pou-

voir.

A l’époque, faire carrière dans la CJA
était l’ambition de beaucoup. Les hommes
de l'ancien O.S-S. faisaient figure de héros,

et les plus libéraux rêvaient parfois de se

lancer dans l'aventure clandestine pour

défendre le «monde libre». La C.LA.

recrutait dans les meilleures universités,

et son personnei appartenait A l'élite de
l'establishment L’Agence fut même l’un

des derniers refuges contre fe maccar-

thysme.

Mais la guerre du Vietnam a changé tout

cela en jetant le douta sur les motivations

de fs politique étrangère. Le concept

même de services secrets est, par défini-

tion. difficilement compatible avec celui de

démocratie te» que le comprend la tradi-

tion américaine, si les références A la

sécurité nationale menacée, épouvantail

dont on a beaucoup abusé, n’apparaissent

plus aussi convaincantes, alors les ques-

tions commencent A se poser.

En 1967. le mensuel Remparts révélait

que, depuis des années, la C.IA finançait

la National Sudents Association, le plus

important groupement d’étudiants des

Etats-Unis. Cette information fut Immédia-

tement reprise par le reste de la presse,

qui, peu à peu, dévoila toute une série

d’institutions privées ayant servi è ache-

miner des fonds secrets aux quatre coins

du monda
Devant le tollé de protestations suscité

par ces articles, le président Johnson

nomma une commission d’enquête dont il

confia la direction à M. Nlcholas Katzen-

bach, alors adjoint au secrétaire d’Etat

Très rapidement la commission fit connaî-

tre ses conclusions : compte tenu de la

conjoncture .internationale, rien ne justi-

fiait plus que la C.IA se servit d’institu-

tions privées pour couvrir ses opérations.

Ce verdict apaisa les esprits, sans pour

autant trop gêner l’action de l'Agence.

Toujours à coups de directives secrétes

du Conseil national de sécurité, Il fut éta-

bli que les recommandations de la com-
mission ne concernaient pas les rapports

entre la C.IA et les syndicats, ni quelques

autres opérations jugées prioritaires.

Un des aspects les plus intéressants de

cette histoire est que les faits révélés par

Rampart3, s’ils étaient inconnus du publie,

ne fêtaient pas de nombreux journalistes.

Pourtant Jusque-là, Ils avaient jugé préfé-

rable de ne pas en parier. D’ailleurs, las

exemples ne manquent ' pas de complai-
sance A l’égard de la' C.IA pondant da
nombreuses années : plusieurs Jours avant

le lancement de l’opération de fa baie des
Cochons, le New York Times et l'hebdoma-
daire libéral New Republic avalent décou-
vert ce qui ae préparait ; toutefois, A la

demande du gouvernement, l’hebdoma-
daire ne publia rien, et, quant au New
York Times, Il épura l’article de Tad Szule
sur les oamps au Guatemala où étaient

entraînés les exilés cubains, de sorte qu’il

ne contint plus aucune référence A la

C-IA ni à l’imminence des opérations

Un peu plus tard, le New York Times avait

appris que l’Agence formait secrètement

des commandos tibétains dans les mon-
tagnes du Colorado en vue de lancer

une offensive pour organiser le retour du
daiaT-lama (16) ; mais Je grand quotidien

new-yorkais avait accepté de garder le

secret par souci de préserver la sécurité

nationale

Tandis que, peu A peu la crise de
consensus née du conflit vietnamien bri-

sait la conspiration du silence des ini-

tiés, le recrutement devenait plus difficile

et, au aein môme de la « compagnie »

déferlait une vague de désenchantement

A cet égard, l’hlstolne de Philip Ages est

exemplaire :

Après quatre ans passés en Equateur,

c’est en Uruguay qu'il commence à se
poser des question» L’inefficacité des

réformes, la corruption du gouvernement
soutenu par Washington et le rôle qu’on

A propos du Vietnam aussi, la politique

de la C.IA peut s’expliquer par révolu-

tion de puissants intérêts privé» Comme
le souligne Peter Dale Scott (17). c’est

précisément A partir du moment où de

nombreux banquiers commencèrent A se

plaindra do ce que les combats au sol

pesaient trop lourd sur le dollar, que les

analystes de la C.IA recommandèrent les

bombardements du Vietnam du Nord. Un

peu plus tard, lorsque les divergences se

firent plus nettes entre las généraux et les

benqulers, ils optèrent pour le désenga-

gement

« On peut dire qu’en gros, si le Pen-

tagone détend les Intérêt du complexe

militaro-industriel, la C.IA. représente ceux

de la finance e/ des firmes multinatio-

nales commente un ancien employé de

l'Agence, avant de citer quelques-uns des

hommes — fort nombreux — passés du

service de la «compagnie- à celui de

quelque grosse société : John McCone,

ancien directeur de la C.1A, est aujour-

d'hui l'un des dirigeants du conglomérat

transnational I.T.T. : Kermit Roosevelt, l’un

des hommes qui organisa la chute de

Mossadegh en Iran est passé, cinq ans

plus tard, au service de la Gulf Oll (une

des cinq « grandes * du pétrole), etc.

Créée II y a près de trente ans pour

assurer dans le monda un minimum de

stabilité favorable aux investissements et

aux exportations des Etats-Unis, la C.IA
est restée fidèle à sa mission. Mais,

conçue A une époque où les motivations

économiques de la politique étrangère du

gouvernement américain coïncidaient par-

faitement avec les justifications qu'il en

donnait en termes de morale politique,

elle est aujourd'hui la victime de sa struc-

ture bâtarda Service clandestin ayant

pignon sur rue, elfe est à la merci de

lui fait jouer ne cadrent plus du tout avec

ce qu’on lui avait dît être le mission de la

CJA en Amérique latine. Comme il nous
l'explique aujourd'hui, il avait cru en
« cette troisième voie entre Tlmpérlatisme

traditionnel et le socialisme révolution-

naire, en cet ordre internauonel, démocra-
tique. libéral et universaliste où, sous la

conduite des Etats-Unis, et. ayant aboli

toute frontière commerciale, chaque pays,

en servant ses propres Intérêts, servirait

Eensemble ». Sa mission, pensatt-fl. était

de faire échec A la menace communiste

en attendent que puissent s'installer les

réformateurs libéraux qui mettraient en
place les programmes sociaux qui man-
quaient depuis «i longtemps.

Pute, en avril 1965, c'est l'envoi des
• marines - en République Dominicains,

eu moment même où Juan Bosch proto-

type du réformateur libéral, s’apprête A
regagner le pouvoir. Pour Agse. c’est un
éclaircissement décisif : « Personne, écrtt-

II. ne pouvait avaler la version selon

laquelle II s’agirait de taire échec à une
nouvelle révolution de type castriste. Il

est clair que le mouvement constitution-

naliste (de Bosch) n’est pas tombé aux
mains des communistes. Et cette doc-
trine Johnson : - Les révolutions qui cher-

» chent A implanter un gouvernement com-
» munlste cessent d'être une affaire Inté-

» rieure et requièrent une riposte au niveau
» de rhémisphère tout entier. » Quelle

blague I Ils ne veulent tout simplement
pas voir Bosch reprendre le pouvoir, et

• ils », ce sont sans doute les gros inté-

rêts sucriers américains, m

nTmporte quelle explosion de curiosité

indignée.

Cette faiblesse, dès 1988. M. Richard

Bissell la dénonçaiL Au coure de la confé-

rence confidentielle qu’il donnait devant

le Councll on Foreign Relations, il décla-

rait. quelques mois seulement après la

publication du rapport de ia commission
Katzenbach : « SI TAgence veut conser-
ver son efficacité, elle devra avoir recours

aux Institutions . Ivéas sur une plus
grande échelle (-.). Il nous faut opérer
avec des couvertures plus clandestines

et an prenant garda da mieux comparti-

menter nos opérations. *

Pour cela II recommandait une indfgénl-

eaiion progressive du personnel permanent
de la CJA, ce qui faciliterait la péné-
tration des sociétés locales, tout en épar-
gnant au gouvernement américain t’embar-
res potentiel que constitue toujours un
opérateur sous couverture diplomatique.
Un autre ancien employé de le C.IA.

qui affirme être au courant des projets
d’avenir de ses dirigeants, écrivait récem-
ment (18) ; « L'Agence va accentuer ses
recherches d'organisations Indépendantes
dont les Intérêts s’accordent aux siens St
au travers desquelles elle pourra opérer.
Las dirigeants de TAgence estiment que.
quoi que nous puissions en penser, noue
entrons dans une ère où les intérêts dos
Etats-Unis et ceux des Institutions franche-
ment - capitalistes - à travers le monde
coïncident si bien que nous n'avons
d’autre choix que (Ton profiter. Et si cela
signifie une coopération avec cm mal-
aimées que sont les firmes multinatio-

nales, I.T.T. y compris, hé bien, tant pis I »

l> est difficile de juger si ces projets

ont été mis A exécution. On peut signaler

simplement que l’année dernière — c’est-

à-dire & une époque où les dirigeants de
ta CJA Cherchaient A tout prix A mini-

miser l'envergure de leurs opérations, —
l'un d’entre eux e reconnu que quelque
deux cents employés de l’Agence étaient

actuellement en poste è l'étranger sous
couverture commerciale. Ajoutons à cela
que. face A ses difficultés de recrute-

ment, le CJA s’est mise, depuis quelques
années, A puiser dans la réserve d'hommes
férus d’action que sont les « marines - de
retour du Vietnam (19).

Personnel plus - dur ». clandestinité ren-

forcée. indlgônisation des cadres et utili-

sation des énor.ies réseaux des firmes

transnationales, voilA effectivement qui

devrait rendre A la C.IA sa capacité

d’action. En admettant — ce qui n’est pas
exclu, étant donnée la détermination dont
font preuve les Jeunes libéraux du nou-
veau Congrès — que la crise actuelle

aboutisse & une réforme en profondeur du
statut et du système de contrôle de
l’Agence, la structure de rechange n’est-

elle pas déjA prête ? On Imagine déjà ce
qui pourrait «e passer au Chili ou ail-

leurs : si en 1970, la C.IA n'avait pas
besoin de l'argent que lui offrait I.T.T.

pour défendre les intérêts du conglomérat
— et de quelques autres, — il n'est pas
Impossible que. bientôt. Il lui devienne
plus difficile de débloquer des fonds.

Auquel cas le contrat n’aurait même plus

besoin d'être négocié A Washington ; tout

pourrait se faire sur place, au Chili, où
les cadres •*-* la CJA ne seraient autres

que des employée d'LT.T. Et il en irait

de même en d'autres pays.

NINA SUTTON.

(13) Lors de la conférence organisé0
par le Centre d'études sur le sécurité
nationale, les 12 et 13 septembre 1074.

.
(I4)Les directeurs de la C.IA refusent

même de donner le chiffre global du
budget de l'Agence, son» prétexte que bos
fluctuations d’une année sur l'autre four-
niraient aux adversaires des Etats-Unis
une Indication compromettante.

(15) D'après le New York Times, cité,
par MM. Marchetti et Marks, p. 342.

(18) Four le détail de cette histoire,
voir The Invisible Government de David
Wtoe et Thomas Bon at The Politica ot
Ltrtnç de David Wtse.

(17) Dans The Vietnam war and the
CJA.-finondai establishment, un essai
qui figure dans Remaktno Asia, ouvrage
compilé par Mark Selden (Panthéon
Booka). p. 106. Documenta A l'appui. Peter
Dale Scott se dressa contre l’Idée très
répandue selon laquelle la CXA. aurait
défendu des positions de « colombe * à
propos du Vietnam et démontre comment,
au contraire. l’Agence ne déconseillait
certaines Interventions «dures» (bombar-
dements. minage des ports nord-vietna-
miens. etc.) que dans la mesure où elles
oe l'étalent pas assez pour être efficaces.

(18) Extrait de Wühout Cloak and
Dagger. de Mlles Copai&nd, cité par Tho-
mas Boas au coure da la conférence orga-
nisée par le Centre d’étude sur la sécurité
nationale.

(19) Cette évolution, souvent mention-
née, nous a été confirmés par Philip
Agee.

Jeune homme 29 ans

FORMATION PLORJDISCIPLMAIRE
Ingénieur ogronone
Diplômé d'économie

Docteur-Ingénieur (physique)

3 ans d'expérience Outre-mer
dans

Coordination projets interministériels

cherche

POSTE DE RESPONSABILITE
France ou Outre-mer

Ecrire :

« Monde diplomatique » n“ 25
qui transmettra.

FORMATIONS EK LANGUES ÉTRANGÈRES

i usage professionnel

Languea et Affaire», organisation moderne d'enseignement a distance, riche da.

pins de vingt années d'expérience dans le domaine linguistique, a mis su point
des coure de langue* étrangères (anglais, allemand, italien, espagnol) spéciale-

ment conçut pour une utilisation professionnelle (langue du commerce et dea
affaires, langue économique et conteraporalne)-

Quela que soient le rythme de vos activités et votre Ueu de résidence, vous
pouvet suivre ces enseignements sans changer en rien vos occupations quoti-
diennes. Os constatnent, de plus. des préparations efficaces aux diplômes des
chambres de commerce étrangères, de l'université de Cambridge CDower et
Praftcteucy). au BTS de traducteur commercial, etc.

Nombreuses utilisations dans commerce et échanges Internationaux, compagnies
aériennes et maritimes, tourisme, administrations, banques, commerce interna-
tional. secrétariat multilingue, traduction, interprétation, hôtesses, etc.

Méthodes audio-visuelles tous niveaux (y compris débutante). Département
Formation Professionnelle Continue. Service Orientation. Doc. pat. -n» 1403
a Langues et Affaires (oquism privé), 35, rue Collange, 92303 Parls-Levallols.

Téléphone : 270-81-88.

LA r COMPAGNIE » ET DE GAULLE
• On connaît le rôle Joué en France par la CJA., aa lendemain de la guerre,

pour faire obstacle à une éventuelle prise de pouvoir par les communistes : création

de Force Ouvrière, soutien financier à plusieurs personnalités — socialistes et

partisans de Tonification de fEurope, — financement par des voies détournées de
plusieurs publications de la gaache non-communiste (Preuves, le Populaire, Combat,
etcJ, o

a

encore embauche de » gras bras » de la pègre manetilahe pour décharger
Téquipement envoyé des Etats-Unis au titre da plan Marshall que les dockers de la

C.G.T. avaient décidé de boycotter (U.
Moins connu est Tintérêt que les services secrets américains ont toujours porté

à Charles de Gaulle qâ, même à Técart du pouvoir, les inquiétait. Dans son numéro
du 29 juio 1974, New Republie révélait, sous la plume de Stanley Kamtnv, que
pendant phrsiears années, avant son retour au pouvoir, le généra/ de Gaulle avait

maintenu un contact régulier avec TAgence américaine. Son a officier de /raison »,

qtTti voyait environ une fois par mois, était un certain John Hasey, dont la tâche
était facilitée da fait que, pendant la guerre, enthousiasmé par Faction de de Gaulle,
il s’était mis à sa disposition à Londres et que fe général te considérait comme
un compagnon d'armes. Los deux hommes s’entretenaient de la situation dans le

monde, ce qui permettait à Washington de rester informé des projets du général;
encore que, d'après Hasey, personne n'ait jamais vraiment su ee qu'il pensait
réellement

Hasey avait, entre autres missions, celle de S’assurer que de Gaulle ne générât
pas les efforts des fondateurs de l'Europe. Incidemment, il obtint pour le génirâ la

permission de consulter certains documents américains (non classés, toutefois), pour
la rédaction de ses mémoires (en 1971, Newsweek avait affirmé dans m article en
date du 22 novembre — à notre connaissance jamais démenti — que la CJA. avait

même payé me partie da foyer des bureaux du RJ3A., pendent la période où les

gaullistes étaient dans Topposition).
Malgré ces contacts, les milieux politiques américains furent pris de court en

7958. Alors, toujours selon Stanley Karaow, Us ne leur resta plus qae le recours aux
expédients risqués : « Lorsque la révolte d'Alger ouvrit la voie ou retour de de Gaulle,

écrit-il, un agent de la CIA à Paris alla porter un soc noir contenant 75 000 dollars

à M. Guy Mollet, dans un effort de dernière heure pour aider le leader socialiste

à barrer la. route du général. Non seulement M. Mollet ne fit rien pour arrêter

de Gaulle, mais, par une étrange volte-face, O rejoignit les rangs du gouvernement

goulliste et, ce faisant, lui conféra une légitimité. La CIA, au fait, ne revit

jamais ses 75000 dollars. »

(1) Tous eee faite noue ont été personnellement confirmés, au mole de
septembre dernier, par Thomas Brades, ancien assistant d’AUen Dalles, qui était
chargé de la supervlalQn des opèratkms de propagande en Europe de 1950 b 195t.

Au fli des révélations, effectivement, une évidence

commence è se taire Jour: dans la plupart dea cas
(TIntervention de la CAA., la sécurité nationale n’s été

qu’un prétexte destiné i justifier des activités visant,

avant tout, è protéger les Intérêts économiques amé-
ricains.

Qu'il s’agisse du renversement du gouvernement Mos-
sadegh en Iran, qui eut pour conséquence directs de
taire pénétrer les cinq plus grandes compagnies pétro-

lières américaines dans le domaine, jusque-là réservé

à la Grande-Bretagne, des richesses du sous-sol Iranien ;

qu’il s’agisse du renversement du gouvernement Arbara

au Guatemala, qui permit de sauvegarder la très puis-

sante United Fruit; qu’il s'agisse de Tlntervention au

Congo (Zaïre), dont le président Mobutu accueille avec plaisir /es Investissements de la

Chase Manhattan Bank, de General Motors, de Shell, de Font, etc.; qu'il s’agisse du

Brésil, des Philippines ou, bien sûr, du Chili, il est clair qu’il an va de môme partout.

Les mérites

de la couverture

commerciale

1

i

i
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COUP d'arrêt à la « détente » ? Eventuel retour à la

« guerre froide » ? Après la décision des autorités sovié-

tiques de rejeter l'accord commercial laborieusement
coselb avec les Etats-Unis, ces questions ont reçu des réponses,
diversement nuancées, de la part non seulement des commen-
tateurs mois aussi des gouvernants. Emportés par une vieille

habitude, tous se sont cms obligés d'utiliser les concepts de
« guerre froide » et de « détente » pour interpréter l'événement
et apprécier les motivations des Soviétiques. Dans le fragile

équilibre où vît fe monde, rien ne serait plus dangereux
qu'une erreur d'appréciation portant sur les intentions de l'une

des super-puissances. Or il apparaît de plus en plus douteux
que les concepts de « guerre froide » et de « détente e per-
mettent d'interpréter avec réalisme les relations entre les

Super-Grands. Il ne suffit même pas d'affiner ces outils d'ana-
lyse : il faut les remettre a» question e» montrant comment,
une fois de plus, de simples concepts ont été les Instruments
efficaces d'une propagande et d'une politique.

D'après lo rhétorique universellement acceptée, le second
conflit mondial a été suivi d'une période de a guerre froide »,

marquée surtout par le blocus de Berlin (1948-1949) et par
la guerre de Corée (1950-1953). Puis, à la suite de l'épreave

de farce qui convainquît Khrouchtchev de retirer les fusées
soviétiques qu'il avait fait installer à Cuba (1962), une nou-
velle phase, dite de « détente », se serait ouverte dans les

relations Est-Ouest. Dans cette optique, divers accords sur

l'arrêt des expériences nucléaires (août 1963), sur la rédaction
de fa production des matières finies (avril 1964), sur (a

démil itu risation de l'espace (janvier 1967), etc., ouvrent la

voie aux négociations américano-soviétiques SALT (limitation

des armements stratégiques) et aux conférences sur le rédac-

V

tion des forces en Europe (M.B.F.R.) et sur la sécurité euro-

péenne (C.S.C.E.).

La période dite de a guerre froide » était marquée par la

vision manichéaune d'un monde divisé en deux blocs nette-

ment caractérisés. A partir de 1962, on lui substitue une
vision manichéenne de l'histoire, où s'opposent deux phases,

tout aussi nettement caractérisées. Dans ce cas comme dans
l'autre, les plus brillants esprits simplifient à outrance : l'his-

toire de ces trente dernières années serait aussi clairement

tranchée que l'était le monde, pa da moins le monde tel

tiques sont entrés à Budapest (1956), 9***? a f*
réédité en pleine « détente » à Prague (1963). Et, dans les

deux cas, la réaction des Etats-Unis et de I ensemble du

« monde Ohre » a été rigoureusement idetttiqoe. Le prétendu

tournant historique que marquerait la crise de» fraees n'a

modifié les analyses et les choix ni de Moscou ni de Washing-

ton. Les blocs ou xnnes d'influence
_
conservent la même

réalité et, pour les 5aper-Grends, la même utilité, en période

de « détente » comme en période de « guerre froide ». Bien

Des mythes qui ont servi
qu'ils le voyaient, ù la belle époque da John Foster Dalles.

S'ils introduisent ici ou là quelques nuances, c'est pour per-

fectionner leur tableau, mais non pas pour modifier l'impres-

sion qu'il peut produire sur (e spectateur.

TOUT doit rester clair : les bons contre les mouvais, la

liberté contre le tyrannie, lo « détente » contre la a guerre

froide ». Mais rien n'est jamais aussi simple, et l'histoire de
cas trente dernières onitées le démontre avec insistance.

Quelques contrastes particulièrement frappants suffisent pour

l'instant à justifier un réexamen des concepts de « guerre

froide » et da e détente » qui ont schématisé l'analyse des

relations mteraattonafes et qui peuvent aujourd'hui conduire

aux plus graves erreurs d'interprétation sur les intentions

réciproques de Moscou et de Washington.
Car enfin, ri en pleine « guerre froide » les blindés sovîé-

Budapest sur une relative libéralisation et à Prague sur un

durcissement.
L'inadéquation des concepts de « gueree froide » et de

« détente » apparoir aussi lorsqu'on tente de les appliquer

au Proche-Orient. En 1956, Moscou et Washington intervien-

nent simultanément pour faire échouer l'expédition tripartîtc

contre Suez. C'était la belle époque où John Foster Dalles

dénonçait F « immoralité » de quiconque refuserait de choisir

entre les deux camps qui divisent le monde. Et pourtant les

chefs de file des deux blocs se trouvent d'accord, avec, bien

entendu, des motiverions différentes, pour arrêter une guerre.

On sa prend alors à imaginer lo solide, l'inébranlable paix

qui régnera de pur le monde lorsque les deux mêmes chefs

de file auront enterré la « guerre froide » pour inaugurer ta

« détente »... On le voit avec fa guerre de six jours et surtout

avec la guerre d'octobre 1973, où Moscou et Washington se

•»*

Les Américains sont persuadés que “ les Russes reviendront
”

D ETENTE : la fortune du mot
tient peur beaucoup à son impré-
cision, qui sert à mettre en avant

des éléments subjectifs qui n'existent
pas forcément, à en cacher d'autres qui
sent pourtant fondamentaux. Le rap-
prochement entre Washington et
Moscou, comme l'amélioration des
relations avec Pékin, ont souvent été
un sentiment ou une inclination. Les
porte-parole officiels y puisent l'inspi-
ration de leurs innombrables protes-
tations de compréhension retrouvée,
qui donnent aux relations bilatérales,
à travers le prisme des media de
grande diffusion, l'apparence d'un
roman-photo, quand chacun sait que
la sympathie est le moins naturel des
rapports entre Etats.

A côté de cette fausse innocence,
qui invite à douter d'un « en-soi b de
la détente comme de la guerre
froide, le rapprochement avec l'Union
soviétique répond, du côté américain,
à une motivation subjective quand
même, mais moins avouée : la dispa-
rition d'une certaine peur. Les Etats-
Unis ont mis des années à se convain-
cre que la « menace communiste »,

inquiétante encore pour eux dans
certaines parties da monde, ne les
concernait pas directement. A consi-
dérer leur propre évolution et celle
des différents pays du monde, il leur
parait que le capitalisme et ce qu'il

recouvre se propagent plus vite et plus
largement que le communisme, surtout
dans sen modèle soviétique. Cet état
d’esprit, le jeu sur les mots, n'est pas
futile car il correspond au mouve-
ment profond d’une mentalité collec-
tive, rend les Américains mieux armés
pour la détente parce qu’ils sont plus
« détendus ». Délivrés de l’anxiété, ils

sont persuadés, ainsi que l’écrivait

l’hebdomadaire ÜJ>. News & World
Report après le refus soviétique
d'appliquer l'accord commercial conclu
en 1972. mais avant le semi-retrait de
M. Brejnev, que « les Russes revien-
dront ».

La reprise attendue portera princi-
palement sur les problèmes commer-
ciaux, car on n’imagine pas que les
bases mêmes de la « détente »
puissent être remises en question. Le
fondement du dialogue entre les deux
pays a été et reste la recherche d'un
accord permanent sur la limitation
des armements stratégiques, un moyen
parmi d’autres de contrôler le péril
nucléaire. Aussi insatisfaisants que
puissent paraître les accords de Vla-
divostok, ils marquent une étape
dans un processus considéré par les

deux parties comme essentiel Son dé-
veloppement pourrait être suspendu
par l'éclatement de nouveaux conflits
locaux, mais il faudrait l’ampleur
d’une catastrophe dans l'un ou l'autre
camp pour qu'un recul se produise.
Le désastre nucléaire reste Irréduc-
tible. et 11 ne faut pas oublier, d'au-
tre part, que les Soviétiques consacrent
plus d’argent à leur défense que les

Etats-Unis. Ils ont donc un double
intérêt à voir ces négociations se pour-
suivre.

La peur du communisme et celle de
l'atome conjurées, les Américains se dé-
sintéressent relativement de la détente
avec l’Union soviétique, et les ana-

lystes se concentrent sur ce que
devraient être ses prolongements. La
fièvre provoquée dans l’opinion pu-
blique par le voyage de l'ancien pré-
sident Nixon à Moscou s'est dissipée,
alors que le traumatisme politique
créé par le Watexgate. la menace de
récession, réveillent un néo-isola-
tionnisme latent et incitent l'Amé-
rique à se retourner vers ses pro-
blèmes intérieurs. La détente est ren-
trée dans le rang des « affaires en
cours ». à un moment où les rapports
avec l'Europe, l’accès aux matières
premières et aux produits de base pa-
raissent être des questions plus
urgentes, les rapports entre pays dé-
veloppés et pays sous-développés
demeurant la sombre toile de fond de
la scène internationale pour les années
à venir.

Au-delà de la "détente"

AL’AUTOMNE 1973. dans la revue
Foreign Police, M. Stanley

Hoffman relevait justement que le

»i problème de sécurité » avait consti-
tué. pendant de longues années, la dé
de voûte de la politique étrangère
américaine: Mais celui-ci étant, à
tort ou à raison, considéré comme
résolu ou au moins comme soluble,

l'auteur soulignait l’importance nou-
velle des préoccupations domestiques
et surtout la complexité toujours plus
grande des relations internationales.
La phase de transition actuelle engen-
dre. selon lui, une nouvelle querelle
des * anciens » et des « modernes ».

Les premiers estiment que l’Etat est

l'agent par excellence des relations
Internationales et privilégient Les
questions d'ordre stratégique. Les
seconds tiennent compte aes réalités

économiques nouvelles et cherchent à
intégrer dans leur analyse le rôle des
divers organismes transnationaux —
au premier rang desquels les sociétés
multinationales — qui changent consi-
dérablement la signification du jeu
mondial

« Les modernistes, écrit M. Hoff-
man, insistent sur la stabilité de
l'équilibre nucléaire, sur la prévention
de l’emploi de la force à grande
échelle par le péril atomique. Fis

insistent sur la faillite de la vieüle
distinction entre les agissements des
Etats et les opérations de forces pri-

vées r trans ou sub-nationales). Ils dé-
montrent le caractère artificiel de la

distinction entre la politique intérieure
et la politique étrangère. » Ces nou-
velles forces donneront au inonde
l’aspect d'une a société globale » où
seront réduites la souveraineté et
l'autonomie financière et économique
des Etats, et où les conflits d'affaires
remplaceront généralement les guerres.
Le sénateur Edward Kennedy, un

an plus tard et dans la même revue,

a consacré une longue étude aux rap-
ports avec Moscou, persuadé lui aussi

qu'il importe aujourd'hui d’essayer de
voir « au-delà de la détente ». H
estime que celle-ci doit cesser d'être

seulement un outil de communication,
pour des négociations commerciales
ou sur la limitation des armements, et
qu’elle doit devenir le moyen de re-
chercher en commun une" solution

Par ALAIN-MARIE CARRON

aux problèmes mondiaux. La formula-
tion de cet avenir, plutôt vague,
évoque la concertation entre deux
impérialismes de niveau planétaire, ce
qui ne doit pas être très éloigné de la

k nouvelle structure de paix ». recher-
chée par M. Kissinger.

H est en tout cas significatif que
les analyses faites aux Etats-Unis
considèrent la « détente » comme étant
dans ia nature des choses, à l'abri,

pour l’essentiel des a accidents de
parcours ». Quant aux étiquettes que
l’on pourrait donner aux relations
russo-américaines, on peut considé-
rer que les schémas d'interprétation,
classiques ou modernes, se super-
posent dans ce domaine plus qu'ils

ne s’excluent, les négociations sur la
limitation des armements en occupant
le sommet, dans la ligne de l'affron-
tement bilatéral né de la guerre. En-
dessous, une nouvelle diplomatie éco-
nomique. à laquelle certains pays
tieis peuvent répondre vigoureusement
par une diplomatie des matières pre-
mières où le jeu est aussi dur, mais
sans doute inégal

Les rapports

de fortes économiques

EN termes de sécurité, l’achat, par
l'Union soviétique, d'équipements

et de technologies avancés aux Etats-
Unis est défavorable à ceux-ci. H
n’est pas certain, d'ailleurs, que le

congrès n’impose pas, dans un proche
avenir, des restrictions sévères à
l’exportation de matériels qui pour-
raient soulager l’effort de défense de
rUJR.SJ5. Les élus américains trou-
vent déjà d’une grande audace
d'avoir pris le risque de donner rai-

son aux propos vindicatifs du comte
Witte. ministre des finances du
tsar, qui en 1896, se demandait :

« Pourquoi ces pays nous fournis-
sent-ils des capitaux ? Us ne font que
se préparer un plus dangereux
adversaire pour le futur. Quoi qu'il en
soit, nous devrions prier pour que leur
aveuglement continue aussi longtemps
que possible. »

Mais ce danger, s'il existe — le
PJN.B. de l’Union soviétique équivaut
à peu prés à la moitié de celui des
Etats-Unis, — est réduit par plusieurs
facteurs (le vieillissement rapide des
techniques exportées en est un), dont
les principaux sont liés à des pro-
blèmes de financement et à la struc-
ture rigide du système soviétique.
Dans une étude approfondie parue
dans la revue Fortune, en janvier
1975. M. Herbert Meyer remarque
qu’il devient de plus en plus difficile

pour rUJL&S. de financer ses Impor-
tations. L’enthousiasme chez les inves-
tisseurs américains est passé, les ban-
ques privées se refusent de plus en
plus à accorder de nouveaux crédits

à long terme et h taux d'intérêt
réduits, et 1Import-Export Bank est
soumise au mauvais vouloir du
Congrès En plus, les Soviétiques par-

viennent très difficilement & orga-
niser la mise en service des équipe-
ments « sophistiqués » qu’ils acquiè-
rent aux Etats-Unis. Un des meilleurs
exemples est le gigantesque complexe
en voie de construction sur la rivière
Kama en République tatar. Les auto-
rités soviétiques y édifient une ville

autour d’une usine en construction
qui devrait produire chaque année
150 000 poids lourds, 250000 moteurs
Diesel et des machines-outils lors-
qu’elle sera en service. Les Américains
fournissent de la technologie et des
Ingénieurs et ont investi pris d'un
demi-milliard de dollars le

projet (1). Mais celui-ci a déjà deux
ans de retard et »nwnnih»n«p du ma-
tériel des capitaux et des hommes
que les planificateurs avaient prévu
d'utiliser ailleurs.

Lorsque de semblables goulets
d’étranglement se sont produits dans
le passe, les Soviétiques ont réagi en
suspendant les Importations. Es pour-
raient faire de même cette fois-ci
surtout si les remous créés par la
succession de M. Brejnev entraînent
un repli de rU-RJSJS. sur elle-même.
Certaines personnalités dirigeantes &
Moscou sont également d'avis que
l’économie capitaliste est en train de
s’effondrer et qnH vaut mieux ne pas
trop s'en approcher si l’an ne veut
pas risquer d’être entraîné avec elle.

Les Américains sont pourtantconfiants
sur le long terme. Pour eux, rUnion
soviétique aura toujours besoin de la
technologie occidentale (dans son
numéro du 3 février 1975, la revue
Burines» Week note qu’un refroidisse-
ment diplomatique n’empêchera pas
les sociétés multinationales améri-
caines de faire des affaires avec l’Est,

par leurs filiales européennes si néces-
saire), dans des domaines très divers,
mais surtout pour la mise en valeur
de ses immenses ressources naturelles.
Les réserves de gaz soviétiques, par
exemple, sont estimées & 700000 mil-
liards de pieds cubiques. Mais seuls
les Américains ont l’équipement, la
technologie et l’argent nécessaires
pour les exploiter.

Le poids du Congrès

CE qui retient peut-être au premier
chef l’attention des Américains

dans ces mésaventures de la «dé-
tente», ce sont leurs répercussions en
politique intérieure. M. Kissinger,
mal-aimé mais depuis longtemps in-
dispensable. est le plus affecté par le
refus de Moscou. Dans le «rus
audacieux de sa carrière de secrétaire
d’Etat, il n’a cessé de suspendre au-
dessus de sa tête des épées de
Damoclès, chacune fragilement accro-
chée à des solutions qui n’en sont
pas vraiment. La situation au Proche-
Orient. au Vietnam, et maintenant
celle des relations avec 1TTRBB. le
font trembler à nouveau. Le président
Ford est dans une position plus
agréable : il a suffisamment fafesé
voir que M. Kissinger restait l'inspi-
rateur de la politique étrangère amé-
ricaine pour qu’on ne le tienne pas
pour responsable.
Le premier «fautif» est sans doute

le Congrès, qui trouve là l’occasion
d’une «grande querelle» avec l'exécu-
tif. Tout au long de L’administration
Nixon, les sénateurs américains ont
souffert d’être cantonnés dans les
a affaires domettiques», de se voir
reprocher leurs erreurs passées, com-
me le vote de la résolution sur le

golfe du Tonkin, alors que le président
cueillait les lauriers de la détente
avec l’Est, de la reprise des relations
avec la Chine, de ia «paix» au Viet-
nam. La récupération d’une autorité
prévue par la Constitution s'est faite
par étapes : interdiction des bombar-
dements sur le Cambodge, limite de
temps fixée à la fourniture d’armes
à la Turquie. L’exécutif craint aujour-
d'hui plus qu’hier un Congrès dominé
par les démocrates : M. Ford a préféré
risquer des difficultés avec l’U-RB-S.
plutôt que d'opposer son veto au
Trade Act. M. Kissinger a commence
à faire du «lobby», enrôlant même
le vice-président Rockefeller ifam une
pratique qu’il laissait jusque-là aux
intérêts privés. Alors que le secrétaire
d’Etat entendait bien, à deux ans des
élections présidentielles, ne se brouiller
avec personne, et surtout pas avec les

élus, de quelque parti qu'ils fussent,
il en est venu à leur reprocher verte-
ment d’outrepasser leurs droits. L'équi-
libre entre les pouvoirs s’est modifié.
Le Congrès a rarement manifesté

en politique étrangère le sens des
nuances (2). Sur les relations avec
rOUtfiA. sa position est, cette fois
encore, expéditive, E n’y a aucun
cadeau à faire aux Soviétiques, iis

doivent payer pour la détente le prix
fort : une libéralisation des conditions
d’émigration des juifs soviétiques et
même, peut-être, un meilleur traite-
ment pour les dissidents à l’intérieur.

Le chef de file de cette politique, le

sénateur Jackson, est mû par l’ambi-
tion d’être choisi par son parti comme
candidat à la présidence en 1976. Il

y a plus de cinq millions de juifs aux
Etats-Unis et. ainsi qu’une étude
récente l’a montré i3), ils votent de
préférence démocrate. Leurs contribu-
tions financières aux campagnes
électorales de ce parti sont considé-
rables et, par-dessus tout, ils appuient
toujours la politique la plus favorable
à Israël.

Egocentristes et provinciaux, les
congressistes américains n’imaginant
pas qu'une politique puisse constituer
une ingérence dans les affaires inté-
rieure? d’un autre pays. Le Congrès
agit en considération des intérêts
américains et d’exigences morales
(existe-t-il à ses yeux d’autres intérêts
que les intérêts de l’Amérique, d’autre
morale que la sienne?), dans une
conjoncture où, tout bien pesé, les
Soviétiques ne paraissent pas foire
le poids.

(1) Voir l'érade parue dans Fortune en
novembre 1974.

(2) Alain Clément, dans us article
consacré su Trade Act lie Monde, is Jan-
vier 19751. cite en exemple le « Smoot-Baw-
ley Tarlff * de 1930 qui frappait les Impor-
tations d'un droit d’entrée approchant
OU

(3) voir le compte rendu du livre Jtws
and American PoUtics. de Stephen Isaacs.

le Wall Street Journal, 17 janvier
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Vers un Yalta nouvelle manière
fSuite de la première patte.)

AU DEBUT DE 1975, VU DE MOS-
COU. LE RETOURNEMENT EST
SPECTACULAIRE. Sur le front de
la lutte anti-impérialiste, la situation
au Vietnam est plus favorable qu’en
1968 tandis qu’eu Proche-Orient les

forces arabes l’ont partiellement
emporté. Du côté de la Chine, ni les

dirigeants ni le peuple soviétique
ne sont aussi Inquiets que naguère :

les soubresauts du Grand Bond et la
révolution culturelle trahissent les

contradictions du régime, ce qui
rassure. Tandis que la situation dans
les démocraties populaires semble se
stabiliser, la réforme économique a
commencé à manifester ses effets.
« Enfants chéris du régime a, selon
l’heureuse expression de Peissik et
Egnell (1). les dirigeants des entre-

prises ne se sont pas révélés seulement
les rivaux des apparatchiki, comme
d’aucuns l'imaginaient : iis ont élargi
la base sociale du régime et ont
contribué à la consolider. Grâce à eux.
le rouble sert enfin à quelque chose
et la société tout entière ne pense
qu’à la consommation. Dans ce
contexte, l’opposition globale n’a guère
de support, sauf peut-être dans quel-
ques nationalités. On assisterait plutôt
à la multiplication des oppositions de
caractère sectoriel ; elles ne gênent
pas trop le régime, qui, à tort ou à
raison, se sent plus sûr de lui qu’en
1968-1969.

Observant la crise de l’économie
occidentale, la relative passivité des
Etats-Unis en Grèce ou au Portugal, le

décollage d’une partie du tiers-monde.
L’audace des revendications arabes, les

dirigeants soviétiques se voient à nou-
veau confirmés dans leur hypothèse
théorique générale que le cours de
l’histoire va dans le sens de l'affai-

blissement inéluctable du monde capi-
taliste. Four la première fols, ils y
participent directement au travers des
problèmes pétroliers, ce qui leur per-
met. en outre, de mieux contrôler les
démocraties populaires. Leur pacifisme
est sincère, en accord avec leurs
intérêts et avec les sentiments de la
population.

Depuis quelques années, les Etats-
Unis jouaient de la difficulté des
Soviétiques à poursuivre à la fois la
course aux armements et l'améliora-
tion des conditions de vie en TJ.R35.;
Lis en jouent encore. Toutefois les
dirigeants soviétiques et communistes
jugent que désormais les conditions

jamais (21. Pas plus que les coma
mstes français, ils n’entendent péri
leur identité, soumettre leur dt»mnT
d’aide financière à un droit de regt
sur leurs propres affaires, celles <

juifs soviétiques, ce qui pourrait, sa
on jamais, donner à "êôéchtr
d’autres minorités à leur tour. Us <

vivement réagi à la réduction de l’ai
américaine. Ce n’est pas mettre
cause la détente ; ni en France
principe de l’alliance avec les soc
listes. C’est exiger du partenaire ç
soient établies les règles d’une «ne
velle donne», ce à quoi, prtciséiiM
tentent de s'opposer les Chine
Comme si, & réchelle globale comi
pour chaque cas particulier,
s’acheminait vers un Yalta deuxièi
manière. Ses frontières se déplac

raient : elles ne seraient plus seule-
ment territoriales, maïs financières,
militaires, politiques, économiques. Un
Yalta verticaL

MABC FKRBO.

L-vntreprtse face a l’Etat, le Seuil. Parla
1974. 3M pages, 33 P.

<21 «De nos jours, une simple com-
paraison entre la situation des pas*
socullrtes et l’état de crise des pags capi-
*««««« ne peut qu’influer sur l'accrotssc-
ment de la combativité, de la conscience
et de la maturité politique des tmail-
teurs. Des millions d'hommes se convain-
quent que les malheurs dont Us sont vic-
times sont inhérents à la nature mime
du capitalisme : en effet, la société socie-
lt*te. qui existe et se développe sur lameme planète, d la même époque histo-
««»«. ne connaît ni le chOmaçe. ni l'in-
flationi. ni les désordres monétaires, ni
les secousses financières a. Boris PoDoma-
£*?•_. la Nouvelle Revue internationale.
Janvier 1975, page 19.
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DES RELATIONS MOSCOU-WASHINGTON
gardent bien de lésiner Sur h» fournitures (Pâmes à (ours
* omis > respectifs : l'intensité des combats israélo-arabes a
été beaucoup sius grande an période de détente » qu'aux
jours sinistres de la « guerre froide ».

L'histoire dit Vietnam achève de disqualifier les notions
de « guerre froide » et de « détente * comme outils d'analyse.
A Genève, en 1954, malgré toute la répugnance et tontes les
précautions de- John Foster Dalles, héraut de la « guerre
froide », les Etats-Unis et l'Union soviétique, sans oubliex la
Chine, que Washington avait fort dénoncer comme « agms-

ce fut aussi la cas lara de la crise des fusées à Cuba. Toujours
e*t-îl qae, précisément, l'épreuve de force fut alors maintenue
eu deçà du seuil où les ormes seraient effectivement utilisées.

Et, d'antre part, lors de la guerre de Corée, où les combat-
tants américains furent engages, 3s ne trouvèrent pas de
soldats soviétiques an face d'eux. Une constante marque la

« guerre froide * comme la a détente * : les deux Super-
Grands s'affrontent par peuples interposés pu bien, lorsqu'ils

sont directement uffion lés l'un à l'autre, leurs armes restent
sthmeieuses. Et, lorsque les armes Mot mises à feu, comme

à cristalliser les deux blocs
seur » en Corée, concourent à l'arrêt d'une longue guerre.
En pleine a détente », Moscou déroule le tapis ronge sous les
pas de M. Richard Nixon, au moment où, au Vietnam, des
fusées soviétiques abattent des pilotas américains, et alors
que les Vietnamiens, grâce aux armements fournis par les

SopâTébamb, s'entre-tuent avec des- moyens 'plus* puissants,
pins perfectionnés, plus nombreux; plus onéreux que jamais.
Là encore, comme en Proche-Orient, l'intensité de l'affronte-

ment armé n'a pas été réduite, niais aa contraire augmentée,
avec le passage de la « guerre froide » à la .« détente ».

Mais ces deux concepts ne pesréent-Bi être réhabilités si

l'on retraduit une distinction réaliste selon que les Américains
et les Soviétiques s'affrontent directement ou par autres
peuples Interposés ? Lois du blocus de Berlin, les deux
Grands étaient, en 7 effet, directement aux prises, comme

ou l'a vu an Proche-Orient et -au Vietnam, l'intensité des
combats est plus grande en période de détente » qu'en
période de « guerre froide ».

f l 1
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critique de concepts qm ont été acceptés avec trop
de légèreté ne prouve nullement qu'ils soient totalement

dépourvus de signification. Mob elle Invite à revoir de plus
près Posage qui en a été fait. Et cet usage n'a jamais été
purement spéculatif et désintéressé. Il a puissamment contri-

bué à modeler les esprits, en particulier pour les rendre plus
réceptifs aux propositions et .demandes des deux Super-Grands.
La « guerre froide » ou, du moins, la succession de crises que
recouvra cette expression, a été indispensable pour conduira
à la eristalüiation des deux blocs. Dans le eus de l'Occident,

il t'agissait essentiellement de faire accepter le réarmement
de PAllemagne et la création de l'OTAN. Pour Moscou, il

importait alors de renforcer l'emprise soviétique sur les démo-
craties populaires. Ma», pour Moscou comme pour Washing-
ton, il est bien entendu que la prétendue a détente » ae doit

pas s'accompagner d'une dissolution des blocs : le monde doit

rester bipolaire, et tous les discours sur an monde supposé
multipolaire relèvent de la pure rhétorique.

C'est ainsi que la décision (1971) de supprimer fa conver-
tibilité du dollar et la a crise » monétaire ont ramené les

pays occidentaux tons la boulette de Washington. La « crise »
pétrolière a encore renforcé ce mouvement : les réserves mani-
festées par M. Michel Joberf lors de la conférence pétrolière,

de février 1974 sont maintenant bien oubliées. Et ce ne sont
pas les menaces d'intervention armée en Proche-Orient au
la remise en question de l'accord commercial saviéto-américam
qui inciteront les paissances moyennes à prendre leurs dis-

tances par rapport aux Super-Grands. Quelle que soit l'éti-

quette recouvrant une certaine phase de l'histoire contempo-
raine, il est bien entendu que chacun des deux Grands doit
conserver la cohésion du > bloc » dont il est le leader. L'alter-

nance de l'espoir et de fa crainte, la douche écossaise de la

« guerre froide » et de la a détente », restent strictement sens
contrôle. Les pays ainsi soumis à une hégémonie ont un seul
espoir de reconquérir une certaine liberté d'action qui leur

permettrait de servir leurs propres intérêts au Eau de les sacri-

fier aux intérêts de leur puissant protecteur : 3 leur faudrait
procéder à une analyse plus rigoureuse des véritables rapports
soviéto-américains. Et, pouf cela, débarrasser leurs esprits de
tous les clichés de la « guerre froide » et de la » détente », qui
ne les ont que trop longtemps abusés. Cela leur épargnerait,
aujourd'hui, de se poser de fausses questions.

C.J.

Changements d’équipe et lois de continuité en Union soviétique

L
’AFFAIBLISSEMENT, physiologique
sans aucun douté et peut-être aussi

politique, de M. Brejnev a 'suscité

depuis la fin de 1974 toutes sortes de
spéculations. Après une décennie de
stabilité relative, l’Union soviétique va-

t-elle être le théâtre d’une lutte pour
le pouvoir ? Sa politique, : ù laquelle le

monde s’était accoutumé, va-t-elle être ou
n’est-ellB pas déjà remise en cause? Les
changements de direction à Moscou ' ont

en règle générale, donné lieu à des
convulsions et -à des révisions specta-

culaires. Staline liquida tous ceux qui,

avec lui, avaient fait la révolution aux
câtés de Lénine. Khrouchtchev s'empressa

de détruire l'Idole qull avait adorée, et

lui-même, qui avait tenu le haut du pavé
pendant près de dix ans. devint dés l'ins-

tant de . sa chuta une * non personne ».

Pour mieux se débarrasser de Trotskl,

Staline fil condamner une théorie de la
'

révolution permanents que . bon nombre
de cadres soviétiques jugeaient aventU'

riste. Staline fut blâmé — après sa mort —
parce que sa méfiance avait amené
ru.R.S.S. et le camp socialiste â trop se

replier sur eux-mêmes. Niklta Khrouchtchev

au contraire se vit reprocher d'avoir, per
« subjectivisme », prie des initiatives désor-

données qui mettaient en péril la cohésion
du système.

M. Brejnev n'a pas commis les erreurs

qui furent fatales à ses prédécesseurs.

Par goût ou par calcul, il a cultivé la

grisaille. Finalement, R a réussi A Imposer .

sa marque sans faire beaucoup de bruit

Ainsi est-il devenu l’incontestable «pa-
tron » sans qu'on esche â quel moment
il s'est véritablement détaché du peloton.

Il a manœuvré avec une telle discrétion

qu'il n'a même pas mis en vedette on

« héritier présomptif». Staline avait eu des

dauphins : KIrov pute Jdanov, enfin Malen-

kov flanqué de Khrouchtchev. U en fut de
même pour Khrouchtchev, qui «tait secondé

à la tâte du parti par Kîritchenko (mis an

disgrâce sans explications) pute Kozlov,

enfin M. Brejnev. Actuellement, au ealn

du bureau politique et du secrétariat, per-

sonne ne fait figure de favori. M. Kïrilenko

est bien placé parce qu'il est en fait le

second secrétaire, mate il est aussi âgé
que M. Brejnev. M. Koulakov retient

l'attention, mate a-t-il suffisamment d'expé-

rience ? M. Souskrv connaît bien lé parti

mais, maintenant qu'il est âgé et de santé

fragile, peut-il jouer un réle autre que
celui d'éminence grise qui fut toujours

le sien ?

Toutes les hypothèses que l'on peut

faire sont d'ailleurs fragiles. En 1824,

te plupart des contemporains attendaient

Trots kl. et ce fut Staline qui émergea.

En 18S3, Malenkov paraissait être le

maître, alors que Khrouchtchev s’était

mieux placé. Les précédentes batailles

pour la succession ont-elles eu * une
influence décisive sur le position' de
ru.FLS.S. dans lè monde ? La question

se pose en effet A propos de la lutte

entre Staline et TrotskL U est vraisem-

blable que Trotski aurait appliqué une
politique différente sll l’avait emporté.

Mais fut-il battu parce que Staline était

plus roué que lui ? Ou parce que ses
conceptions ne répondaient pas A l'attente

de la nouvelle société ? Les péripéties

souvent dramatiques de l’histoire sovié-

tique depuis un demi-siècle ne doivent

pas cacher la continuité que Ton constate

de Lénine A Brejnev. Le style a beaucoup
varié: Inquiétant sous Staline, tonitruant

sous Khrouchtchev, temé et rassurant

avec M. Brejnev. Les Idées maîtresses,

elles, n'ont guère changé.

La coexistence pacifique n'est pas une

découverte récente: elle fût inaugurée

par Lénine et maintenue par Staline (qui

chercha même désespérément à se tenir

en dehors de la deuxième guerre mon-
diale). Les chefs ont aussi pour objectif

prioritaire, A l'intérieur, le développement

économique en mettant l'accent comme
Staline sur l'équipement ou en s'hitére»-

Par BERNARD FERON

fiant davantage députe vingt-deux ans au
niveau de vie de la population.

Le conflit Malenkov-Khrouchtchev. (1953-

1857} est Instructif. En quêta de soutiens.

Malenkov, alors chef du gouvernement,

promit de développer les biens de consom-
mation. Il dit qull mettrait tout en œuvre
pour empêcher une guerre atomique.

Khrouchtchev affirma qu'il capitulait et le

fit tomber « A droite » pute s’empressa de
reprendre A son compte le. programme de
son rival. M. «K», lui, se vit reprocher

entre autres choses, en 1964, d’être trop

aimable avec tes « impérialistes » en géné-
ral et les «revanchards» allemands en

particulier. Cela n'ampécha pas M. Brejnev

de s'engager sur la même voie après

avoir marqué un tepips de réflexion.

Le besoin de coexister

C ERTES, le tempérament, les concep-
tions du dirigeant le plus élevé

Jouent un grand râle, mate qui n'est pas
essentiel, A moins que PU.FLS.S. ne
revienne A un système de dictature per-

sonnelle. Le numéro un est, autant que
la guide, le synthétiseur des forces qui
comptant dans la société, et le défenseur
des Intérêts vitaux du pays.

Staline, par son génie de Vhrtrigue,

avait réussi à éliminer toute force autre

que te sienne. Encore n'était-H pas arrivé

du Jour au lendemain A ce rôsultaL il

avait décapité l'armée — et sans faire le

détail — lorsqu'il avait cru déceler unB
menace «bonapartiste». Il avait mis le

parti ai veilleuse et, pour ne pas être

la victime de la police dont il se servait.

Il la purgeait régulièrement Dans rétat

actuel, aucun dirigeant ne peut appliquer

Tes mêmes méthodes. Pour arriver au
pouvoir et s'y maintenir,' un homme doit

être soutenu ou au moins toléré par les

grands corps de la société. Khrouchtchev
l'avait emporté sur Malenkov parce qu’il

traduisait les aspirations de l'appareil du
parti, flattait les militaires et les produc-

teurs de l’Industrie lourde. Il tomba en
1864 perce qu'il avait fini par heurter les

cadres dont l'appui était nécessaire.

M. Brejnev a compris cette leçon. U n'a

pas, comme son prédécesseur, tiré A hue
et A dla les cadres du parti, humilié les

hauts fonctionnaires et les généraux, il

s'est efforcé d'aller dans la même sens
qu'eux en leur faisant des concessions.

Après la mort du maréchal Matlnovskl, le

bureau politique envisagea un moment de
nommer un civil (M. Oustinov) au minis-

tère de la défense. Sentant qu'un tel projet

pouvait faire des remous, M. Brejnev
consulta les chefs des réglons militaires,

et le maréchal Gretchko fut nommé
ministre. De même, le secrétaire général

du parti a laissé les généraux prendre de
plus en plus d'influence dans le système
éducatif ; Il a remis à l'honneur les valeurs

patriotiques et morales auxquelles tient

l’armée. Il a veillé à ne pas heurter de
front les membres de l'appareil du parti

qui pourtant lui ont parfois reproché de
ne pas réprimer avec assez d'énergie les

contestataires dans le pays... ou dans
d'autres paya socialistes. Avant août 1968.

beaucoup ü'apparatthlkl réclamaient une
Intervention vigoureuse en Tchécoslova-
quie alors que, mesurant mieux les dangers
de l’opération, le secrétaire général
s'efforça!! encore de • normaliser » en
souplesse.

Pour plaira aux groupes qui peuvent
défaire l'autorité d'un chef, les diri-

geants suprêmes doivent invoquer sans
cesse les grands principes du marxisme-
léninisme en faisant, dans l'action quoti-

dienne. te part de la propagande et des
compromis nécessaires. Ils «ont respon-
sables d'un pays dont Ils ont d'abord A
préserver l'Intégrité, pute A assurer la déve-
loppement. Ils ne peuvent prendre A tort

et A bravera des risques majeurs. Pas plus

que Khrouchtchev, M. Brejnev n'a joué

quitte ou double pour secourir le Vietnam
du Nord, qui est pourtant socialiste. Lui-

même, ou ses éventuels successeurs,
créeront-ils les conditions d'une confron-
tation, avec les Etats-Unis par exemple,
pour soutenir les Arabes ? Le Kremlin
durcit le ton quand les Intérêts directe

de l'U.FLS.S- lui paraissent. A tort ou A
raison, menacés. Députe 1853. les diri-

geants sont même A cet égard plus rudes

que ne le fut Staline, lis sont intervenus

par les armes en Hongrie et en Tchécoslo-
vaquie alors que l’ancien dictateur n’avait

pas osé briser Tito par la force. Bref, ils

ne tolèrent paa las mouvements centri-

fuges en Union soviétique ou dans ce
qu'on appelait jadis le glacis.

Que craignent-ils surtout ? Les revan-

chards allemands ? C’est de l'histoire déjà
ancienne. Les Soviétiques, savent qu'en

ce moment II n'y a aucune menace réelle

venant de l'Europe, et les Etats-Unis sont
loin. C'est la Chine qui les inquiète. Sans
doute affirment-ils souvent que l'harmonie

sera rétablie lorsque « Mao ot son groupa »

seront remplacés par de * vrais» commu-
nistes. Mate le conflit entre les deux
grands Etats socialistes est-il « subiecti-

v/afe » ? Les dirigeants du Kremlin ne se
font guère d'illusions, môme si la doctrine

les pousse â espérer des lendemains
idylliques. Quels qu'ils soient, leur souci

est d'avoir des assurances A l'Ouest pour
faire face, l'esprit tranquille, A toute

menace éventuelle de l'EsL

Les dirigeants peuvent modifier le style

de leurs rapports avec tel ou tel Etat

occidental, voire avec l'ensemble de ('Occi-

dent Ils peuvent, s'ils le jugent nécessaire,

selon les circonstances, ralentir la coopé-
ration avec les puissances capitalistes, tt

n'est pas en leur pouvoir de bouleverser

les données fondamentales qui leur impo-
sent la coexistence pacifique des systèmes
d’Etats et les poussent A rechercher une
collaboration « mutuellement avantageuse «

avec feutre bloc.

Comment la crise économique affecte la diplomatie des États-Unis
Par JEAN-PIERRE V1G 1 ER

P
OUR apprécier l'Impact et

les conséquences internationales
probables de la crise qui

frappe réconomie américaine, Ü faut
évaluer la dynamique des forces

mises en marche a l'automne de
1973 par le gouvernement des Etats-

Unis.

L’été 1971 marque le début de la,

fin du statu quo International fondé
depuis 1865 sur 1' e entente & entre

et Américains. Cette
< entente » reposait sur des bases
fragiles. La puissance américaine est

alors minée sur le plan économique
par la remontée des capitalismes

- euro-
péens et japonais. La baisse du taux

de profit à l'Intérieur (il est passé de
15 fô dans les années 50 A 10 % en
1865 pour tomber A 5 % fin 1974) et le

déficit de la balance commerciale
(près de 6 milliards de dollars en
1971) sont devenus insupportables en
dépit des profils réalisés par les socié-

tés américaines mniLln&fcianales.

H faut changer de politique. Une
troisième guerre mondiale «froide

»

destinée à transformer le rapport des

forces flanc le monde, à modifier la

division internationale du travail, a
repartager le marché mondial (celui

des matières premières m particulier),

est devenue inévitable. On peut com-
parer la situation actuelle de déséqui-

libre îpondtai A une guerre poursuivie

par d’autres moyens. Une guerre
«chaude» débouchant sur un conflit

nucléaire mettrait en Jeu l'existence

physique des antagonistes. L’offensive

américaine des années 1971-1973 com-
mence par un renversement spectacu-

laire de la ligne suivie par la stratégie

américaine dans le Pacifique. M. Kis-

singer puis M. Nixon vont en Chine.
rte traitent avec elle, isolant ainsi les

Vietnamiens contraints, à terme,
d’accepter une trêve qui se termine

sous nos yeux. Dam» us second temps.

les Etats-Unis développent leurs ac-
cords politiques et économiques avec
rUJLSJB, matérialisés par des crédits
industriels A long terme et A faible

taux <rintérêt et par des achats mas-
sifs de céréales. Us se retournent enfin
contre leurs alliés européens et japo-
nais sur le plan économique.
L’opération se tait en deux temps.

Dans un premier temps, MM. Nixon et
gteainggr changent brutalement de
cap sur le plan financier. Ils accep-
tent de faire baisser puis de dévaluer
le dollar. Es suspendent en 1871 sa
convertibilité en or, prennent des
mesures draconiennes de contrôle et

orchestrent la panique. Les " risques
politiques et économiques sont énor-
mes, tnate l’enjeu est de taille. En
réduisant ainnd brutalement les im-
portations. en favorisant les exporta-
tions, on stabilise le déficit, an bloque
l’hémorragie des capitaux:
Pour l’essentiel, l’opération réussît.

De 1971 à 1974, les exportations amé-
ricaines de produits non agricoles
passent de moins de 40 A 72,6 milliards

de dollars, ce qui montre bien la

corrélation entre la hn-ian» du dollar

et la hausse des exportations améri-
caines. On comprend que les Etats-
Unis aient renoncé pour un temps A
soutenir' leur monnaie. On comprend
mnhrm (ou trop) la volonté et les

efforts européens pour réévaluer le

mark et le franc— ce qui correspond
exactement aux objectifs de M. Kis-
singer.

. Un utile regain de tension

Depuis le début de 1974, dans le

cadre du nouvel affrontement
interimpérialiste» il était devenu évi-

dent (1) que l’on allait assister à un
« refroidissement» de l'entente entre
Busses et Américains. H résulte néces-

sairement des mçnUfiwtMmji apportées

par Je développement de la crise A

l’équilibre des forces entre les deux
partenaires.
Au printemps 1874, en effet, l'impact

de la crise permet d'abord la tournée
«impériale» de M. Nixon à Bruxelles,

qui symbolise la reprise en main
politique de l’Europe. Pour mesurer le

chemin parcouru, il suffit de rappro-
cher les manœuvres des «marines»
dans le midi de la France, autorisées
par SL Giscard dTüstaîng de l’expul-
sion brutale des bases américaines de
France par ie_général de Gaulle Les
Etats-Unis ont probablement contri-
bué à la chute de Brandt. Us n'ont
en qu’à ee féliciter dé la victoire de
Wilson sur Heath. La péripétie chy-
priote est pratiquement effacée par la

consolidation du régime de Cara-
manUo.

Profitant de la secousse de 1973,

M. Kissinger joue alors une nouvelle
carte. Les dirigeants arabes pro-amë-
HnnŸng du Proche-Orient redoutent
maintenant de compromettre les reve-

nus et tes positions économiques
acquises à la faveur de la « crise » du
pétrole. Us craignent les conséquences
révolutionnaires que pourraient pro-
voquer œi Europe et chez eux une
relance de la guerre. Us affectent
donc de croire aux promesses améri-
caines de restitution des territoires
conquis par IsraëL An printemps
1974, les Etats-Unis retrouvent en
Proche-Orient les positions jadis
occupées par l'empire britannique. A
l'exception de l’Irak (menacé par la
révolte kurde) et de la Syrie, HTJLSjS.
perd lte&sentiel de ses positions dans
cette partie du monde. M. Kissinger
a lu Machiavel. H a trop besoin
dIsraël pour fobliger A restituer

autre chose que quelques kilomètres
camés de sable dans le SinaL Les

dirigeants arabes qui croient le con-
traire se trompent ou veulent se
tremper.

Four compléter le tableau, devant
l'aggravation de la crise, M. Ford
choisit de relancer l'inflation pour
freiner la chute du P.N.B. américain.
H rembourse une part des Impôts. U
prépare le terrain A un renouveau de
«guerre froide» qui lui permette A la

fois de relancer les dépenses militaires
et d'assurer le contrôle américain sur

l’Europe. Les Etats-Unis, en effet,
savent que l'exportation de leur crise
chez les Européens va mettre sérieuse-
ment à l'épreuve la solidarité atlan-
tique. La consolidation d’un empire
ébranlé par la «détente» s’accommo-
derait fort bien d’un regain de tension
internationale.

(Lire la suite page 6.J

(1) Voir la Monde diplomatique, avril
1974.
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Pour une nouvelle interprétation des relations Moscou-Washington

La crise économique et la diplomatie américaine
/Suite de la page s.j

Cela explique la nature et les rai-
sons des affronts récemment prodigués
à rUJLSJS. par l’équipe au pouvoir à.

Washington. H n'y a pas en de bataille
réelle, maïs simple simulacre, entre
MM. Jackson et Kissinger. Tout se
passe au contrai» comme s’il 7 avait
entre eux une solidarité de tait. En
rendant inapplicable la traité com-
mercial de 1972, MM. Ford et Kissinger
ne pouvaient ignorer qu’ils touchaient
à la contrepartie essentielle offerte
à raJELSJS. pour favoriser une solu-
tion du problème vietnamien.

Des conséquences inacceptables

LA contrepartie et les conséquences
de cette nalïWrrne sont évldent».de cette politique sont évidentes.

LTJHÆjS. ne peut accepter sans réagir
la dégradation de son influence ai
Europe et la perte de positions diffi-
cilement acquises en Proche-Orient.
De plus, la crise menace de s’étendre
aux démocraties populaires, déjà trop
liées & l’économie occidentale pour
échapper à son impact, et où les prix

du marché parallèle augmentent. Des
arntfl ïrtrqt.lonn techniQUes iniHonifta.'n t-gfi

apportées aux marchandises offertes
permettent de justifier des
substantielles. La vente aux particu-
liers de logements privés ne suffit plus
à absorber des liquidités considérables
accumulées dans les caisses d’épargne.
L’amélioration matérielle substantielle
du sort des masses et leur accès à la
société de consommation sont donc ren-
voyées aux calendes grecques. La conso-
lidation du glacis de ru.Ri3.S* comme
le rétablissement des positions perdues
en Europe et en Méditerranée. Im-
plique un changement de cap. Le
durcissement récent de la politique
soviétique à l’égard des Etats-Unis en
résulte directement U permet & la
fols de consolider les démocraties
populaires et de justifier les sacrifices
économiques au nom de la patrie
menacée. La menace peut devenir
réelle. Le développement de la crise
européenne ranime, à terme. 1e pro-
blème de l’impérialisme allemand.
Alliée privilégiée des Etats-Unis en
Europe, la ïLFJL bénéficie d'une situa-
tion économique moins dégradée que

ses partenaires de la CJS.K-. et il n’est
pas impossible que cette situation
trouve plus ou moins rapidement une
traduction politique. La dynamique
de la crise pousse les classes diri-
geantes vers des régimes forts, capables
de défendre leurs privilèges. L’heure
de Strauss a de bonnes nhanM* de
sonner en Allemagne occidentale.
La crise bouleverse ainsi le paysage

politique de l’Europe capitaliste. Le
rapprochement Moscou - Washington
avait permis le rapprochement poli-
tique entre les partis socialistes et les
partis communistes occidentaux, les
divergences de politique étrangère pou-
vant alors être mises au réfrigérateur.
Le réveil de la « guerre froide » oblige
les partenaires à choisir leur camp.
Cela explique pour une part la que-
relle qui se développe entre commu-
nistes et socialistes en France et au
Portugal. Comme la quasi-totalité (à
l’exception de la Suède) des dirigeants
socialistes européens. M. Mitterrand,
par exemple, n’a jamais condamné
publiquement la politique des Etats-
Unis. Les accusations lancées contre
loi par M. Marchais sont absurdes

hgni la forme ; elles recouvrent pour-
tant une réalité profonde ; la compli-
cité objective de la social-démocratie
européenne avec une certaine politique

américaine, complicité dissimulée der-

rière des phrases creuses sur le

caractère «multinational» du capital .

Les soupçons qui sous-tendent la

querelle ne sont pas difficiles à
comprendre. La crise implique à terme
la faillite de la ligne de « compromis
historique » élaborée par le parti

communiste italien, reprise en fait par
rensemble du mouvement communiste
occidental. Devant la montée des
périls, M. Kissinger, parlant de l’Italie,

a déclaré en clair que les Etats-Unis
prendraient les mesures nécessaires
pour empêcher les partis communistes
occidentaux de participer au pouvoir.
Les partenaires bourgeois de la future
alliance ont fait marcùfane en arriére en
conséquence. M. AgneUi en Italie, et

plus récemment en France. TU-D.R.
(reprise si main par HL Chirac), sont
rentrés dans le rang. Le parti com-
muniste italien a donc réduit ses
prétentions à un niveau très modeste.
Pour accorder son soutien aux démo-

crates chrétiens, il accepte d'érre

seulement consulté. En Frense. le

chemin légal vers le pouvoir est désor-
mais fermé dans le cadre de fur-ion

de la gauche.
La crise enfin ranime la lutte des

B'itcax dans une période difficile pour
des bourgeoisies liées à un empire qui

5pr»T-ifT«> ses alliés pour conserva1 son
leadership. Son développement ne
donne, pour l’instant, pas de signes

d'essoufflement. Partie des Etats- Ur^s.
elle tend à gagner en ondes concen-
triques 1‘ensemble du système capita-

liste. L’économie du tiers - monde
s’affaisse sous nos yeux. Des pays qu.
cdéooDaient» péniblement s'écroulent

à nouveau. Il y a trente millions de
chômeurs en Amérique latine, des
TntiXnrn; d'affamés dans le monde. Les
mouvements de révolte contre L’impé-
rialisme. étouffés pour un temps,
resurgissent de place en place : la

guerre révolutionnaire se ranime en
Acte du Sud-Est. L’heure des trêves et
des compromis va-t-elle se terminer
au Vietnam comme en Proche-Orient ?
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UNE ÉTUDE DE SAMIR AMIN, A. FAIRE, G. MASSIAH ET M. HUSSEIN
luiunnmnniumiiiunuiiBiuiniiiiiiHiumiiiiunimiiunmHiuuiuiui La crise de l'impérialisme

D ANS ce livre sont rassemblés quatre

essais partant d’hypothèses et de problé-

matiques communes : Une crise structu-

relle (Samir Amin), les Conflits inter-impéria-

llstes dans la crise (Alexandre Faite), Division

Internationale du travail et alliances de clause

(Gustave Massiah), Sur le rôle actif de la péri-

phérie (Mahmoud Hussein) (IJ. Tons ees auteur*

ont déjà, produit une œuvre abondante, tant
Samir Amin (l’Accumulation & l’échelle mon-
diale. le Développement Inégal), qu*Alexandre

Faire rie Nouveau Déséquilibre mondial, avec
j.-p. Sebord) on Mahmoud Hussein (la Lutte
de classe en Egypte, les Arabes on présent, etc.).

Le problème posé pent s’exprimer dans ces

termes : quelles sont les Issues (scénarios) à la

crise actuelle, crise de l’impérialisme ? Les

réponses éventuelles dépendent, comme on s’en

doute un pen, des hypothèses de base, de la

problématique fondamentale du travail proposé.

produirait l’Intégralité du surplus (Industriel et

agricole) consommé par les masses dn centre ; la

solation politique serait le racisme, avec exten-
sion à récbelle mondiale du modèle sud-afri-
cain. La variante 19St B c exclut, au contraire,
une division Internationale du travail : les

industries nouvelles comme les industries clas-

siques seraient toutes concentrées au contre et

la périphérie, dans son ensemble, complètement
marginalisée » (P. 271 ; la périphérie jouerait
uniquement une fonction de production de la

force de travail pour le centre. Dans le contexte
des deux variantes, ru.R.8.S. ne serait pas une
force de rupture : a L’UX.S.S. présente déjà, &
l'heure actuelle, toutes les caractéristiques d’un

Apparemment, les scénarios font évoluer
une structure de l’économie mondiale limi-
tée A quelques formations sociales structurantes :

— structure bipolaire où les rapports Inter-

nationaux (economiques, politiques, idéolo-
giques) s'identifient principalement aux rap-
ports Etats-Unis - GJLS.S, encore que l’on fasse
Joaer 1 cette dernière an râle second ;

— Structure tripolaire : Etats-Unis - Europe
et Japon-L-R-S-S. ; les rapports internationaux
sont alors marqués par les rapports entre le*

Etats-Unis d'un c&tè, l'Allemagne fédérale
(assurant le leadership de l’Europe) et le Japon
de l’antre ; l’CJLS.S. Joue toujours nn rôle

Par CHRISTIAN PALLOIX
L’hypothèse centrale (se voulant radicale) qui

cimente les quatre essais est exprimée dans
renoncé de la contradiction principale de
réconomie mondiale aujourd'hui : c La contra-
diction principale par laquelle se manifeste
pratiquement le conflit entre les forces du capi-

talisme et les forces dn socialisme opérant à
l’échelle de rensemhle do système mondial est

celle qui oppose le capitol des centres Impéria-

listes développés ans peuplas exploités de la péri-

phérie dominée, s (P. 7.1 La contradiction de
classe fondamentale, classe capitaliste-proléta-

riat. qui marque le mode de production capi-

taliste, est bien rappelée (p. 8). mais die ne
s’exprimerait {Ans de manière principale que dans
la contradiction capitale dn centre-masses de la

périphérie puisque le rapport antagonique classe

capitaliste-prolétariat est laminé an centre :

« L'Impérialisme est fondé «or an type particu-

lier d’alliance de classes an sein des métropoles,

l'alliance social-démocrate assise sur la division

de la classe ouvrière, division qui en réduit la

capacité révolutionnaire, déplaçant l’accent

vers les luttes dans la périphérie. » (P. 8.) Cette

thèse (« toile de fond de toute l'analyse ce la

crise ». et de— ses Issues, doit-on ajouter)

serait le contzepied de l'économisme et de reu-
ropéo-centrisme (p. 10).

sous-impérialisme » (p. 33). alors que le maillon
faible de la chaîne Impérialiste serait l'Europe
(p. 38) avec des interrogations sur la récupéra-

tion de ce chaînon dans le Jeu du capItaL

Les perspectives révolutionnaires s’inscriraient

dans a l'analyse des contradictions qui s'oppo-

sent A 1984 et A partir de là. l’élaboration des
stratégies de 1s transition socialiste» (p. 48). en
examinant les Jeux offerts par la périphérie, par

exemple c nn front des peuples de la Méditer-
ranée, de l’Afrique et du Moyen-Orient » (p. 42).

A lexandre faire tente d’actuallaer l’hypo-
thèse centrale qui est rappelée « La pro-

L a construction de Samir Amin porte no-
tamment sur la conduite générale de telles

hypothèses, avec deux valets essentiels : la jus-

tification des fondements historiques de telles

hypothèses et renoncé des perspectives Offertes

aujourd’hui au capitalisme & l’horizon 1984

(Orwell) on à la révolution.

L’histoire dn capitalisme serait marquée par
des phases d’expanaïon-récesslon, scandant des

modèles particuliers d'accumulation du capital,

correspondant à des types spécifiques d'indus-

tries motrices et à des types définis d’alliance

de classes : quatre grandes phases d’expansion
(1815-1849, 1850-1870, 1890-1911, 1948-1968) et de
récession (1840-1850, 1870-1890, 1914-1948, 190S-T J.

A chaque phase correspondent des fonctions

spécifiques de la périphérie vis-à-vis du modèle
d'accumulation dn capital, vis-à-vis des Indus-
tries motrices. La hiérarchie mondiale des
nations évolue selon les phares (Grande-Bre-
tagne, puis Etats-Unis), avec évolution vers une
bipolarisation : Etats-Unis - Union soviétique.

duction et la répartition de valeur au niveau
mondial sont l'enjeu d’an effrontément princi-

pal entre, d’une paît, la bourgeoisie Impérialiste

et les classes qui lui sont alitées et, d’autre

part, les prolétariats, les peuples et les nations
opprimés et lents alliés » (p. 50), dans la

conduite différenciée des conflits inter-impéria-

listes (scénarios fondés sur ta bipolarisation, la

tripolarisation, la multlpolarisation mondiale).
Globalement, l'auteur fait Jouer la variante

1984 A sur la hase de diverses structurations

mondiales passibles, la bipolarisation (pp. 88-

99), la mirltfpolarisation avec diverses solution*
européennes : hégémonie allemande sur FBnrope,
solution française s’opposant à l’hégémonie
allemande en direction de rBurope du Sud
(Espagne. Italie) et du tiers-monde. Notons,
par exemple : « Le gaullisme a fait, dans une
large mesure, les investissement* nécessaires su
redéploiement d'un impérialisme français néo-
colonial : maintien de ses positions en Afrique,

soutien & des fractions bourgeoises progres-

sistes dans le monde arabe et ailleurs pour pré-
parer une relève des bourgeoisies compradores
liées «tut Américains » (P. 88.)

second ; on peut s'étonner de la non-insertion
de la Chine dans les scénarios (seule Issue
« révolutionnaire n?) ;— Structure multipolaire, avec éclatement de
l’Europe en une Europe du Nord (leadership
allemand) et nue Europe du sud (leadership de
la France).

Or. au fond des choses, le découpage retenu
repose sur un découpage parement fouettafina-
liste centre-périphérie juxtaposé à des décou-
pages fonctionnalistes dn centre loi-même (bi-
polaire. multipolaires). La périphérie n’a que
la possibilité de s’adapter aux fonctions qui
lui sont definies par le rentre. Cela exclut,

même si on veut Introduire un <r jeu » pins
actif de la périphérie (et. Mahmoud Hussein,
qui est en rupture avec la hypothèses et la

problématique des antres co-autenxa), toute cor-
respondance active entre les modification* de
structure dn u centre n et les modifications de
structure de la « périphérie n, cela interdit tonte
prise dialectique dre contradictions actuelles de
l’Impérialisme. Le découpage ranctlonnaUste du
centre a les mêmes travers.

Une antre approche de l’Impérialisme, de lin-
ternationallsatlon dn capital, de l'économie
mondiale capitaliste, met aujourd'hui en cause,
de manière radicale (cT. le colloque ACSES
sur 1Internationalisation du capital. Grenoble,
Juin 1974), la vue fonctionnaliste qui a envahi
la critique marxiste de l’économie politique :

refus d’analyser la périphérie comme te renet
extérieur, à la frontière, dn mouvement du
capital.

Considérons que la critique de renroprô-cen-
trisme, que nos auteurs voulaient engager, a
avorté, puisque toutes les Issues à la crise
reposent sur le Jeu du centre, ainsi que le refus
« révolutionnaire > de la périphérie à la limite.

La thèse du super-lapérialisme est constam-
ment présente avec sou corollaire, le dépasse-
ment des formes nationales ver* des formes
supranationales (cf. note 4, p. Cil.

LA critique de l’économisme n’a pour sola-
tion qne Péconomisme dn fonctionnement

Les perspectives offertes an capitalisme
comme Issues capitalistes à la crise concerne-
raieut deux variantes : X984 A et 1984 B. La
variante 1384 A < serait caractérisée par la divi-

sion du travail suivante : la centre w réser-

verait rIntégralité des Industries nouvelles, tan-
dis quU rejetterait sur la périphérie toutes les

Industries classiques, les Industries polluantes

de notre monde contemporain : sidérurgie, chi-

mie. industries légères » (p- 26). La périphérie

Gustave Mossfah envisage les conséquences an
plan de la division internationale du travail des

divers scénarios possibles (bipolarisation, va-
riantes de la multtpolarisation dans le cadre de
1984 A), avec les alliances de classes que ces

scénarios Impliquent.

Flux concrètement, et plus en rapport avec
les faits. Mahmoud. Hussein analyse les forces
de rupture que représente la périphérie (le

monde arabe Ici) dans le fonctionnement de
rimpértallsme.

• Maître assistant à la faculté de sciences

économiques de Grenoble.

tton qne Péconomisme dn fonctionnement
de l’économie mondiale, pensée exclusivement
sous rangle du mouvement des forces produc-
tives (extension, rejet, rétention dre Industries)
génératrices d’an surplus Industriel. Les anta-
gonismes mondiaux (capitol dn centre-masses
exploitées de la périphérie) ne concernent fina-
lement qne la répartition (allant jusqu’à l’appro-
priation totale) du surplus, les alliances de
classes s'élaborant sur l’appropriation mondiale
de celui-ci. La crise de l'impérialisme, dont 11

est question, désignerait la crise des conditions
de délocalisation de la production dn surplus
et des conditions de répartition et de réalisation
de oc surplus, compte tetra dre conflit* inter-
impérialistes et des alliances de classes de type
social-démocrate.

L E mérite essentiel de l'ouvrage. cependant.
est d’attirer l’anention sur ce qu'implique-

rait la maIUpolarisation de féconomie mon-
diale, du point de vue dn fonctionnement (cer-
tains préfèrent h régulation n!) de celle-ci : un
sait que l’appareil d’Etat a pont objet, entre
antres, la u régulation n Interne des formations
sociales, mais on sais aussi qnli n’y a pais —
et U ne pent y avoir — d’Etat supranational
ir régulant n l'économie mondiale. Le mode de
fonctionnement de réeonomle mondiale capita-
liste repose sur l’impérialisme, mode de n régu-
lation a (!) militaire, politique, économique et
idéologique qui suppose one hiérarchisation des
divers impérialismes (Etats-Unis. Grande-Breta-
gne, Allemagne fédérale. France—). Un oligo-
pole à sept se « régule n (cf. le cartel pétrolier >. un
oligopole à vingt se déstabilise complètement.
Dans l’hypothèse de la nraltipolarisation, il est
essentiel de se demander ce qu'implique le
déclin de l’Impérialisme américain comme « ré-
gulation dominante « de l’économie mondiale,
avec les formes de déstabilisation d-j r « oligo-
pole » impérialiste:.

Dans ce cadre, les maillons faibles de la
chaîne impérialiste occupent une position Impor-
tante du point de me de la lotte de classes :

certes, les maillons faibles ont sauté d’abord à
la u périphérie n Chine. Cuba) comme
le sontiennent les tiers-mondistes, encore que
rU.B.W.9- fut, en 1917, une périphérie très pro-
che dn centre. Mais fl n’y a jamais nn détermi-
nisme linéaire de l’histoire, et fl y a affalbH&s>
ment, par la lutte de classes, des maillons d’une
chaîne impérialiste qui vole en éclats à tous les
niveaux de la différenciation actuelle des forma-
tions économiques et sociales. A ce titre, l’Eu-
rope dn Sud (Italie, France, Espagne, Portugal)
est un maillon faible, placé aussi directement
dans l’orbite de récupération du capital, n n’y a
pas de devenir linéaire : « L’avenir n’est Inscrit
dans aucune fatalité, n dépend de nous. »
(Mahmoud Hussein, p. 189.)

Un livre à discuter, donc, dans le choc des
idées concernant les hypothèses, la probléma-
tique et la pratique marxiste-léniniste.

(1) Samir Amin. Alexandre Faire, Mahmoud
wlST

01"’ Su5tave Mawflafa. la Crise de l’impé-rinUame, Paris, Edition* de Minuit, « Grandsdocumentai », 1975, 189 pages.

• A. l’occasion de la fête nationale

de Cuba, seizième anniversaire de la

révolution cubaine, l’ambassadeur de
Cuba et Mme Gregorio Ortega Suarez
ont offert une réception le 8 janvier.

• L’ambassadeur de Belgique et la

comtesse de Kercbove de Denisrjjncm
ont donné une réception le 14 janvier
à l’occasion de la visite de M. Michel

blique populaire de Pologne, a offert
une réception le 22 janvier à l’occa-
sion du départ de M. Julius* Jancxur,
premier secrétaire, chargé des affaires
de presse, et de l'arrivée de ML Krysx-
iof SmxnskL
0 M. Von Sraan, ambassadeur de

Toussaint, ministre du commerce exté-
rieur.

la République fédérale d’Allemagne, a
donné une réception le 23 janvier à
l’occasion du départ de M- Horsl Blo-
mnyw-KBTrig-nKtffin, ministre plénipo-
tentiaire. et de l’arrivée à Paris de
son successeur M- Cari Lahnsen.

• A l'occasion de la visite à Paris
de M. Mïecxyxlaw Jagielaki, vice-pré-
sident du conseil des ministres,
M. F-mii Wojiasxek. ambassadeur de
la République populaire de Pologne, a
donné une réception le 30 janvier dans
les salons de l’ambassade.

• M. Zygmnnl OxIowsfcL conseiller
de presse prés l’ambassade de la Répu-

Calendrïer des fêtes nationales

M AU » FEVRIER
18 GAMBIE Fête nationale
23 GUYANE Fête nationale
25 KOWEÏT Fête nationale
27 REPUBLIQUE Fête de llndëpen-

DOMINICAINE dance

Le Département
des Relations ÆJêJ
Internationales

de Citroën

Champ-dé-

Mais, 6A0, rue de
la Cavalerie, 75015 Pans, F®
Filiale de Ventes directes CE
de la SJL Automobiles

Citroën créé, particulièrement

1« AU 15 MARS
2 MAROC Fête nationale
8 GHANA Fête nationale
12 ILE MAURICE Fêta nationale

NECROLOGIE
• Nous apprenons 2e décès de

M. José Mora. ancien secrétaire géné-
ral de l’Organisation des Etats améri-
cains, survenu le 26 janvier à Monte-
video.

CITROËN CHAMP-DE-MARS SATélexiTT CTIRO-24833-ML 567.98.20 - 783.52.76

à l’intention de Messieurs
les Membres du

Corps Diplomatique
etdes Organismes

Internationaux,

se tient à

leur entière

disposition pour
toutrenseignement

qu’il leur plairait d'obtenir.
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L'optique de la répartition (qui sente justifie

le découpage capital du centre-masse» de la

périphérie) domine toute ht construction ; noua
sommes loin de l’exigeure marxiste de l'expli-

cation du mouvement des conditions de produc-
tion de la plus-value tant absolue que relative

(quel silence sur ce thème !) qui seule fait de la

lutte de classes la déterminante essentielle de
la crise de l’Impérialisme. Le rapport antago-
nique classe capitaliste-prolétariat est. pour
mol, toujours la contradiction principale qol
rythme le rapport surtxavall (plus-value) - tra-
vail nécessaire, qui rythme le mouvement dr
ce rapport. La crise de l'impérialisme n’est pas
une crise de délocalisation de la production
(avec taux identique d'exploitation) et de répar-
tition ; la crise de l’Impérialisme est une crise

concernant Ire conditions de production de la

plus-value absolue et relative, dont les condi-
tions de monvemenx (accroissement du taux
d’exploitation) sont bloquées par la lutte de
classes au u centre n et à la m périphérie n. si

on vent retenir ce découpage sommaire pour
désigner la différenciation internationale crois-

sante et complexe dre formations sociales dans
l’économie mondiale. — • , *r
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1975, ANNÉE DE LA FEMME
L’ONU a proclamé 1975 Aimée internationale de

la femme, comme 1974 fut celle de la Population. La
* moitié du ciel * va-t-elle se voir concéder quelques
nouveaux strapontins 7 On sait les débats et les luttes

que suscite, en Occident, Pémancipation des femmes.
Mais qu’en est-il dans le tiers-monde T Comment y
a-t-on concilié lutte de libération nationale et lutte de
libération féminine 7 Que signifie « libérer la femme >

dans une nation juridiquement indépendante mais
politiquement, économiquement dominée 7 Deux
femmes, une Guinéenne et une révolutionnaire sud-
vietnamienne, répondent

.

L’égale de l’homme Le nouveau matriarcat

M. HUX[m

U NE gnarimtatne d'années, séparent deux
générations de femmes an Vietnam du
Sud: celle d’anjoanniuL confiante en

l'avenir, héroïque, Indomptable, fidèle, capable
et tagénteus£rt ^Tda^Mér^bSsous
le triple joug de l’exploitation de la famille,
de la société féodale et de Pirapéziallane étran-
ger. Comment s’est opérée concrètement cette
libération de la famine, rime des plus belles
réalisations de la lotte révolutionnaire ?

Dès sa plus tendra enfance, là petite fra*
s’endormait dans les bras de sa mère anx
mélodies tristes de cette aadnnwe berceose :

« La femme est pareille A la goutte de pluie.
Echouera~t-eIle dans un palais ou dans la boue
des rizières? » C’est l'image du sort incertain
des femmes dans l'ancienne société ' vietna-
mienne. Des siècles durant, l'idéologie féodale
a inculqué l'idée selon iaqn*»i]c la femme —
créature faible et- incapable — doit vivre bous
la dépendance de l'homme. «.Le.bas peuple et
la femme, disait Confucius, sont ignares, animés
de bas instincts et difficiles à éduquer. »’

Ecartée de Iécole et des concours m&ndari-
naux, elle était élevée Atm* tme discipline qui
enfermait ses pensées, ses senthnents et ses
actes dans le cadre étroit des finis «soumis-
sions » : dans sa famille, obéir au père ; au
domicile conjugal, obéir au mari, et, à la mort
de ce dernier, obéir à
son fns. _

Dans la société féo- /
HnTp l'exploitation de
la main-d'œuvre féxnl- > t , .

Tiina revêtait la forme L CXpéflCnCl
de la polygamie et du
raa-Hnm Ttrtv.nr-* nranau
créa par le droit an- I prouve que
cien. Un riche choisis-
sait souvent emun* « .

épouse pour son petit Oe /

C

garçon une jeune fille

beaucoup plus Agée que , r

ce dernier pour qu’elle 06 peut S 01
se charge des travaux
ménagers de toute la ,
famille. Devenu le pays tf

homme, le mari épou- V

sera d’autres femmes, V
et la pauvre jeune fille

devra finir le reste
de ses jours en vieille servante abandonnée.

Si le mari pouvait épouser plusieurs femmes
à sa guise, l'epouse infidèle était condamnée à
être pléttnée par les éléphants, la femme
n'avait aucun droit sur le patrimoine, sur ses

enfants ni sur sa propre personne. Par son
travail, elle devait pourvoir aux besoins de la

famille, payer les impôts et obligations de
toutes sortes consacrés par la loi et les - us et

coutumes du village. Sans compter le sort peu
enviable réservé anx jeunes filles qu'on arra-
chait à leur famille pour garnir les harems
royaux.

La femme vietnamienne subissait en outre le

sort de tout colonisé. A la campagne, dans les

conditions d’une agriculture arriérée, & bas
rendement et constamment menacée par les

inondations et la sécheresse, la misère était

atroce. Four les paysannes chassées de leurs

terres, il ne restait que la possibilité de s’en-

gager comme main-d’œuvre dans les plantations

ou des entreprises colonialistes où elles tra-

vaillaient dans des conditions inhumaines, pour
un salaire nettement inférieur à celui de leuzs

homologues masculins. Souvent renvoyées dès
qu'elles étaient enceintes, elles étalent obligées

de cacher leur grossesse en serrant leur taille,

ce qui provoquait des cas fréquents d'avorte-

ment ou de mortinatalité.

Dans les villes, l'aspiration au bonheur et h
l'émancipation des femmes avait pris des
formes diverses dans les couches sociales aisées.

Les slogans: liberté individuelle, émancipation
du Joug familial, participation de la femme
aux activités sociales, égalité des sexes, eta»
n’avaient abouti qu’au port de tenues euro-

péennes, à l’organisation de réunions mon-
daines. de kermesses de bienfaisance, & l’adop-

tion de mœurs plus libres dans la vie conjugale.

Ce mouvement féministe dissociait résolument

la libération de la femme de la lutte j»ur la

libération nationale. Les plus hardis suggéraient

timidement l’initiation de la femme & certains

métiers « conformes à la féminité et ne portant

pas atteinte à sa mission de mère ». Le sort

misérable des millions d’ouvrières et de paysan-
nes ne les intéressait pas. La artvotation cultu-

relle et économique du Vietnam » lancée par
certains éléments de la bourgeoisie naissante
et des lettrés progressistes avait suscité, dans
les aimées 1920-2945. un certain espoir dans la

petite bourgeoisie des vŒes mais n'avait pas
su mobiliser les masses laborieuses: elle ne
pouvait conduire au déclenchement d’un véri-

table mouvement féminin & l’échelle nationale.

Mais une trentaine d’années de lutte contre
le colonialisme et le néo-colopiallsme pour la

libération nationale ont complètement traas-
formé la femme sud-vietnamienne, prouvant
par là que la libération de la femme ne peut

s'obtenir tant que le pays reste colonisé.

C ONTINUANT les traditions de leurs glo-

rieuses aînées (1), les femmes du Vietnam
du Sud ont contribué à vaincre les agresseurs

américains, mettant successivement en échec

quatre stratégies de guerre de l'emiemLIssues

de toutes les couches sociales, tante générations

se sont retrouvées sur les champs de bataille

contre Je même adversaire. L’ «armai aux
chignons », apparue en 1960 & l’apogée du ^sou-

lèvement généralisé, a grandi rapidement au
cours d’un combat implacable. Avec son courage,

avec son génie, elle a mis an point la fameuse
coordination «des trois jxnntes d’attaque* (2 )

et brisé de nombreuses opérations oonenuea.

L’époque de la guerre spéciale a vu Mît»
des millions de femmes guérilleros qm harce-

laient l’ennemi sur tous les fronts av8°
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armes les plus rudimentaires ou celles qu eues

lui arrachaient.

Quand le corps expéditionnaire américain
débarqua en 1964 pour mener la guerre localisée,

des ^«dnes de militer* de combattantes rivall-

sèrent d’ardeur pour èUmtner les agresseurs et

détruire tons avions, tons chais, leurs navires

de guerre. Aujourd'hui, les femmes constituent

40 Te des effectifs de la guérilla et plus de

cinquante compagnies et bataillons comptent
parmi les unités d’élite des FAJP.L. (Forces

années populaires de libération) de toutes les

L'expérience vietnamienne

prouve que la libération

de la femme

ne peut s'obtenir tant que

le pays reste colonisé

armes. Elles ont réalisé des exploits retentis-
santa Durant les offensives généralisées du
Nouvel An 1968, Funité féminine de Lô Thi
ïüèiiB, par exemple, a poussé son avance
Jusqu’en plein centre de Saigon et participé
avec d’autres commandos de combattantes à
l’attaque du quartier générai de l'état-major
ennemi et de l’ambassade américaine
Fendant la période de guerre « vletnamisée »,

au moment même où le général Nguyen Van
Thlen se vantait d’avoir « pacifié

»

tout le
Vietnam du Sud et repoussé les Vzeteangs
hors des frontières de notre pays, des mn-iwK
des jeunes femmes si douces et si Charmantes
Jaillirent des obus de B-40 et de mortier à
langue portée qui frappèrent avec précision
leurs cibles militaires et Infligèrent à l’ennemi
de lourdes pertes. C’est une jeune étudiante
saigonnaise qui a dirigé l’attaque contre les
véhicules, mmtaires américains en ptefoi? ville,

avant les élections truquées de septembre 1971.-

Dans les zones libérées, le rôle des femmes
dans la production, dans le rarttaXUement du
front, l’organisation de la vie sociale, l'éduca-
tion, la santé publique, etc, devient de plus
en plus déterminant. Plus personne ne s’étonne
que des femmes soient portées à de hautes
fonctions — telles celles de commandant en chef
adjoint des P.A.P.K, ministre des affaires

étrangères, ministre de

N
ia santé publique, se-
crétaire d’Etat a l’édu-
cation nationale, etc.... — mais plutôt qu’on

Vietnamienne ait pu pendant si long-
temps se passer de

f«| jT m • 1& ftTI

a libération femmes dans la ges-
tion des affaires pu-

ll

bliques.

rem/ne Après la Signature
des accords de Paris,

. les femmes forment
snir tant que encore l’armature de

la lutte pour l’appUca-
. t - £ tion des textes signés,
re Colonise A la campagne, pour

y mettre en échec lesy opérations d’empiéte-
ment et.de «pacifica-
tion» menées par les

troupes de Saigon, consolider les zones libé-
rées, réaliser la réconciliation et la concorde
nationales. Dons les centres urbains, le mouve-
ment des femmes pour la défense des conditions
de vie, pour le retour de la paix, pour le change-
ment de l’équipe corrompue actuellement au
pouvoir, continue à se développer en dépôt de la
répression atroce.

Les femmes constituent de 70 à 80 % de la
force de travail de l’immense zone libérée qui
s’étend du 17" parallèle à la pointe de Carnau
Les -cadres féminins accélèrent la formation de
nouvelles équipes d’entraide, encouragent la
restauration rapide des terres dévastées et
l’amélioration «tes nouvelles techniques agri-
coles. Sur tes chantiers, les jeunes ferment
souvent la moitié ou les dmnr tiers de la mahi-
(Tcenvre

; elles réparent tes routes et les ponts,
assurent le trafic dans les zones libérées,
construisent les maisons, tes écoles, les tW"»»
sanitaires.

D ANS un pays en paix, s'il est facile d'inscrire
la libération des femmes au programme

d'un parti politique, il est autrement plus
difficile de la faire entrer dans les lois et
encore plus de la faire passer dans les mœurs.
Au Vietnam du Sud, ragresstan américaine a,
par une ironie du sort, contribué à éclairer
bien des ehrwiff et notamment le îfen entre la
libération de la femme et la libération nationale.
Sous 1e régime de Saigon, les femmes sont

les victimes les plus persécutées. Dans les villes,

par suite de la politique de paupérisation et de
corruption du néo-colonialisme américain, près
d’un deml-mÜLtan de femmes ont été obligées
de vivre de la prostitution. La dégradation des
mœurs, la prolifération des vices et de la
violence, sapent les fondements mêmes de la
vie familiale et du bonheur, déjà fortement
ébranlés par la misère accrue et les tentations
de toutes sortes importées de l’autre côté du
Pacifique. « Nombre (de femmes) portent à
jamais dans leur chair les séquelles des tortures
atroces infligées par Vmnerrd » (S).

Obligées de choisir entre la lutte et la mort,
les femmes sud-vietnamiennes se sont levées
comme le reste de la population pour sauver 1e

pays et pour s'affranchir de leur condition de
servitude. Avec cette agression américaine, 11

était évident que leur sort ne pouvait qu’em-
pirer. C’est cette conscience maire qui aide
beaucoup de mères, de femmes, à faire ce choix
difficile entre l’intérét supérieur de la nation
et rameur conjugal ou maternel. Mais elles
savent que le bonheur ne peut s’obtenir sans
lutte.

Si personne au Vietnam du Sud ne se de-
mande désormais si la femme est régale de
l'homme dan* l'activité productive comme dans
l’exendce des hautes fonctions administratives
ou politiques, c’est parce que la réalité de tous
les jours nous apporte une- réponse claire et
tangible. Le rôle grandissant que jouent les

femmes dans la communauté nationale s'impose
de Irri-roême dans la pratique, progressivement,
par nécessité.
n s’en faut de beaucoup .que les conditions

grtïpn-fc réunies dans notre pays pour une libé-

ration complète de la femme, car cm n’efface
pas des millénaires d’histoire en quelques
années. Cependant, l’essentiel est que la femme
gnri-vietnamienne tienne bien, en main son
avenir et, comme la lutte actuelle de libération

nationale mobilise toutes les ressources du pays,
www farte *w>pniïsnn est donnée & des progrès
rapides et fondamentaux dans ramëliaratioa
de la condition féminine.

NGUYEN THI DINH,

Présidente de vUnion du femmes oud-
vietnamiennes pour la Ubérâtlon et com-
mandant en chef adjoint des Forces
armées populaires de libération au Viet-

nam du Sud.

(1)

Telles Trame vu Txten, béxaEaea nationale*
qui ont libéré le p&Ts de la domina-

taon dee féodaux cMnnhi.

(2)

Attaque armée, lutte politique et travail

d’explication dans tes rangs de l’année Balgonnstee.

(3)

Appel de l'Union des femmes pour la Ubérâtlon
du Vietnam du EKut, 24 avril lBffL

N E serail-ce que perce
1

qu’elle représenta la

moitié de (a population du continent, la

femme africaine est appelée à jouer un grand
rôle dans la lutte de libération que mènent actuel-
lement les peuples africains contre le colonialisme,

le néocolonialisme et l'Impérialisme sous toutes leurs
formai. De tout temps, elle a également été confron-
tée aux problèmes de es propre libération. Objet
de plaisir sexuel, la femme africaine était aussi un
facteur de production et de reproduction dans la

société traditionnelle.

P N Guinée, le femme baga, guerzé. tairia, kîssl ou“ terniagui, du fait de la structure patriarcale et
fétichiste de sa communauté et de l'existence de
sociétés secrètes féminines (1), tout en étant exploi-
tée et dominée, ea trouvait à l’abri des abus de
la répudiation et participait aux activités ôthlco-
reUgleuses de la communauté. Par contre, la femme
peul ou mallnké, appartenant & une sooîété féodale
et musulmane, était véritablement la chose de
l'homme.

Fétichiste ou musulmane, elle n'en était pas moins
vouée à la fais aux travaux des champs et aux
taches domestiquas. Citoyenne ds seconde zone, elle
n'avBft même pas le droit de choisir son compagnon.
Le plus souvent, elle

constituait aussi un bien. —
Par suite du faible dé- f
veloppentent des forces
productives, ce sont les l a rféec
bras qui étalent les

moyens principaux de t
production. Plus on avait fie S est J
ds femmes, plus on avait

d'enfants, et plus on
avait de bras, donc da- par Uti£

ventage de possibilités

de cultiver, de s’enrichir éjTKUll
et de Jouir d'uns plus
grands considération. J t 1

La littérature ethno-
° *emi

logique occidentale re- V
présente ds manière -

abrupte la femme afri-

caine comme gardienne de la tradition et des cou-
tumes, «Mâchée aux institutions familiales et reli-

gieuses, autrement dit comme un être satisfait de
«on statut et de son sort Cependant la femme afri-

caine (surtout musulmans) ne trouve une raison

d'étre que dans l’affection qu’elle donne et ressent
dans l'éducation des enfants, non seulement les siens
propres mais aussi ceux de ses proches. Son zèle

apparent pour consolider la pérennité das traditions

religieuses s’explique aisément par le fatalisme qui
permet de faire croire à tous les miséreux que leur
• royaume n’est pas de cotte ferre*.

En soumettent la plupart des pays africains à la

domination des métropoles occidentales! la coloni-

sation a aggravé les conditions d'existence de la

femme africaine. Elle a bouleversé dans une cer-

taine mesure l'économie de nos pays et perturbé
leurs structures traditionnelles. Le développement
des plantations et autres cultures d’exportation a
renforcé la position économique de l’homme. L'essor
das activités Industrielles s'est fait le plus souvent
Bans la participation de le femme. Cella-cl perdait
ainsi la place que lui donnait son rôle dans l'éco-

nomie traditionnelle.

H est & noter cependant qu'en Guinée le dévelop-
pement du commerce a permis, particulièrement &
la femme mallnké et eoussoua, d'acquérir une cer-

taine Indépendance financière. Ces femmes, surtout

après la seconde guerre mondiale, ont pris une
place importante dans le commerce des pagnes et

des produits vivriers. Dans certaines régions comme
Klndîa, elles y ajoutaient des activités artisanales

comme la confection des pagnes Indigo. Mais
qu’elle soit mallnké, toulah, eoussoua, baga, etc.,

la femme guinéenne restait « lemlava de fssefeve
Dans certaines réglons, ails subissait même uns
triple domination: coloniale, féodale et maritale.

La polygamie, qui était le fait de certains privi-

légiés dans ta société traditionnelle, s'est généra-
lisée. La femme devient parfois une marchand les

(dot très élevée exigée de l'homme). L'oppression
culturelle s’accentue surtout dans les sociétés

musulmanes (peul, mallnké, eoussoua), où, & grands
coups de citations du Coran, des prétendus docteurs
(marabouts) tentant de justifier cette situation.

E N 1949, un débat sur la fenune fut organisé par
le journal colonial le Guinée française. Les

réponses données par les lecteurs sont un bon
résumé de l'opinion des hommes à l'époque :

• L'absence, pour le femme, du libre choix de
son conjoint découlait de cette sagesse africaine

qui dit que -la poule ne donne Jamais quelque chose
de mauvais à ses poussins » ;

• Outre qu'elle est autorisée par la Coran, la poly-

gamie était justifiée par les raisons suivantes :

« Celui qui n’a qu’uns femme est souvenf malheureux
quand réponse est malade, quand elle va cher ses
parents, quand elle meurt.- Chez le Noir, le capital

c'est rentant Quand sa première femme ne lui en
donne paa. Il en épouse une autre.. On se merle
aussi pour tain des alliances et étendre te cercle

de sas relations et de celles de sa postérité— La
femme est une source de richesses * ;

• La travail féminin était condamné, car H accroît

le chômage masculin, conduit la femme à l'abandon

du foyer et des occupations ménagères, désorga-

nise la vie familiale et détourne la femme de son
« rôle naturel de diligents ouvrière du bonheur - ;

• La scolarisation da la fille est condamnée : elle

échapperait à {'emprise de ses parents. A son
retour de l'Université, elle -trouve la discipline

familiale Insupportable, la savoir-vivre ancestral

périmé— De fille; elle devient maîtreess de maison ;

elle s'impose et imposa toujours A ses parents per-
pfexse et ahuris son époux qu’ils doivent bon gré

mal gré accepter, (/est ta rupture systématique avec
tout ce . qui est contraire à ses conceptions de la

civilisation modems ».

La décolonisation

ne s'est pas traduite

par une véritable

émancipation

de la femme africaine

Est-il étonnant, dés lois, que la femme guinéenne
se soit lancée dans le combat pour le décoloni-
sation et l'Installation d’un véritable régime démo-
cratique 7 Son rôle sera déterminant, surtout A partir

de 1854. Le journal Marchés tropicaux du 20 octo-
bre 1956 n’écrivaiHI pas: -L’élément féminin est
surtout le plue eg/seant et le plus violent parce qu’il

s’agit pour lui tfuno émancipation que rien ne lui

faisait espérer II y a cinq ans ; parce que les femmes
passant brusquement d’un assujettissement millé-

naire A une Bberté totale sont tellement éblouies,
sons qu’une lente adaptation leur ait donné des
complexes, quelles forment des éléments de choc
redoutables or redoutés • ?

Dans leur résistance A l'oppression coloniale, la mar-
tyre de M’BalIa Camara (2) a galvanisé les masses
guinéennes. Principale animatrice donc de la lutte

pour nndépendance. la femme guinéenne était en
droit d'attendre de cette dernière sa libération véri-

table. Qu'en a-t-il été? Le parti démocratique de
Guinée (P.D.G* parti unique, eu pouvoir) affirme
avoir libéré la femme guinéenne, en avoir fait l’égale

de l’homme, voire sa supérieure.

II est Indéniable que des femmes ont occupé et

occupent encore des postes de ministres, d'ambas-
sadeurs ou des postes de direction dans l'appareil

du parti. Il y a eu aussi

des essais d’organisation

\ en coopérative des fem-
mes qui confectionnent

imsation les pagnes indigo. D'au-

tre part, l'adultère est

. j *. défini de telle sorte qu'il

fS frQuUnC rend le divorce très diffi-

cile pour le petit paysan,

rprrfnhfp l'ouvrier et le commun” das mortels en général.

a
L’Age légal du mariage

JOtlOn pour les filles est fixé A

dix-sept ans par une loi

f -m de 1962 qui exigeait
- africaine aussi la consentement

J réciproque des candidatsS au mariage et Instituait

la droit de la femme &
s'opposer A ce que son mari prenne une seconda
épouse. Il lui fallait, pour ce faire, démontrer que
ceful-d ne disposait pas de moyens suffisants pour
assurer une vie décente A deux femmes. En d’autres
termes, les riches pouvaient épouser autant de
femmes que le leur permettait leur fortune, alors
que les pauvres devaient se contenter d'une seule.
Enfin, dernière née parmi les décisions destinées
& émanciper la femme guinéenne, l'institution de la

monogamie. A rtssue du Congrès des femmes tenu
le 31 janvier 1968 A Conakry, une résolution géné-
rale traduite peu après en décret décida l’abolition

de la polygamie, les ménages polygames A le date
du congrès conservant toutefois le statu quo ante.

U EUT-ON conclure de tout cela que la femme gui-
* néonne avance A grande pea vais son émanci-
pation totale 7 L’émancipation de la femme ne peut
se réaliser que dans le cadre d’un régime démo-
cratique exempt de toute tonne de domination tant
extérieure qu’intérieure. Or le Guinée — pour ne
rien dire des autres Etats d’Afrique — est dans
une large mesure une néo-colonie dépendent des
forts Intérêts étrangers, français encore mais aujour-
d’hui surtout américains. La - révolution nationale
démocratique populaire*, loin d'étre ouvre accom-
plie, reste A faire. La femme guinéenne doit y parti-

ciper au même titre que l'homme.

Sur le plan Intérieur, la femme guinéenne sait

aujourd'hui davantage encore qu'hier qu’un texte de
loi ou une résolution de congrès ne suffit pas A
créer A partir du vide une réalité concrète ou A
transformer radicalement celle-ci. Instituer la mono-
garnis est un acte positif dans la masure où cette

Institution vient sanctionner une situation économico-
sociologique qui procède elle-même d’une réalité

politique révolutionnaire préalable servant de moule
d'expression et de substance A la fol sociale. Nulle

part on n'a vu de changement social révolution-

naire Intervenir par la seule magie du verbe ou par
les vertus d'un texte juridique, surtout quand ce
texte émane de ceux-là mêmes qui tirent profit des
Inégalités sociales qu'ils prétendent dénoncer.

Créer des postes ministériels ou politiques pour
les femmes ns suffit pas A * libérer la femme ». Ce
n’est pas non plus la libérer que de faire adopter
des textes de lois qui lui donnent l’impression d’uns
régénérescence d'un matriarcat nouvelle manière dont
on peut se demander s'il est autre chose que la

participation d'une poignée de femmes A le céré-
monie de découpage du gâteau, fruit de l'exploi-

tation de tout un peuple.

L’émancipation de la femme commence véritable-

ment avec son indépendance économique. Lui
donner

1

Isa moyens intellectuels et techniques de
gagner dignement sa vie par elle-même, sans recours

A l'homme, c'est poser les bases fondamentales de
ea libération,

La combat libérateur de la femme en Afrique ne
peut ee réaliser efficacement que dans une struc-

ture de lutte regroupant tous ceux qui souffrent de
l'exploitation du paye.

Il est clair que la femme guinéenne — et africaine,

du resta — aura A mener un doubla combat :

d'abord, aux côtés de ses frères de même condition

économique et sociale, elle doit faire face A la

domination Impérialiste et A ceux qui, dans le paya,

permettent A cette dernière de sa perpétuer ; ensuite,

dans le cadra d'une authentique démocratie, U ton

appartient de es forger un nouveau statut Ce n'est

pas une mince affaire, car les stratifications sécu-

laires qui ont Imposé A la femme une position d’infé-

riorité ne sauraient s'effacer par une simple, même
profonde, prise de conscience politique de l'homme.

NANTENfN KONATE.

(1) ffrwrawhw-tfon rt de
i
fevntnfa dUDQSsst de pou-

voirs occultes, herméüQuemant fermées eux hommes,
qui en ont d'aHLetus tme certaine peur.

(3) Femme enceinte 6rentrée A coup de sabre par
te cbat de canton de Tondon.

t
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LA DESTRUCTION DE GUERNICA» de Herbert R. Sonthwortb

simples exigences
c o r p o * afistes et
wimtihiMit Tn pla-

taforme théorique
d'une révoile qu'ils

l’audace «t le conscience politique des
cinéastes s'allient à celles des dirigeants
ouTiders- le cinéma petit devenir enfin cette
arme politique de libération des masses dont
rêvait Lénine.

E
ST-iL encore nécessaire, en 1975. d'écrire

plus d'un demi-millier de pages pour
prouver que Guemica, la ville sainte des

Basques, fut incendiée, pendant la guerre

civile espagnole, par l’aviation nazie au
service du général Franco, et non par les

Basques eux-mêmes ou leurs alliés ? A cette

question, que plus d'un ne manquera pas de
se poser en abordant son dernier livre, l'histo-

rien américain Herbert FL Southworth (1)

apporte une réponse affirmative.

Dana une lettre à le revue Life (24 Jan-

vier 1909). l'ambassadeur d'Espagne à Wash-
ington soutenait encore que Guemica •fut

détruite par les forces anarchistes en retraite ».

Que le diplomate espagnol, ex-officier de
presse nationaliste et. en tant que tel, co-

responsable de la version franquiste originale

de la destruction de Guemica, mît trente-

deux ans après, toujours « personnellement

convaincu » de la véracité de cette version,

cela n'a rien de bien étonnant et prouve

seulement que certains franquistes ont de la

suite dans les Idées. Mais qu'un universitaire

américain, le professeur Jeffrey Hart, du
Darmouth College, écrive cinq ans plus tard

dans la National Revient (février 1973) un
article intitulé * La grande fraude de Guer-
nica », où II développe la thèse selon laquelle

le bombardement de Guemica n'a Jamais eu
lïau, qu'il n’est que le produit de la propa-

gande pro-républlcalne (payée avec l'or du
Komlntem — cela va de sol), est déjà plus

surprenant EL qu'un peu partout en Europe,

la presse conservatrice (Die tVert en Alle-

magne de l'Ouest, U Tempo de Rome et ABC
de Madrid) reproduise avec empressement ces

sinistres contre-vérités que l'on croyait à
jamais bannies de l'histoire, en les présentant

comme des - révélations définitives », voilé qui

est réellement Inquiétant

Dés lors, comment ne pas partager le souci

de H.FL Southworth de trouver les raisons qui

ont déterminé la surprenante persistance de
cette controverse et de vouloir y mettre fin ?

L'auteur est remonté aux sources de ['infor-

mation sur la destruction de Guemica. Pre-

mière constatation : cette affaire doit être bel

et bien considérée comme une affaire de
presse (avec des motivations d'ordre politique

et religieux) dans laquelle la France, repré-

sentée par l'agence Havas, ne joue pas un

très beau rôle.

Au départ, deux séries de nouvelles éma-
nant de la presse étrangère accréditée en

Espagne : l'une envoyée entre le 26 avril, jour

de l'événement et le 28 du môme mois, date

de l’entrée des troupes franquistes dans la

ville martyre : l'autre, après le 29 avril. Les

deux ensembles de rapports de presse sont

contradictoires. Le coup d’envol de la polé-

mique est donné.

Les reporters qui accoururent de Bilbao,

siège du gouvernement basque, à Quar-
nica en flammes dans la nuit du 26 au
27 avril 1937 étaient anglais pour la plupart

et quoique favorables au peuple basque,
leurs journaux étaient conservateurs. De là

l'impact de leurs récits, tous concordants, lus

le matin du 28 avril, au plus tard, par un
public anglais ou américain de droite, peu
enclin, dans ea majorité, à soutenir la cause
républicaine.

Beaucoup de lecteurs français, per contre,

durent attendre jusqu'au 90 avril pour trouver

le nom de Guemica dans leurs journaux.
Ftourquol 7 Un seul journal français, Ce Soir,

de tendance pro-communlste, avait un corres-

pondant à Guemica le jour de l'attaqua

aérienne. Quand ce quotidien fit paraître la

nouvelle dans l’aprèe-midl même du 27, non
seulement il était pratiquement le «au! è le

foire mais, en plus. Il s'adressait A un public

tout acquis aux loyalistes espagnols : du point

de vue de ta propagande, l’effet fut, pour
ainsi dire, nuL Tous (es autres journaux fran-

çais, tributaires de l'agence Havas — qui

n'avait détaché aucun journaliste de langue
française au Pays basque, se contentant d’un
correspondant espagnol, — durent attendre

jusqu’au 2& avril pour recevoir de cette agence
la première dépêche concernant Guemica,
dépêche rédigée, qui plus est. avec une
Incompréhensible négligence professionne!la
Mais enfin, on y pouvait lire que des bombes
incendiaires avaient été léchées, que la popu-
lation en fuite avait été ensuite mitrallléa

aérien quelconque ait eu lieu ce jour-IR et

attribua aux Basques eux-mêmes la responsa-

bilité des incendies. H.R. Southworth relève

dix versions différentes des faits dans les

écrits de Rlcardo de la Cierva. chargé par le

régime espagnol de diriger la Section d'étu-

des sur la guerre d'Espagne, depuis sa créa-

tion en 1965. alors que la version républicains

est restée Invariable. del'éducation
L A répugnance des franquistes à admettre

la vérité est facilement compréhensible

Q UAND, bols jours plus tard, les nationa-

listes entrèrent dans Guemica mi ruines.VJI listes entrèrent dans Guemica mi ruines,

leur bureau de presse ne tarda pas à mettre sur
pied, à l’intention des journalistes, des « tours

organisés» de la villa Parmi ceux qui, soi-

gneusement guidés, vfsitèrent les lieux le

l*r mai. se trouvait le correspondant français

de l'agence Havas (2). Le lendemain, Havas
diffusait à Paria un récit tel que le Figaro
pouvait titrer sur trois colonnes : UNE
ENQUETE A GUERNICA. DES JOURNALISTES
ETRANGERS REVELENT QUE LA VILLE N'A
PAS ETE BOMBARDEE. LES MAISONS
AVAIENT ETE ARROSEES D'ESSENCE ET
INCENDIEES PAR LE GOUVERNEMENT
[BASaUËJ.
Le parti que l’Espagne franquiste et l’Alle-

magne nazie tirèrent du communiqué de
de l’agence Havas (2). Le lendemain, Havas
rendus parus dans la pressa anglaise est

facilement Imaginable. Le quartier général des
nationalistes avait durement ressenti le désas-

tre que fut, sur le terrain de la diplomatie et

de la propagande, le bombardement de Quer-
nlca, aussitôt connu. Affolé devant le scandale
soulevé dans la presse mondiale par la nou-
velle du massacra le haut commandement des
forces rebelles nia tout simplement qu’un raid

*-» la vérité est facilement compréhensible

du moment où l'on se rend compte, avec
l'auteur, que la controverse sur Guemica
englobe rien moins que •ta /uatftication mo-
rale de la guerre donnée per les nationa-

listes ». •La guerre civile d'Espagne, écrit-il

dans ta chapitre consacré aux raisons de ta

persistance de la controverse, avait lieu pour
que la clesee possédante en Espagne, proprié-

taire de la terre, des usines et des banques,

puisse garder ses possessions. Cette réalité

économique et sociale fut généralement mas-
quée derrière l’argument de la • guerre sainte ».

Dans cette 'guerre civile, la position du Pays
' basque, où fa majorité du peuple, catholique,

était du cOté de la République, constituait un
défi au grand dessein qui taisait des nationa-

listes espagnols des croisés. Au Pays basque,
ces croisés n'ont pas hésité i mettre des
prêtres catholiques (Basques, mais prêtres

néanmoins) le dos au mur et è les fusiller.

Est-ce par hasard que la plus connue des atro-

cités de rafroce guerre civile espagnole tut le

bombardement de Quernfca, bombardement
d’une ville catholique, peuplée de catholiques

pratiquants, par les mercenaires fascistes de
la croisade du vingtième siècle ? Rien de sur-

prenant è ce que les croisés aient menti avec
autant de constance, plutôt que d'admettre

cette atrocité particulière. *

Redoutable polémiste, maniant avec aisanoe

une écrasante érudition, Herbert R. South-
worth, qui avait déjà porté un . coup sévère
dans le Mythe de la croisade de Franco (3)

aux partisans de la version franquiste de la

destruction de Guemica, nous promène main-

tenant dans les coulisses journalistiques et

diplomatiques de cette affaire et, ce felsanL

met le point Anal à une controvarae qui n'a

que trop duré.

EUTIMIO MARTIN.

MENSUEL

Au sommaire du n° 3
LES COMMUNISTES ET L'ENSEIGNEMENT

Une Interview de M. Roland LEROY, secrétaire du comité central du
parti communiste, directeur de rHumanilé : « Une société de classes
ne peut avoir qu’un enseignement étroitement utilitaire.»

LES ENFANTS D'IMMIGRES : DES ETRANGERS DANS LA CLASSE
On a longtemps pensé qu'il suffisait de leur apprendre le français
pour qu ils fassent une scolarité normale. C'était oublier qu’ils étaient
aussi des « déracinés culturels ».
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UNIVERSITÉS ET GRANDES ÉCOLES
(1) Herbert R. Southworth : la Destruction

de Guemica (26 mil 1337). Etude historique
sur le journalisme, la diplomatie et la pro-
pagande (avec une Introduction de Pierre
Vilar), Zluedo Tbérico, Puis, ISIS.

(2) Pendant l'occupation, ca Journaliste
tara partie du personnel de Radio-Journal,
l’émetteur allemand & Paris, et 11 quittera
la Francs avec ses employeurs. L’agence
Havas ene-méme, qui collabora avec le gou-
vernement de Vlohy, tnt ensuite remplacée
pu France-Presse.

(3) Buedo Ibérlco, Paris, 1964.
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ET LE POUVOIR...

...dans l'Asie
des confrontations

1 Techniques

et idéologie

-
. du "monde libre"

N une quinzaine d’années, plus de
deux cents coups d*Etat ont été
enregistrés dans les pays du tiers-

monde, dont une bonne quarantaine en
Asie. Une telle indication chiffrée ftau-
rait d’autre intérêt que statistique si on
évitait de préciser la nature et le rôle des
régimes militaires ainsi mis en place.

Les régimes militaires qui' ont proli-

féré dextravagante façon ne peuvent que
très rarement être considérés comme
des phénomènes purement nationaux.
En règle presque absolue, un putsch mi-
litaire s’inscrit désormais dans une stra-

tégie globale daffrontement entre les

grands
.
blocs. Si quelques généraux-pré-

sidents se réclament dun certain c na-

tionalisme » pour s’opposer à la politique

hégémonique dune grande puissance
,
la

plupart des juntes dont pu accéder au
pouvoir qu’avec Faccord des Etats-Unis.

Leur fonction n’est plus dabord répres-

sive— maintenir un ordre sanglant pour
favoriser de puissants intérêts privés—
mais stratégique : c endiguer s des forces

hostiles
, offrir des bases aériennes on

navales au grand protecteur, favoriser
Fexpansion dun système économique.

Mais surtout, avec le perfectionne-
ment et le coût exorbitant des armements
modernes, avec aussi un expansionnisme
économique qui ne vise plus simplement
Faccès aux gisements de matières Pre-
mières mais tend à multiplier lès filiales

de firmes en quête de main-d’œuvre à
bon marché, les régimes militaires Pren-
nent souvent une allure technocratique
qu’ils ignoraient il y a vingt ans. Beau-
coup plus Puissants qu’autrefois, mieux
armés, plus < modernes », plus solide-

ment ancrés dans la réalité socio-écono-
mique, ils sont moins vulnérables à des
soubresauts qui, d’ailleurs, pourraient
changer Téquipe en place sans modifier
la nature du régime.

Enfin , la puissance des militaires dans
le monde actuel ne se mesure pas uni-

quement à la force des régimes contrôlés

par Formée. Dans les pays à régimes

civils, les militaires occupent une place
de plus en plus importante, et leur poids
dans le budget de la nation a progressé
avec le perfectionnement de la technique
des armements.

Qu’elles soient directement au pouvoir
ou soumises à un gouvernement civil,

qu’elles s*affichent plutôt conservatrices
ou plutôt progressistes, et quel que soit

leur dosage de répression et de dévelop-
pement économique, les forces armées
posent dans le monde moderne des pro-
blèmes neufs, insuffisamment étudiés.

Est-il possible d’acquérir une vue syn-
thétique d’un phénomène aussi com-
plexe F C’est en tout cas ce que nous
voudrions tenter. Le dossier que nous
réunissons ici sur « les militaires et le

pouvoir en Asie » sera suivi, au cours
des prochains mois, d’études analogues
portant sur FAmérique latine, sur FAfri-
que et sur les pays développés, du Japon
aux Etats-Unis en passant par FUnion
soviétique et PEurope occidentale.

!

îonJr
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La façade démocratique

l’ordre dictatorial

et les conditions du profit
Stratégie anticommuniste et pillage

L
EGALEMENT, en Asie comme
dans le reste du monde, U
n'existe pas de régime militaire.

Même quand ils sont appelés par des
civils, c'est toujours par des moyens
non constitutionnels que les mili-
taires parviennent au pouvoir. Loi
martiale cru état d’urgence sont par
définition des mesures d’exception,
provisoires et précaires — même
quand elles sont indéfiniment pro-
rogées, comme à Taiwan depuis 1949.
En fait, dès qu'lis ont assis leur
autorité par la violence, les mili-
taires, soucieux de légitimer leur
dictature, se donnent un chef d’Etat
* élu », un Parlement, et poussent
parfois la coquetterie jusqu’à tolérer
une opposition émasculée. Plébiscites
et élections sont de sinistres masca-
rades ? Qu’importe : l'essentiel est de
fournir cette c façade démocratique »
indispensable pour obtenir un brevet
d'appartenance au monde dit « libre ».

Le militaire qui a réussi se fait
appeler « monsieur»—
La distinction que l'on établit, pour

des raisons de commodité, entre
régimes militaires et régimes civils
confine parfois & l'arbitraire ; si

l’Indonésie, la Birmanie, la Corée du
Sud et Taiwan (pour ne rien dira
des régimes pro-amérlcains d’Indo-
chine) sont sans conteste sous la
coupe des militaires, peut-on pour
autant qualifier de civils les régimes
thaïlandais, pakistanais et philippin ?

A Bangkok, la «révolution d'octo-
bre» 1973 a écarté du pouvoir une
poignée de généraux remplacés par
un gouvernement à prédominance
civile sans guère desserrer l’emprise
de Formée sur la vie publique du
pays — comme le découvrent tardi-
vement les étudiants, principaux ac-
teurs du s Bhmigwnwit s. Dans quelle
mesure M. AU Bhutto, successeur &
Rawalpindi du Yahia tehon,
est-il plus libre que son prédéces-
seur à. l'égard de l’oligarchie mili-
taire omniprésente ? Quant ft la loi

Lire pages 10 à 16
P. 10-11. — Fidèles icntttnzi Ht*

multinationales (Malcolm
Caldweli) : Indonésie : l’ordre nou-
veau des généraux (Nayan R.

Chanda).

P. 12-13. — Cliente et mercenaires
pour une nouvelle a légitimité »

(Mark Selden) : Intellectuels et

nniversttadres dans .la contn-
iM-miwtinn (Michael T. KJare) ;

Japon : autodéfense et Industrie

des armements (Philippe Pons).

P. 14-15. — Cne étroite coopération

(Patrice de feeer) ; Corée dn Sud :

la dictature pour restaurer» la

démocratie (Ph. P.).

P. K. — iode : puissance matérielle

et dëmoeratfe (Gérard VlrateDe) :

Chlse : us rfiie politique délicat

(John aittuug»).

martiale eu vigueur aux Philippines
depuis septembre 1972, snmb-fl
qu'elle ait été promulguée par un
civil jadis constitutionnellement éhi
président de la République pour
qu’elle cesse de fonder une dictature
déguisée?

In notion môme de régime mili-
taire recouvre des réalités bien dif-
férentes. Comparé ft Pari Chung
Hee, le dictateur sud-coréen, un
Suharto ou un Ne Win font presque
figure de libéraux ou de démocrates.
Par certains aspects, telle dictature
militaire peut paraître moins odieuse
qu'un régime civil prétendument
démocratique, voire socialisant. En
Thaïlande, du temps des généraux,
les journaux ont pu lancer contre un
projet de loi qui visait ft les mettre
au pas une campagne que leur auront
sûrement enviée les journalistes cey-
laiiais. aujourd'hui muselés comme
tant de leurs confrères, philippins ou
autres. En revanche, le bonheur de
vivre de tel paysan javanais, de tel

ouvrier de la banlieue de Séoul, de
tel artisan birman ou philippin, ne
saurait justifier F « ordre nouveau »

des généraux indonésiens, la dicta-
ture coréenne, le s socialisme » kaki
de Rangoon ou la «nouvelle société»
de M. Ferdinand Marcos. Même sll

est vrai qpFü n’y a pas partout des
mitrailleuses au coin des rues.

En Chine, en Corée du Nord, au
Vietnam du Nord, le parti est censé
commander au fusil Jusqu’à plus
ample informé, il semble que les

farces armées jouent le rôle que leur
assignent les autorités civiles, tout

en étant parties prenantes dons le

processus politique, selon une rela-

tion dialectique 'tans équivalent tfa-na

le monde capitaliste (et, de ce fait,

souvent niée par les observateurs
occidentaux). Eu revanche, dans
l’Asie non socialiste, les fusils n’ont
eu que trop tendance ft commander
aux partis — ou ft les supprimer.
Ce n'est pas un hasard.
La décolonisation de la région au

lendemain de la seconde guerre
mondiale et de la fin de l’occupation

japonaise (1) a suscité l’émergence
de nouveaux Etats dans lesquels

l'armée, souvent la force la mieux
structurée (sur le modèle colonial) (2)

et surtout seule détentrice des ins-
truments de coercition, s'est taillé

une place politique importante. La
défaite et le repli des Japonais ne
signifiaient nullement le retour ft la

paix en Extrême-Orient. Libération
de la Chine, guerre de Corée, guerre

française puis américaine d’Indo-
chine, conflits frontaliers dans le

sous-continent : l’Asie n’a cessé d’être

le théâtre de rivalités qui, pour être

localisées, n’en ont pas moins affecté

l'ensemble des nations de la région.

L'établissement (Tune ceinture de
sécurité autour du monde socialiste

passait nécessairement par le renfor-

cement des armées locales existantes
ou par la promotion de nouvelles

forces indigènes au service de la lutte

anticommuniste. Finançant Taiwan,
réarmant et renflouant le Japon, les

Etats-Unis entreprirent de cerner la
nhirrn de régimes forts: Corée du

Par MARCEL BARANG

Sud, Indochine, Thaïlande, Pakistan,
Indonésie-. Dans toute la région
allaient affluer non seulement rar-
mement et le matériel militaires
l'aide civile, puis les investissements :

champ de bataille, l’Asie est aussi un
marché immense et une source de
pillage virtuellement Illimité. Les

dictatures militaires inféodées tout
comme les clientèles choisies dre
régimes civils allaient servir d'instru-
ments privilégiés de l’Impérialisme et
du néo-colonialisme. C’est tout natu-
rellement que les dictateurs de la
région se sont convertis en hommes
d’affaires et ont troqué l'oniforme
pour le complet veston.
Le coagulant commun fut l'anti-

communisme qui eut tôt fait de
s'imposer aux dépens du nationalisme

économique

inquiet des débuts et qui allait se
traduire par l'attacbement des élites
locales moim aux Idéaux qu'aux
profits du « monde libre ».

En effet si, en Amérique latine par
exemple, autre bouillon de culture
du virus militaire, le péril commu-
niste était, avant Castra chose loin-
taine, en Asie il est ft demeure :

aucun pays de la région n'est exempt
d’un ou de plusieurs foyers de gué-
rilla communiste (3).

Dans les premières années d’indé-
pendance, les armées asiatiques ont
pu apparaître porteuses des aspira-
tions nationalistes. Elles y ont en
tout cas trouvé une justification ft

leur intervention directe dans le

champ politique. D'autant que. sou-
vent issues des luttes de libération
nationale, elles étaient déjà, politi-

sées. Mais l'ère des militaires cham-
pions du nationalisme est morte avec
l'éviction de Sukarno. au lendemain
du bain de sang indonésien de 1965.

Peut- il y avoir en Asie l'équivalent

des officiers péruviens, voire d'un
Mouvement dre forces armées portu-
gais ? Honnis peut-être en Thaïlande
(où de Jeunes gradés de l’armée
royale entretiendraient de bons rap-
ports avec Ire maquisards du Front
patriotique), l’Asie non socialiste ne
semble pas posséder une couche de
militaires un tant soit peu progres-
sistes (4). La défection du lieutenant
Victor Corpus qui a rallié les maquis
maoïstes aux Philippines n’mfinne
nullement ce constat. Ce serait une
erreur de voir dans le général Kris
Sivara (l’artisan de la chute de la

clique Thanom-Prapass en Thaï-
lande) un second Spinola — ou de
considérer comme de futurs Kadhafi
Ire ambitieux officiers qui rêvent de
succéder à Suharto ou à Park.

(Lire la suite page 10J

(1) L'occupation Japonaise a suscité

des guérillas qui, peu Importantes ou
peu combatives, ont été Intégrées aux
forces armées (Birmanie. Indonésie) ou
bien, dans le cas contraire, pourchassées
(Hu&s aux PbCUpplnes).

(2) Les armées d'Asie sont des armées
de métier. La conscription n'Intervient
que dons les pays directement Impliqués
dans un conflit prolongé : Corée du
Sud. Taiwan. Vietnam. Laos. Cambodge
(une exception Singapour — voir

encadré cl -contre). Hommes dn rang et

sous-offlrlers ont rapidement pris du
galon à l’indépendance pour occuper lce

postes laissés vacants par le départ des
autorités coloniales. Outre une certaine
possibilité d’ascension sociale, l'armée
procurait un statut social et dre garan-
ties matérielles — d'où son attrait.
Toutefois, les guerres anticommunistes
allaient assurer des promotions autre-
ment plus rapides et des avantages
autrement plus substantiels.

(3) Ou irrédentiste. SI les rorces
armées ont joué et continuent parfois
de jouer un râle important dam le

maintien de la cohésion nationale, on
ne saurait en esel per pour justifier
leur Intervention dans la vie politique.

(4) II y a uno tradition progressiste
dans les rorces armées thaïlandaises,
surtout dans la marine (soutien aus
gouvernements Bancrayons), mais la
plupart des tenants de cette tradition
ont été balayés dans les années 50.

A SINGAPOUR

Régime civil et militarisation accélérée

D EPUIS le retrait des Brtlanniques de - Ffisf de Suez -, Singapour, joyau
de la Couronne, a’est militarisé à un rythme accéléré. En 1072-1973,
la défense ef la sécurité Intérieure accaparaient 42°lo des dépenses

- de FEtat. Dès 1971, Fermée de terre comprenait sept mille cinq cents hommes
suréquipés et surentraînés, auxquels U faut ajouter les appelés (trois ans de
service militaire obligatoire, saut pour le quasi-totalité des Malais, car le

régime se méfie d’eux) et les forces de police, otle&mêmes mieux équipées
et entraînées que la plupart des forces années du voisinage. Au total, près
de qusrerrte mille hommes en armes, sans compter les unités navales et
aériennes (dotées du matériel le- plus moderne) et les bataillons de réserve,
pour une population légèrement supérieure è deux millions d’habitants.

Pourtant, on ne saurait parler de militarisme : la - méritocratle » est aux
commandes. L'année alngapourlenne n'a pas de général. Son chef tut d’abord
un ancien directeur d’école. Depuis 1971. c’est un ex-haut fonctionnaire du
cadastra, qui a rang de généra/ de brigade—

Singapour est bien un régime cML II a une Constitution, un président
de la République, renouvelable tous les quatre ans, un premier ministre et

des ministres civils. Des élections ont lieu rituellement L'opposition a même
le droit d'y participer. Mais las so/xs/ire-c/nq sièges de la Chambra vont tous
au Parti (Faction du peuple (PAP.) de M. Lee Kuan Yew, ancien avocat
jadis ardent défenseur des libertés, élu ah 19S9 sur une plateforme progrès-

sis/e, réélu sans cesse depuis.

La structure du PAJ*. tient davantage de la société secrète que du parti
politique. Ses cadres 'supérieurs noyautant les neuf divisions de la police
(les plus connues sont le CJ.D., chargé du contre-espionnage Intérieur, et la

Spécial Branch, chargée de la surveillance, dee Interrogatoires et de la

rééducation) dont les effectua seraient de dix mille hommes (six mille officiel-

lement). Pour compléter les organisations de masse — - centres communaux »

et « associations populaires -, qui soutirent de leur parrainage officiel — le

régime a mis en place des - comités consultatifs de citoyens -, appuyés par
des organisations paramilitaires dont fa plus importante est la Corps des
vigiles (quinze mille membres), lui-mème affilié à la police. Tout cela s’inter-

pénétre en un gigantesque et dense réseau centralisé de surveillance et
d’encadrement, dont Fidéologie est tout entière résumée dans les douze
commandements du - code de conduite - des Corps de vigiles :

• En tant qu'indtvidu. règle n° 1 : travailler dur ; règle n“ 2 : être en
bonne condition physique ; règle na 3 : être propre. Le travail est une obli-

gation... I! est bon de jeûner è l'occasion... Prendre un bain chaud est bon
pour la propreté corporelle. Le soulagement régulier des intestins assure la

propreté intérieure. En tant que voisin, règle n* 4: être tolérant: règle
n* S : être Juste ; règle n° 6 : avoir l'esprit civique.- En tant que citoyen,
règle n* 7 : connaître son pays : règle n* 8 : connaître ses conciloyens ;

règle n° 9 : observer la loi. En tant qu'appelé, règle n” 10 : être loyal ;

règle n” 11 : faire son devoir : règle n° 12 : être exemplaire (1). »

Les parades sont nombreuses. La gymnastique matinale dans la rue est

de rigueur. La pressa est aux ordres. Les syndicats aussi. La main-d’œuvre
sel docile, et bat tous tes records de cadences, su ravissement des repré-
sentants des sociétés transnationales qui font la fortune mais aussi — avec
la crise actuelle qui oblige è des reconversions — les déboires présents de
ce t Etat policier.

Singapour a te plus fort revenu par tête de la région, après le Japon. Il

connaît aussi le plus fort taux de suicides et le plus grand nombre de cas de
schizophrénie en Asie. Singapour est exemplaire (et. règle n° 12).

{]} cité par TJ JS, George dans «m remarquable Lee Kuan YetB’s Sin-
gapore, Andra Deutach, Londres, 1913, p. 134.
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fSuite de la page 9.)

Les nouvelles générations de mili-
taires, souvent formées dans les écoles
américaines spécialisées, se veulent
mieux adaptées à l'époque. Hiles
lisent le « Che s, Mao ou Marighela
et projettent une meilleure «Image
de marques (une bonne utilisation
des mass media est, plus que
un des Impératifs du métier) : elles
n’en sont que plus dangereuses.
L'emploi (Ton armement de plus en
plus sophistiqué et une plus grande
insertion des militaires dans la
sphère économique se traduisent par
une mystique de la compétence et
de l’efficacité, valeurs sures de la
civilisation technicienne qu'exporte et
impose l’Amérique.
Dans sa préface au Râle des mili-

taires dans les pays sous-dêceloppés.
ouvrage de référence publié en IMS
par une équipe de spécialistes de la
Rand Corporation, le directeur du
conseil de la recherche de cet orga-
nisme, spécialisé dans les études
contre-insurrectionnelles, n’hésite pas
à affirmer: « Dans de nombreux

Etats nonveUemeni indépendants du
fait de la décolonisation, les mili-
taires ont joué un rôle vital : en tant
çue force révolutionnaire, ils ont
contribué à la désintégration de
rordre politique traditionnel ; en tant
que force stabilisatrice, ils ont sauvé
certains pays du communisme ; en
tant que force de modernisation, Üs
se sont faits les champions des aspi-
rations des classes moyennes ou des
exigences populaires de changement
social, et ils ont apporté au secteur
civil leurs compétences administra-
tives et technologiques dans des pays
oü celles-ci sont rares b (S).
En Asie au moins « la désintégra-

tion de Parère politique traditionnel »
a signifié le viol des structures col-
lectives et de l'organisation sociale
et économique dans la foulée des
traumatismes déjà infligés par les
puissances coloniales ; les pays « sau-
vés du communismes ont été soumis
au totalitarisme militaire : les chan-
tres des « aspirations des classes
moyennes ou populaires » les ont
mises au service de leurs intérêts
propres : quant aux compétences»

Une population solidement encadrée

LES différents régimes wisiitairpa

n’hésitent pas à se prêter main
forte : ils ont tant d’affinités et d’in-
térêts en commun 1 Toutefois, ils

peuvent aussi susciter ou entretenir,
pour leur propre sauvegarde ou pour
leur crédibilité, des conflits purement
artificiels. Les beaux jours du Kon-
frontasi furent ceux du nationalisme
indonésien et, par ricochet, malai-
sien : en renforçant les prérogatives
de l’armée en Indonésie, ils hâtèrent
ravalement de la dictature. Aujour-
d'hui, les tensions entre l’Inde et le

Pakistan profitent d’abord aux
armées des deux pays. Les frictions
avec l'Afghanistan à propos du
BaJoutchlstan occupent et enrichis-
sent les militaires pakistanais. Que
deviendrait la dictature coréenne
53ns le mythe de l’invasion immi-
nente du Nord ? Que serait l’appareil

militaire taiwanais sans la fiction
institutionnalisée de la reconquête du
continent?
Si la défense nationale est censée

être leur préoccupation principale,

les régimes militaires concentrent
bien davantage leurs efforts sur
1’ « ennemi intérieur s, réel ou sup-
posé. La subversion a bon dos, et sert

a légitimer l'oppression. En exagé-
rant grossièrement les périls encou-
rus par la démocratie philippine.

M. Ferdinand Marcos a pu plus faci-

lement lui tordre le cou. A intervalles

réguliers, forces armées indoné-
siennes dénichent de nouvelles « cel-

lules communistes» dans les endroits
les plus inattendus — et 2a C.J.A.

sud-coréenne n’en finit pas de dé-
manteler des réseaux d’espions venus
du Nord. D’autre part, au rythme où
vont les ralliements annoncés à
grand bruit par Manille et Euala-
Luippur, U ne restera bientôt plus
un seul maquisard dans les jungles
de Saxawak ou de Luzon — sauf,
bien entendu, ce qu'on appelle à
Washington les « maquisards budgé-
taires » (budgétant guérillas

)

que les

dictatures alliées ne manquent pas
de découvrir chaque année au mo-
ment où le Congrès américain
s'apprête à voter le budget d’aide
miHta.lT»..

Non contents de recourir aux ser-
vices policiers ou parapoliciers, les

régimes militaires tendent A se les

annexer. C’est le cas en Corée du
Sud et & Taiwan. En Indonésie, la
police a été intégrée il y a trois ans
au ministère de la défense. La gen-
darmerie est traditionnellement la
force d’intervention privilégiée aux
Philippines.

T
.'Ap^arirpmpnt. de la population, la

surveillance des hommes et des idées,

passent aussi par la mise en place
de toute une structure d’autant plus
efficace qu'elle n'épargne aucun sec-
teur. (Cf. en particulier l’article de
Nayan Chanda sur l’Indonésie) et qui
s'accompagne de pouvoirs de répres-
sion discrétionnaires.

Corruption et rivalité de dans

T OUT cela, évidemment, s’effectue

au nom du « maintien de la lai

et de rordre b, pour le plus grand bien
des « majorités silencieuses a. slogans

de la réaction internationale et de
tous les fascismes intérieurs ; au nom
de la « stabilité » indispensable à la

« prospérité » et & !a « croissance ».

A-6-on assez vanté le « miracle

coréen b. le « miracle indonésien » !

Demain peut-être le « miracle * phi-

lippin ou birman-. . .

Mais U n’est pas de régime mili-

taire en Asie sans corruption à l'état

endémique Ce n’est pas. objectera-

t-on, un phénomène inhérent aux
dictatures. Certes. On peut effective-

ment se demander si la fortune per-

sonnelle de MM. Marcos ou Sato —
deux « self-made men » — s'est

gonflée plus et plus vite que celle du
général Suharto, ou si la corruption
est plus grande en Indonésie qu’en
Tnd» ou au .Bangladesh. Elle est en
tout cas plus systématique. Contrô-
lant rensêmbie du pays sur le mode
centralisateur, les militaires peuvent
l'organiser, la graduer à tous les

échelons de la société; contrôlant le

gouvernement et les affaires les plus
rentables, aides et Investissements
transitent nécessairement par eux. et

Sa puisent largement dans la manne
internationale. M. Kadarman, direc-
teur de l’Institut indonésien pour la
promotion et la formation de l’esprit

d’entreprise (sic) estimait récem-
ment que 30 % du produit national
brut annuel de son pays (sait 2L8

milliards de dollars sur 9,4 milliards)
étalent perdus du fait de la corrup-
tion (6). Des mesures drastiques ont
dû. être prises & Taiwan voilà quel-
ques années parce que le niveau de
corruption était tel qu’il décourageait
les Investisseurs étrangers. Le prin-
cipal artisan de la réforme fut celui-
là même qui obtenait jusque-là les
plus forts pourcentages (7).

La corruption, quand elle atteint
une telle ampleur et qu'elle est aussi
«Inéquitablementb répartie, nuit au
développement attendu de l’économie,
suscite des ambitions et des frustra-
tions dangereuses pour les autorités
en place et contribue à saper la

«stabilités. Mais elle n’est pas le

seul facteur d'instabilité, tant s en
faut. Au sein même des forces armées
mûrissent des contradictions parfois

explosives. Certes, les dictateurs en
place ont pris, ou croient avoir pris,

toutes leurs précautions contre

d’éventuels coups bas: la moindre
des choses est de faire la police de
la police, de gendarmer les gens
d’armes. Nul régime (militaire au
civil) n’y manque, quand,11 ne Joue
tb>» également des oppositions entre

police et aimée (Philippines), entre
les différents corps d’armée (Indo-
nésie). entre aimée et milice <Ban-
gladesh), etc. Néanmoins, aux inévi-

tables conflits de personnes s'ajoutent

les rivalités entre jeunes colonels et

généraux vieillissants, entre < mili-

taires » et « politiques 9. entre offi-

ciers foncés par les Japonais pendant
la seconde guerre mondiale et offi-

ciers technocrates sortis des écoles
américaines- Episodiquement, ces
affrontements se traduisent par dss
tentatives de putsch, règlements de
comptes, disgrâces ou exécutions dont

le n’a pas toujours A connaître.

Ce sont des moyens de pression im-
partants pour ies puissances impé-
rialistes : les intérêts économiques et
stratégiques en jeu eu décuplent !a

portée.
MaHL pins grave encore que ces

luttes intestines. la monopoüsatlcn
du pouvoir par une élite ou une
oUgaîcbte militaire supprime on tend
à supprimer les soupapes de sûreté

que, quelles que soient leurs tares,

garantissent d'ordinaire Us régimes
civils. Or. le type même d’exploita-

tion économique et humaine dont les

militaires se font les complices am-
plifie les contradictions icf. ci-

contre : Miracle économique et dic-

tature).
Les mécontentements ne pouvant

s’exprimer de façon récupérable par
les institutions, les risques d'explasmc
on de dissidence s’accumulent D’où
l'existence, la persistance et la crois-
sance maqnk

; d'OÙ aussi de
brusques soulèvements populaires icq

de certaines couches populaires) dont
la violence, pourtant prévisible,

étonne toujours. Le régime doit alors

se démettre (Thaïlande) ou s’enfon-
cer davantage dans le cycle de la
répression (Corée du Sud)_.
La solution idéale pour l’impéria-

lisme serait une « dictature opti-
male » fondée sur les forces de
répression et d’encadrement des po-
pulations et se dormant suffisamment
d’apparences libérales pour empêcher
toute agitation, toute dissidence
intérieures, pour permettre un bon
fonctionnement du système de pro-
duction et pour séduire les Investis-
seurs par ses possibilités de profits
« en toute sécurité ».

Si l'cm observe en Asie une conver-
gence entre, d'une part, des régimes
civils s’appuyant de plus en plus sur
les forces armées, et, d’autre part,

des régimes militaires qui se « civi-

lisent b. plus fondamentale semble
être la tendance générale à l’embri-

gadement des populations, à la ré-
pression ou à la suppression des
dissidences — avec d'autant plus de
brutalité que les régimes se sentent
plus contestés ou menacés. Dans ce
contexte, l’étude des mérites compa-
rés des militaires et des civils est
parement académique : les habitants
de Singapour n'ont rien A envier aux
Coréens du Sud. rü les Philippins
aux Taïwanais.

MARCEL BARAXG.

(à) H»rü Speler, cPrctocca. in The
Rote of (Ac irtlitary in Under-dcrdoped
Cocrtries. outrage collectif publié par
U SAND Corporation, sons la direction
de John J. Johnson, Princeton Colvcr*
*lty Press. 1982.

(6) Le budget de la défense est coopa-
rativexnent très modeste, ce que com-
pense un autofinancement Intensif. On
aalt d'autre part qu'au Vietnam du Sud
la contrebande de drogue, de cigarettes
et d’alcool alimente presque exclusive-
ment les dépenses de la marine.

(T) Certains prétendent expliquer et
Justifier cfe telles pratiques par les tra-
ditions et les « penchants innés ? des
Asiatiques à se laisser acheter: Us se
félicitent que les Japonais aient —
comme on vient de le voir dans le cas
de rex-premler ministre Sato — quasi-
ment codifié la pratique des dessous de
table pour la maintenir dans des limites
«tolérables». De fait, on pourrait cal-
culer un « seca de rentabilité opti-
male » de la corruption-.

r “MIRACLE ÉCONOMIQUE’ II DICTATURE',

y A multiplication et le renforcement en Asie de dictatures militaires e#

a d'Etats policiers sont Intimement liée au mode de développement

économique Imposé par le capitalisme International. La plupart des

paya de la région ont connu oes dix dernières années un • boom » écono-

mique incontestable. Cette expansion « miraculeuse » s'est faite partout par

la création d'industries légères de transformation (textiles et électronique

essentiellement) rendue possible par la 'pénétration massive de capitaux

étrangers (surtout américains et japonais). Ces Investissements, liés i un

redéploiement du capitalisme International à la recherche de nouveaux

profits, exigent d'une part un •libéralisme » économique total (fiscalité

réduite, législation permettant le rapatriement Intégral des bénéfices, assu-

rances contre toute nationalisation, voire contre toute concurrence • natio-

nale », etc.) et, d’autre part, une main-d’œuvre abondante et docile. Les

soixante mille employés des ateliers de confection du quartier P’yong hwa
à Séoul — 83 °/o de femmes, dont la majorité ont moins de dbesept ans —
travaillent de douze à treize heures par jour dans des conditions Inimagi-

nables en Occident, pour on salaire mensuel moyen d’environ 60 F. Us n’ont

ni droit de grève* ni droit de se syndiquer, ni sêcurflè sociale, ni congés payés.

A peu de choses prés, la situation est la même de Séoul à Singapour pour

des millions d’hommes et de femmes.

Ces prolétaires, dont le nombre ne cesse d’augmenter (de SO°le é Singa-

pour entre 1963 et 1973), viennent pour (a plupart des campagnes. En Corée

du Sud, par exempte, te popu/etiàn paysanne est tombée de 65®/b en 1966 i
44°fo en 1974. Cet exode rural est la conséquence directe de rintégration

accélérée au processus capitaliste de production et de distribution d'une

archaïque agriculture de subsistance. En association avec les grands proprié-

taires fonciers locaux — eux-mêmes souvent membres de roligarchie au
pouvoir — les trusts américains de falimentation (Del Monte, Safeway, etc.)

investissent massivement et pour les mêmes raisons que les trusts de l’indus-

trie. Les deux cent mille ouvriers agricoles de la canne A sucre eux Phtiip-

pines perçoivent en moyenne 5,60 F- per Journée de douze à treize heures

de travail ; depuis que la toi martiale est en vigueur, Üs rioot plus le droit

de grève.

Les tensions sociales suivent la courbe du • développement Les petits

paysans, menacés ou atteints par une famine dé plus en plus endémique, se
tournent vers Iss maquis ou s’agglutinent dans les métropoles-sangsues, qui

deviennent autant de poudrières susceptibles d’exploser A tout moment. En
outre, les • économies-miracles • sont d’autant plus fragile» qu’elles sont

totalement soumises eux lois du marché : crise du pétrole ou - caprice -

d’une société transnationale, des dizaines de mHllars de fravaffleurB peuvent

du Jour au lendemain se retrouver i le rue. L’Inflation — qui est de tordre de
25% dans rensemble de ta région — aggrave encore ces tensions. Il n’est

pas étonnant, dons ces conditions, qu’on assiste depuis deux «ns i la montée
de ragitation dm ta petite bourgeoisie Intellectuelle (étudiants, enseignants,

.

éléments du clergé—) dont les revendications ont un caractère global. La peur
du chômage et de rjntlation se conjugue i une conscience souvent aiguë

des Injustices sociales ; le refus du pillage des ressources nationales recoupe
tout naturellement rexigence de liberté.

Incapable, dans sa course effrénée au profit maximal, de résoudre cas
contradictions, le système capitaliste ne volt de salut que dans des régimes

• forts » (en généra/, mais pas nécessairement, militaires) qui ont pour fonction

d'assurer A la fols la centralisation du pouvoir et la répress/on nécessaires

k f • épanouissement » du modèle de développement Imposé.

.P. R.
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Indonésie

L'ordre nouveau

des généraux

Par NAYAN R. CHANDA

L
'ARMEE indonésienne se distingue des

autres armées de l'Asie post-coloniale

d'abord par ses origines et par son his-

toire. « Nos forces armées n'oni pas été créées

par l'Etat, disait feu le président Soekarno,

elles sont nées spontanément au niveau le plus

populaire. ( } Elles sont des actionnaires de

ta révolution (1). »

Les premières années d'indépendance ont

été marquées par une certaine confusion dans

les rapports entre civils et militaires, confusion

qui devait déboucher sur le « demi-coup

d'Etat » dn 17 octobre 1952 : l'armée essaya

d'obliger le président Soekarno A dissoudra le

Parlement et à assumer des pouvoirs prési-

dentiels forts. Le président résista aux pres-

sions de l'armée qui, très divisée, battit en
retraita (2).

Toutefois, la détérioration continua do la

situation politique et économique du pays ten-

dait à renforcer l'ambition politique des mili-

taires et leur esprit de corps. Prenant progres-

sivement conscience de leurs intérêts propres,

ils firent savoir en 1955 qu'ils ne toléreraient

plus d'ingérence civile dans leurs affaires

(a charte de Djogjakartu »).

La proclamation de Fétôt d'urgence en mars
1957, puis l'apparition d'une rébellion séces-

sionniste à Sumatra et à Salaweti, an février

1958, allaient préparer le terrain pour l'émer-

gence de l'armée. L'état de siège donnait aux
commandants mQrtaïras autorité sur l'adminis-

tration civile du pays. La loi martiale devint

« la charte politique de l'armée et la base de sa

pleine participation à la vie politique » (3).

Elle «'allait pas tarder à devenir aussi sa charte

économique.

En décembre 1957, au plus fort de la com-
pagne pour libérer t'Irian-Occidental du joug
hollandais, des employés de sociétés commer-
ciales hoHaadaises en Indonésie commencèrent
à prendra le contrôla de leurs entreprises. L'ar-

mée intervînt aussitôt pour empêcher la situa-

tion do dégénérer et se mit à la tête de toutes

les sociétés. Cette extension de son activité au
secteur économique signifiait qu'elle disposait

désarmab de moyens de financement substan-
tiels en dehors du budget gouvernemental.

La lutte contre les Hollandais en Irkm-Occi-
dental lai permit aussi de lancer en janvier

1958 un mouvement de masse politique, le

Front national pour la libération de l'ilian-

OccideutaL La présidence en fut confiée eu
chef d'état-major de l'année, le général Abdel
Haris Nasutian, et les présidences régionales

aux commandants territoriaux.

Toutefois, peur donner à l'armée « une place
déterminée dans Jes Institutions du pays » (4),

le plas sâr moyen, selon le général Nanation,

était d'en revenir & la Constitution de 1945,
qui, adoptée au moment de l'indépendance,
avait été remplacée aa bout de quelques mois
par un système parlementaire libéral. Elle accor-
dait des pouvoirs étendus au président, qui
pourrait à son tour assigner à l'année an rôle

permanent dans la conduite des affaires. En
juillet 1959, te général Nasution interdit « tem-
porairement » tontes les activités politiques, et

le président Soeknma finit par signer un décret
réactivant la Constitution de 1945. L'Indonésie
entrait alors dans l'ira de la « démocratie
guidée » (5), dont l'armée allait devenir la

« force motrice principale » (6).

La fai martiale avait fourni aux forces

armées (ABRI) leur charte politique ; la Consti-

tution de 1945 et la « démocratie guidée » lui

donnèrent le statut formel d'un des principaux

actionnaires du pouvoir. Le posta d' « adminis-
trateur suprême de la guerre », créé pendant
l'état d'urgence (1957-1963), légalisait l'inter-

vention des militaires dans les affaires civiles

à tous les niveaux. Il fut confié an général
Nasution, qui devint aussi, en 1959, minôtre
de la défense— le premier militaire en activité

à occuper cafte fonction. Enfin, début 1960,
le président Soekarno, après avoir dissous le

Parlement élu, en désigna an autre qui com-
prenait trente-cinq officiers des trois armes et
de la police.

Pour justifier son râle, l'année élabora la

théorie de la « dwi fungsi » ou a doubla fonc-
tion ». L'armée, estime le général Nasation, est

née et s'est développée c en tant que force mili-

toire, mais aussi en tant que force sociale, et
c'est ce qui a suscité la dwi fungsi » (7). L'ori-

gine de son rôle social, expliqua Je général,

« remonte à la période de la lutte antï-

hollandaise, bisque nous avons appliqué b
stratégie de la guerre territoriale. Chaque zone
du pays était organisée politiquement, sociale-

ment et économiquement par notre armée
nationale pour se développer en unités auto-
nomes capables d'épauler b guerre de gué-
rilla ». Les militaire* apprirent ainsi non seule-
ment à organiser les masses mais encore à
diriger l'économie en contrôlant b production
et la distribution des biens. Le C.IAD. d'in-
tendance) devint une véritable école pratique
d'administration pour las militaires-manager*.
Cette évolution sc confirma pendant la période
de loi martiale et de « démocratie guidée >.

L'équilibre rompu

T ES maituires, surtout de rang supérieur,
4-» avaient toujours considéré avec suspicion
le parti communiste indonésien (P.KJ.), à qui
ils reprochaient son athéisme, son internationa-
lisme et sa tentative avortée de rébellion en
1948, alors mémo que se poursuivait b lutte
année contre les Hollandais. Désarmais, ils

avaient des raisons plas concrètes de s'opposer
au parti. Les communistes, qui contrôlaient b
puissante Fédération .des syndicats (SOBSf),
entraient en conflit direct avec le* militaires
devenus manager». Ceux-ci M tardèrent pas à
interdire les grèves dans les principales antre-
prises et des unités militaires furent formées
pour maintenir b disciplina du travail (8).

Pour faire pièce à la SOBSI, l'armée suscita
une antre fédérâtkm syndicale, la SOKSI.
D'autre part, elle lança au «programma d'ac-
tion civique », construisant, avec l'aide amé-
ricaine, des rentes, des digues ' et des ponts.
«J'of expliqué notre programme au général
Maxwell Taylor, nous a dit le général Nasution,
qui se tient aujourd'hui à l'écart du pouvoir,
il était enthousiaste. En 1963, nous avons
même envoyé quelques officiers recevoir un
entrainement aux Etats-Unis. Mais le président
Soekarno a dit « Au diable l'aide américaine l »
et le programme a dû être abandonné... »

Dès le début de I960, le rôle croissant des
militaires dans les affaires économiques et
politiques du pays avait commencé à susciter
des frictions entra eux et le P.K.I., principale
formation politique, altérant également les

relations entre les communistes et le président

Soekarno. L'alliance de ce dernier avec l'année,

pendant la période de loi martiale, était un
mariage de raison. Soekarno avait besoin du
soutien des militaires pour garder le contrôle
des nombreux groupes et partis religieux ou
idéologiques ; l'année avait soif de b légitimité

que le président pouvait conférer à son râla

politique. Toutefois, elle ne partageait pas les

vues de Soekarno, qui considérait las commu-
nistes comme des patriotes. Pour éviter d'être

prisonnier des mifitaïres, le président établit

une seconde alliance avec le PJKLI., qui avait,
lui aussi, besoin de la protection du pré»dent— contre l'année.

Dans cette relation triangulaire, b pouvoir
de Soekarno dépendait d'nn équilibre cumée-
P.K.I. Ainsi quand, en 1960, les militaires
interdirent J'octivfré du parti dans différentes
régions d'Indonésie, Soekarno intervint pour
lever l'interdiction et entreprit de renforcer
son contrôle sur les commandements militaires
régionaux. A b tin de l'année, des dirigeants
du P.KJ. entraient au conseil exécutif du
front national et b président annonçait son
intention d'induré des communistes dans b
cabinet NASAKOM ; ce ligls désigne les

trois principaux courants de b révolution
indonésienne : nationalisme non communiste.

_w_ ««««rao - on auToatoçrapny as tota to
Cfndp Adams, Gmumç Agun*, Hongkong, 1985,
p. zoo.

(2) Foi» une étude détaillée des événements
5?

” Qffobre. voir Herberth Fettfc. The Badins
ofCrmstttTztional Demoeracg ta Indonarta, Ithaca.
1982, pp. 250-284.

(3) Daniel 6. Lev, « The Polltlcai Sole of tha

UHKMWtt. f®* * ** Pacific Affatrs, hiver

(4) JJ3. Leg& Sufcomo _ a Polttical Biographe,
Londres, 1972, p. 297.

(5) Le brértdent Soekarno entretenait dé» IBM
i Ktte a une c démocratie guidée » qui répondrait
aux aspirations authentiques de l’Indonésie et
serait fondée non sur la loi de la majorité mais
sur une direction s’appuyant sur la délibération

tmusfawara et mufakat). m Dons
S* tïnSZZS* bridée ». expliquait-il. la direction
ert tSément-Clé. Agréa aoatr entendu les euesffemow* ooittrodietrtrsa des uns et des autres,

te» divergences en un compromis
pour tou». Personne ne remporte

à l exclusion des antres. » /»
Autooiography, op. ait, p_ 279.

niSLHSS?®1 S* ?*?• The Transition to Guided

«h^STu*». ’p.
I^neritm FOUtics. SSST-13S9.

£??£??***£Z?tacra?v - To-dag and To-mar-
roa, Djakarta, 1971, p. 34.
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L’héritage colonial

et les nouvelles formes
de domination

Fidèles serviteurs des grandes firmes multinationales

L
ES militaires ont toujours eu eur la

société un Impact économique Im-
portant. Ne produisant rien direc-

tement ils sont nourris, vêtue, logés et
équipés aux frais d’autniL Dans leurs
déplacements en campagne, leurs dépré-
dations ont souvent suscité ou aggravé
la famine. L'enrâlement forcé a ôté aux
familles leur principal soutien. Le fardeau
des taxes a précipité la chute de nom-
breux régimes trop engagés dans dea
conflits armés Intérieure ou extérieurs.

Plus récemment, on a pu observer un
phénomène relativement Inverse. Au
début des années 60, un cinquième du
p/odult national brut de Singapour allait

& la satisfaction des besoins de Tannée
britannique; les bases de Sa Majesté
dans. TTIe fournissaient du travail à 18 Ve
de la main-d'œuvre locale. Au plus fort

de l'tnîerveintion des Etats-Unis au Viet-
nam, tèa soldats américains dépensaient

certaine prudence. Par exemple, tes
commandante régionaux de Tannée Indo-
nésienne sa servent souvent des véhi-
cules militaires à leur disposition pour
des opérations de transport qui enlèvent
du travail aux sociétés commerciales
existantes. Ceux qui utilisent cas ser-
vices de camionnage doivent être suffi-

samment désireux de rester dans les
bonnes gràcas des mllttafras pour s'ac-
commoder des pertes de productivité
que peut entraîner la prise en main de
tête services par des soldats. Si Ton
considère l’ensemble de l'Indonésie et
l'ensemble des possibilités de «partici-
pation» de ce type, on doit aboutir à
une différence très nette «rire P.N.B.
optimum et P:N.B. réel.

..On objectera peut-être' que, dans cer-
tains cas, la participation des militaires

à Tactivité économique peut avoir des
effets bénéfiques sur l’ensemble de

Assistance militaire américaine à cinq pays d'Asie (7962-1969}

(en millions de dollars)

*

1962 1969 1960-1969

Corée dn Sud 138£ Z10 1709,5
Philippines 21£ 18£ 212,9

Tfelwan 84,4 55£ 93741
'Tha.TIftTwfo 304 73 481
Vietnam dn Sud .... 144 (600) 2509

|

Source ‘ Müttary Assistance and Foreign MGttarg Baies Tacts. 1907 et ««t 1989 *

MOttary Assistance Facta, mars 1988 et mal 1969, tn TWrteau 3A, SZFMU, The Arme
Trade vrith Ote Thtrd World, pp. 140-147.

un demi-milliard dedollare par an dans
la région et fournissaient des emploie à
plus d’un million ds Vietnamiens.

Les guerres de Corée et du Vietnam
ont eu une Importance Incalculable pou-
les pays voisins, en raison- des achats

américains sur place et de'.-l'augmenta-

tion des prix des matières premières qui

en résultait De ce point de vue, la

guerre de Corée en particulier 'fut essen-

tielle au programme américain dé réta-

blissement et d'expansion du capitalisme

en Asie.

Lorsque des chefs militaires profitent

de leur pouvoir ou de leur statut pou
s’approprier les fonds d’autrui, une part

substantielle de leur butin provient en
général de fonds d’investissements poten-

tiels détournés de leur fonction. Dans
un second cas, lorsque des militaires

participent effectivement aux activités

économiques, cala peut ee traduire par

un accroissement net du P.N.B.. mais

la majeure partie du surplus ainsi obtenu

va bénéficier en priorité aux forces

armées concernées.

Ici sa posent quelques délicats pro-

blèmes de définition qui obligent è une

•Rédacteur en chat du Journal of
Contemporary Asie ; professeur & la
School of AXrlcan «nn Oriental Stmdles
(Londres) ; co-antenr de Cambodia and
the Southeast Asim War.

l'économie nationale. Sans doute aura-
t-on à l'esprit les opérations massives
et diversifiées d'un géant pétrolier tel

que Pertamlna an Indonésie. Toutefois,

on n'a absolument aucune Idée de la

façon dont Pertamlna aurait fonctionné
avec une gestion civile courante ou
encore selon le mode d'administration

de la Chine populaire. Ce qu'on sait,

par contre, de sources pétrolières occi-
dentales. c’est qu’en dépit — ou plutôt

à cause — de l'ampleur de ees activités,

Pertamlna doit faire face & une crise de
liquidités et que «a cote est an train de
s'effondrer auprès des Institutions inter-

nationales qui, des années durant, l’ont

soutenue de leurs prêta (I).

L’Intervention militaire sous forme de
participation è Tactivité économique peut

certes aboutir A la formation nette, de
capital fixe, mais elle ne semble pas
dlfférerautant qu’on pourrait le croire de
rintervantion- sous forma de pillage.

Encore une fois, on n'a aucune Idée de
l'excédent de capital face qu’auraient pu
obtenir, dans une période comparable;
des méthodes de gestion commerciale
ordinaire (ou un système socialiste). On
peut mène penser que cet excédent
serait plus important. Le cas de la Bir-

manie est révélateur A cet égard.

Depuis que le général Ne Win s’est

emparé du pouvoir en 1962. l'intervention

Par MALCOLM CALDWELL *

des militaires birmans s'est étendue A
l'ensemble de l'économie. Tous les sec-
teurs principaux et 1a plupart des
secteurs secondaires, y compris le

commerça de détail, sont passés sous
la coupe de TSet (c'est-à-dire des
généraux) A te suite d'une série de natio-

nalisations. La plupart des capitalistes

expropriés étaient des Indiens ; en 1963,

ils forent « rapatriés » en masse. Il y eut
toutefois des exceptions : par un usage
judicieux de leur fortune dans les

sphères dirigeantes, quelques-uns des
plus riches hommes d’affaires Indiens
obtinrent l’autorisation de rester, mais
ils allaient opérer dorénavant plus ou
moins comme des agents des militaires

au pouvoir.

L’ensemble de TacUvrté économique
fut réparti entre vingt-six sociétés com-
merciales, chacune dirigée par on mili-

taire. L’économie tout entière est deve-
nue un énorme «citron pressé». L’ar-

ticle le plus ordinaire est virtuellement

Introuvable dans les boutiques de détail

agréées. et une bureaucratie pléthorique
s’ingénie A multiplier lee obstacles: s’il

faut remplir vingt formulaires pour ache-
ter au magasin d’Etat un tube de pâte
dentifrice, autant aller au coin ds la rue
et payer cinq A dix fols le prix officiel

au marché nolr_.

Les officiera de haut rang sont bien

placés pour faire fortune. Mais les

Intermédiaires civils ne manquent pas
d’occasions de ee rendre utiles. Ainsi,

lorsqu'un officier obtient l’indispensable

licence d'importation d’un produit de
consommation rare et qu’il ne dispose
pas de contacte commerciaux dans le

pays où ce produit est fabriqué. Il cède
sa licence (au double du prix qu’il a payé
pour l'obtenir) A un commerçant indien

qui, disposant des contacte nécessaires,

fait venir la marchandise et la vend aux
détaillants du marché noir A plusieurs

fols eon prix d’achat Les boutiques

demeurent vides et les consommateurs
les plus pauvres ne peuvent se procurer

tes produits en question.

Male le système est désormais A bout

de souffle. Les paysans, A qui Ton offre

des prix dérisoires pour leurs surplus de
riz et qui, de toute façon, ne peuvent
rien acheter dans las magasina, en
reviennent A une agriculture de subsis-

tance. En 1974, les généreux (qui tiennent

toujours les rênes de Téconomie en dépit

de fa campagne de « civilisation » lancée
l’année précédente) leur offraient 60 dol-

lars pour la tonne de paddy qu’ils écou-
laient A 400 dollars eur le marché mon-
dial. Il n'est donc pas étonnant que le

pays n’ait exporté que 146 000 tonnes de
paddy en 1973, alors qu’il en vendait
quelque 3 millions de tonnes par .an
avant la guerre. Le P.N.B. par tête a à
peine retrouvé son niveau de 1939: Les
« émeutes alimentaires » de Juin damier

plus intéressantes; ('entrepreneur Indi-

gène devait soit se contenter de choisir

entre des activités résiduelles, limitées

(manufacture de produits de consomma-
tion courante strictement pour le mar-
ché local, artisanat, petit fermage,

négoce), soit se mettre au service de
l'homme blanc A un titre ou ô un autre.

La distorsion ainsi Introduite s'est perpé-
tuée et aggravée dans Tère post-colo-

niale (2).

L’indépendance nouvelle n’a guère

amélioré, en effet, les chances du capi-

talisme authentiquement national. L’his-

toire économique montre que les nou-
veaux venus, qui aspirent A suivre

Pexemple des premières nations capita-

listes, ont besoin d’une protection éta-

tique dans tous les secteurs pour s’impo-

ser face aux Intérêts bien ancrés des
puissances établies. Or une telle inter-

vention de l’Etat — nécessairement au

Dépenses militaires américaines à l'étranger

pour f'aeqamrio» de bina et de services (1962-1969)

(en millions de dollars)

1962 1965 1968

Corée dn Sud 96£ 160 360

Philippines 48,5 147 180

Taiwan 21 60 84

Thaïlande 28.5 163 278

Vietnam dn Sud .... 44£ 408 606

Source : Ci Bhepler et I*. G. Campbell. < United States Defense Bxpandltnxs
Abroad », Snrvey of Carrent Business, a* 49, décembre 1989. Cité par G»vin
Kennedy, The Müitarp in the Thirld World, Londres, 1974. p. 213.

ont fait plusieurs morts et entraîné 1a

fermeture sine d/e de toutes les écoles.

Les généraux, aux abois, courtisent

désormais ouvertement les sociétés étran-

gères et sollicitent l’aide des gouver-

nements occidentaux et des Institutions

internationales, en totale contradiction

avec la ligne «nationaliste» qu’lis sui-

vaient jusqu’ici.

détriment des intérêts commerciaux occi-

dentaux — est Inacceptable pour les

puissances Impérialistes : Soekarno n’a

pas tenu longtemps quand II s'y est ris-

qué.
(Lire la suite page 12.)

Faiblesse du capitalisme national

EVOLUTION inévitable : les militaires-

hommes d'affaires ne sont-ils pas
nécessairement des capitalistes compn-
dores plutôt que nationaux— pour autant

que la distinction ait un sens?

Le capitaliste national cherche à sup-

planter le capital étranger, A se réserver

le marché domestique pour y écouler ses

produite. . Il attend du gouvernement des
avantages tels que protections doua-

nières, commandes ds l’Etat, marchés
étrangers extorqués en échange de
l'accès du capital étranger aux res-

sources naturelles nationales, etc.

Le capitaliste compradore, quant A lui,

évalue avant tout le profit personnel qu'il

pourra tirer de sa collaboration avec

quiconque, étranger ou national. Alors

que le capitaliste national fait faillite

s'il ne sait pas profiter des affaires qui

s'offrant, le capitaliste oompradore n’est

pas soumis au verdict du marché. Cest
A la fols sa force et sa faiblesse : sa
force, dans la mesure où, par Taccès
aux fonds du gouvernement ou des
sociétés étrangères, Il peut ee dispenser

des considérations commerciales habi-

tuelles : sa faiblesse, car II y a des
limites A la tolérance de manipulations

frauduleuses, comme en témoigne le

60rt de MM. Thanom, Narong et Prapass,

chassés en 1973 de la Thaïlande, qu’ils

avalent mise en coupe réglée.

Mais le capitaliste national a très peu
de charteas de s'épanouir en Asie du
Sud-Est Pendant la période coloniale,

tes entreprises occidentales ont acca-

paré les possibilités économiques les

(1) « Nombreux sont ceux qui. après
avoir mi Pertamlna acheter une flotte

de tankers et procéder à de lourds
emprunts d l'étranger et i des investis-
sements massifs dans des secteurs très
variés, estiment que la société va vers

{_) la banqueroute. On satt que Perta-
mtna éprouve des difficultés d obtenir
des prêts. Mais ses comptes semblent
être dans vn tel désordre que sa position
de remboursement des dettes contrac-
tées serait bien plus difficile d établir
que ne l’était celle du régime Soekarno.
Etant donné son statut d’ « Etat dans
l'Etat », a ee pourrait bien qu’on ne
puisse jamais établir nettement ses res-
ponsabilités et l’amener d résipiscence. »
Journal of Contemporary Asia. vol. IV,
n» 2. Juillet 1974.

(2) Bien qu’elle n'alt Jamais été A
proprement parler colonisée, la Thaï-
lande offre un exemple historique de
llmpoaslbllité du développement d'un
capitalisme national fort dans des
conditions coloniales. Le traité de
Bowrtag. en 1855, a mis On è l'autono-
mie fiscale du gouvernement thaïlan-
dais. Faute de protections tarifaires,

l'Industrie locale perdit toute chance de
se développer de façon concurrentielle,
et lee produits des industries étrangères
ont Inondé le marché national.

ogonra (religion) et (communisme (9). Cette

promesse, toutefois, no fut pas tenue.

L'équilibre précaire entre l'armée et te PJCI.

devait être brutalement rompu dates In nuit du

30 septembre 1965 : de jeunes officiers, liqui-

dant quelques généraux, tentèrent d'établir un

conseil révolutionnaire autour du président

Soekarno. Le 2 octobre, après maintes hésita-

tions, te P.KJ. finit par soutenir leur initiative.

Etait-ce un amp d'Etat manigancé par tes

communistes/ comme le prétendent les géné-

raux? S'agissait-il d'affrontements entre mili-

taires, comme l'affirment certains spécia-

listes (10) ? Toujours est-il que este aboutit à
l'anéantissement total du P.K.I., par te mas-

sacre d'un demi-million au moins de ses diri-

geants, cadres et sympathisants.

Le principal obstacle è la domination de
formée avait ainsi cessé d'exister et la posi-

tion du président Soekarno était irrémédiable-

ment compromise. Maïs les dirigeants de l'ar-

mée étaient trop conscients de l'immense
popularité da Bung Komo (« Frère Soekarno a)

pour s'aviser de te renverser immédiatement.
Faute d'an soutien civil suffisant, pourtant1

essentiel à la cohésion d'an pays aussi dispersé

géographiquement, l'année devait autant que
possible donner à ses actes des apparences

légales.

Après me campagne soigneusement orches-

trée contre le président (1 1), tes généraux obli-

gèrent Soekarno à signer T « ordonnance du

1 1 mars », qui conférait an général Suharto

des pouvoirs étendus pour le maintien de la

la' et da l'ordre et— pour fa « sauvegarde du
président ».

Cinq mois après la tentative de coup d'Etat,

l'ordre nouveau des généraux était né. Comme
le notait franchement le plas proche conseiller

politique du général Suharto, b général AD
Murtopo : « Une victoire non constitutionnelle

mirait assurément été plus facile et aurait pu

être obtenue Ken avant la signature de l'ordon-

nance du 1 1 mais (12). »

Toujours pour parfaire la légalité, le Congrès

du peuple put se réunir en 1967 pour retirer a

Soekarno son mandat, puis an 1968 pour nom-

mer h général Suharto président. Bien entendu,

la précaution avait été prise de truffer le

Congrès de représentants de l'ABRl et des

a fronts d'action» anticommunistes. Une fols

nommé, le président Suharto signait an décret

demandant à l'ABRl de ne pas limiter ses

efforts aux seuls domaines de la défaits* et de

la sécurité. JünsL constatait devant noos le

général Murtopo, « la Constitution de 1945
fut enrichie par des interprétations rationnelles

et objectives ».

Dé fa présidence an chef de village

D 'AUTRE part, l'armée patronna ce qui allait

devenu son propre parti, la Sekbor Golkar
(secrétariat combiné des groupes fonction-

nels). Fondé en 1964 comme ng aflianca de
« groupes fonctionnels» dirigés .par l'armée
pour lutter contre l'influence communiste au
sein du Front national, il fit ressuscite. j»oqr. les

élections générales de 1971 et consolidé sous
la supervision da ministère de l'intérieur et du
ministère de la défense et de la sécurité

(HANKAM). Outre un noyau central formé
de militaires et de bureaucrates, il comprend
des organisations commerciales et profession-

nelles non partisanes, btea tenues eà main.

Le Golkar, noos a fait- remorquer un Journa-

liste indonésien, a été conçu comme « un parti

politique pou en finir avec tous (es partis».

Doos an premier temps, les formations tradi-

tionnelles ont été maintemies avec aoe direc-

tion dûment c assainie ». Mais cela, apparem-
ment, n'était pas suffisant. « Je veux, s'écriait

le 2 juin 1972 te président da Golkar, le géné-
ral Aznir Murtopo, je veux protéger définitive-

ment la vie politique indonésienne des adver-

saires politiques du Golkar, pour qu'il ne leur

soit pas possible de bouger à nouveau. Où peu-

vent-ils se précipiter ? C'est comme si nous
chassions du gibier en terrain clos. Si le gibier

veut s'enfuir vers le nord, il est abattu ; vers

le sud, 8 est abattu ; vers l'ouest, également.

Ces animaux-là n'ont pas d'autre solution que
de suivre, s'ils veulent sauver leur peau. Car,

sinon, ils seront kabefab (liquidés) ou alors

nous nous contenterons de les domestiquer

(mgu) (13).»

Las partis ont donc été fusionnés ou fédé-

rés en deux regroupement» : te « groupe démo-
cratie et développement », qui réunit tes for-

mations nationalistes et chrétiennes, et le

« groupe unité et développement », qui ras-

semble las formations islamiques.

Aux élections de juillet 1973, le Gofleor

obtint deux cent .
vingt-quatre des trois cen»

soixante sièges à pourvoir ou Parlement

(D.P.R.). Comme il revient au président do nom-

mer cent parlementaires, l'ABRl eontrêta en
fait trois cent vingt-quatre dos quatre cent

soixante sièges do D.P.R—

Contrairement' à d'autres régimes militaires

où tes généraux coiffant une bureaucratie

civile, l'Indonésie a des militaires à ton les

niveaux, du siège présidentiel au poste de chef

de village. Au sommet de la pyramide de
contrôle et da surveillance se tient le

KOPKAMTIB (commandement opérationnel

pour le rétablissement de l'ordre et do la

sécurité). Il disposa de pouvoirs virtuellement

illimités pour enquêter, appréhender, interroger

et punir tanta personne soupçonnée d'activités

pro-conimanistes ou antigouvernementales. Il

n'est aucun domaine do la vie nationale qui

échappe à la poigne de fer dn KOPKAMTIB.
Le général Somîtro, quand il était chef de
l'organisation, allait jusqu'à présider les réu-

nions de b commission des affairas étrangères

dn cabinet, même en présence du ministre, qui

est un civil. L'organisation pouvant arrêter tes

journalistes et fermer les journaux quand elle

le juge bon, la presse préfère périodiquement

« rencontrer les généraux du KOPKAMTIB
pour échanger des réflexions et des Informa-

tions^, (14) ».

La reconversion des militaires en hommes
d'affaires n'est un secret pour personne, mais
les informations relatives aux entreprises de
l'armée filtrent difficilement. Une étude de
TU.S.-A.IJ>. fait état da deux groupes prin-

cipaux de sociétés privées dirigées par l'armée.

L'uu est Jajasan Dharma Putra, société de
« holding » pour au moins une douzaine de
sociétés privées, patronnées par KOSTRAD
(commandement da l'armée stratégique). Parmi
les filiales figurent des banques, des Ggnes
aériennes et une urine de montage de Volkswa-
gen. L'autre « holding », P.T. Tri Usaha Bbakfi,

est lié au grand quartier général de l'armée.

Ses trente-deux filiales sont présentas dans de
multiples secteurs: exploitation da bois, tex-

tiles, manutention, aviation, banques (15).

Selon Bine estimation de l'hebdomadaire indo-

nésien Tempo » du 3 février 1973, les avoirs

du second groupe seraient de l'ordre de 9 mil-

liards de roupies (la roupie indonérietme veut
sensiblement 1 F français).

Toutefois, l'entreprise des militaires b plus

connue est Pertmnmn, aujourd'hui société

nationale. C'est en octobre 1957 que te colonel

Ibaa Sutawo a reçu pour instruction dn chef
d'état-major de l'armée d'établir une compa-
gnie pétrolière. Dans les journées critiques de
1965, Pertamlna a joué un rôle essentiel dans
le financement des opérations de l'armée

contre les communistes ; Tannée ne Ta jamais

oublié (16). Pertamîna a an revenu annuel

brut moyen de 600 millions de dollars et des
avoirs nets de 2 milliards da dollars. Son pré-

sident-directeur, te général de corps d'armée

Ibnu Sutawo, est aujourd'hui l'homme le pim
paissant d'Indonésie, après le général Suharto.

La douteuse prospérité des plus galonnés,

sur fond da détérioration économique générale,

commence à poser an problème. Les émeutes à
Bandoung en août 1973, celles de janvier

1974 à Djakarta, ont attiré Tottention sur le

mécontentement qui couve depuis longtemps
parmi te peuple. Les étudiants, qui avaient sou-

tenu l'armée en 1965, critiquent désormais
ouvertement les pouvoirs illégaux dont jouis-

sent des conseillers présidentiels (ASPRI), tels

que Murtopo, dénoncent b corruption des
généraux, leur collusion avec des capitalistes

étrangers et l'absence de liberté. Comme on
pouvait 1e prévoir, h gouvernement a répondu
en procédant à des arrestations et à b fer-

meture de journaux. Les émeutes ont aussi

mis ou jour les luttes d'influence qui se dérou-

lait au san de l'armée. Le puissant général

Sumitro, considéré comme le rival du général

Murtopo pour l'accession au fauteuil présiden-

tiel, a été limogé de son poste de chef du
KOPKAMTIB. Bien que b fonction d*ASPRI
ait été abolie, Murtopo conserve l'oreille du

président. La brèche o été colmatée, mais pour

combien de temps ?

NATAN R. CHANT)A.

(9) Four une discussion détaillée de NA8AKOM,
voir Legs, op. ctt., pp. 334-328; pour la relation
de la croissance dn conflit armée-P-K-l-, voir
Guy J. Panker, « The MUitary in Indonésie »
in the Rôle of the Müttary in Underdeveloped
Covntrtes, sous la direction da John J. Johson.
Princeton, 1982. pp. 327-230.

(10) La thèse d’un complot du Pii est
détendue par Arnold C. Brackman, The Commu-
niât CoOapse tn Indonésie, New-York. 1969. La
version opposée est développée de façon plus
convaincante par des spécialistes américaine tels
que Bit Anderson a Ruth T. BlcVey dans
A Preltminmy Analyste of the Octaber l, 1B65
Coup tn Indonésie, Ithaca. 19TL on WJ. Wer-
thetm, c Indonésie before and after the Untung
Coup » f» Pacifia Affaira, printemps-été 1966.

(11) Outre l’encouragement direct de l’armée
aux manifestations des étudiants anticommu-
nistes, les stations de radio reçnrent l’ordre —
comme noue l’a confirmé la général Naautlon— de diffuser en direct le procès des dirigeants
du coup d’Etat, pour discréditer Bung Sana
auprès des millions de villageois toujours sons
le charma dn grand leader.

(12) The Accélération and Modernisation ot
25 Tears Development, Djakarta, 1973, p. 7.

(13) Discours du 3 Juta 1972, ta Horion Kami,
3 Juin 1972.

(14) Rosllian Anwar, te The Times, 17 août
1973.

(15) Alexis Sierra, Antada S. Wïrjasuputra.
Government-otoned Enterprises in Indonésie,
PjB.-A.LD., Indonésie, 197% pp. 37-38.

(16) Louis Kraar» < OU and Nationalisai Mis
BeanUfully ta Indonerim *, Fortune. Juillet 1973.



12 — FEVRIER 1975 — JOEMONnK nTPMïTATTQim? LES PJHLITAIRES EN ASIE

(Suite de la page 11./

Même dans le cas de la - réussite -

que l’on attribue à Singapour, subsiste

la tendance chronique à une - involution
tertiaire (pour reprendre l'utile formule
de lain Buchanan) bien que l'Etat ne
cesse de financer les entreprises privées
et toutes sortes de projets semi-privés,
semi-publics.

D'autre part, les systèmes de compta-
bilité militaires ne réagissent pas aux
sollicitations dont dépendent le succès
et souvent même la survie des entre-

prises dans un système de concurrence.
Il est aussi nécessaire de prévoir des
-positions de repli > pour les capitaux

engagés dans telle ou telle opération,

ainsi que des sources de financement
stables. Les Etats d'Asie du Sud-Est
étant, selon l'expression de Myrdal. des

Etats - mous • (c'est-à-dire Incapables
d'obtenir des revenue adéquats par
rimpa8itiOR, de crainte de compromettre
le eautien des élites dont dépend leur

pouvoir politique), ris ne peuvent vrai-

ment fournir de telles garanties- Seules
sont en mesure de la faire les entre-

prises transnationales géantes. les socié-

tés occidentales actives localement et

les agences d'aide Internationale. Et

leurs services ne sont pas désintéressés,

tant s'en faut

Ainsi les militaires, tout comme les

divers représentants de l'Impérialisme,

ont un commun intérêt à réduire ia

sphère d'activité des capitalistes natio-

naux potentiels. Après la prise du pou-
voir par les généraux en Indonésie en
1965-1966, les politiques de crédit ont

été ajustées en fonction des besoins

des intérêts impérialistes déjà implantés

ou prêts à s'installer: plus de la moitié

des entreprises domestiques d'impor-

tance moyenne, asphyxiées par la res-

serrement des facilités financières,

durent fermer (Iss grosses sociétés

étrangères s'autofinancent ou sont en
mesure d'obtenir des fonds de banques
étrangères Installées sur place qui

drainent à leur profit les liquidités

locales). Au moment où les forces

armées arrivèrent au pouvoir aux Philip-

pines, en 1972, les capitalistes nationaux

menaçaient de prendre la contrôle des
ressources pétrolières domestiques et de
décider des achats locaux et de la

distribution du pétrole. Un des pre-

miers décrets signés par le président

Marcos en vertu de la loi martiale fut

de confirmer la position privilégiée des
grandes compagnies pétrolières occiden-

tales et de renforcer leurs prérogatives.

fl y aura toujours des contradictions

entre ceux qui croient pouvoir se tailler

une part concurrentielle du gâteau aux

dépens des intérêts étrangère et ceux

qui. comprenant que ce n'est pas pos-

sible. préfèrent tenir auprès de ces der-

niers un rôle second, non déterminant

C'est en Indonésie qu'on peut observer

le mieux le capitalisme d'Etat militaire

en pleine action. Les violentes manifes-

tations qui ront secouée lors de la

visite du premier ministre japonais

Tartaka en janvier 1974 visaient aussi

— Suharto ne l'ignorait pas — les hauts

responsables militaires de l'entourage

présidentiel. Ces derniers sont en lait

des employés supérieurement rémunérés

des entreprises japonaises, dont ils

servent tes intérêts aux dépens de ceux

de l'Indonésie. Quelques boucs émis-

saires furent limogés, mais bien plus

nombreux sox: ceux qui demeurent au

pouvoir, avec la rassurante certitude que
l'impérialisme japonais n'est pas le seul

qui leur garantirait un pactole en

échange de services rendus.

- On peut à bon droit assimiler le rù!»

des forces armées fascistes indoné-

siennes dans ta vie économique de ce

pays à celui des insectes nuisibles dans

/es champs de paddy, écrivait récemment

un rédacteur d' Api Pemvna Indonésie,

organe du parti communiste Indonésie*

|P.K.l ). Quiconque ose critiquer ce rôle

est sûr tf3voir & subir la persècut.sn

fasciste. H n'est guère étonnant eue

rarmée ait officiellement interdit rosage

de rexpression « ver militaire -, introduite

par des agronomes étrangers pour dési-

gner une sorte d'insecte tr&s nuisible

peur le paddy... -

SÏALCOLM CAUKTELb.

Projet global

et mission

des forces locales
Clients et mercenaires pour une nouvelle “légitimité”

LA leçon essentielle à tirer du
Vietnam, estime le général
Maxwell Taylor, principal ar-

chitecte de la stratégie contre-
insurrectionnelle sous Kennedy. « est

que nous avons pris conscience trop
tard de Fimportance de ia menace
subversive. .Vous sommes conscients
désormais que toute jeune nation
doit se tenir perpétuellement sur le

qui-vive, à la recherche de ces symp-
tômes qui. si on leur permet de se
développer librement. pourraient
bien conduire à une situation aussi
désastreuse que celle du Vietnam ».

Au cours des cinq dernières années,
les Etats-Unis ont fortement réduit
leurs effectifs militaires en Asie :

cent soixante-douze mille hommes
en juin dernier, contre plus d'un
million en 1969. Toutefois. Wash-
ington n'a pas diminué pour autant
ses efforts en rue d'assurer son
hégémonie dans la région. Confronté
à des mouvements de révolte au sein
de ses propres forces armées, à une
inflation galopante et à l'érosion du
consensus politique de la «guerre
froide», le gouvernement américain
a préféré accélérer ia réalisation

d’une nouvelle série de choix mili-

taires et paramilitaires dont l’objec-

tif. tiré de l'expérience vietnamienne,
est d'écraser dans l'œuf tout * symp-
tôme subversif ».

Déploiement des forces américaines

en Asie de l'Est

Pays Effectifs

Japon et Okinawa .. 55 000

Corée dn Sud 38 000

Thaïlande 36 000

Philippines 16 000

Taiwan 6 000

Offshore (VU' Flotte). 21 000

TOTAL 172 000

Source : Department oj State Bulletin.
29 avril 1974. p. 472.

Le sous-secrétaire d’Etat Kenneth
Rush réduisait récemment la straté-

gie américaine en Asie à deux
objectifs principaux et complémen-
taires: d'une part, bâtir un réseau
d’ententes et d’entraves réciproques
entre les principales puissances en
Asie (Japon. Chine, Union soviétique

et Etats-Unis) : d’autre part, pour-

suivre avec les nations moins impor-
tantes de la région l’objectif de la

«doctrine Nixon» d'un partage des
responsabilités et des contraintes en
matière de développement et de
défense.

Le cœur de la diplomatie Nixon-
Kissinger se trouve dans les ma-
nœuvres en faveur du premier de
ces objectifs : la mise en place d’un
« réseau des grandes puissances »

incluant non seulement l’Europe et

le Japon, mais aussi l’Union sovié-

tique et la Chine dans le cadre d'un
seul système international intégré
fondé sur l'acceptation commune des
principes de la stabilité et de l'inter-

pénétration économique. Ainsi la

détente, en rompant avec la division

bipolaire de l’époque de la «guerre
froide », visait-elle notamment à
entraîner Moscou et Pékin dans
l’orbite du commerce et des inves-
tissements américains tout en ren-
forçant leur intérêt au maintien du
statu quo international Toutefois,
du fait en particulier du déclin de
l’hégémonie américaine et de l’Insta-

bilité de l'armée américaine, le

second pôle défini par M. Rush
i l'appui sut des Etats-clients plus
petits) prend une importance accrue
pour !a mise en place du système
de stabilité internationale qui est le

grand dessein de M. Kissinger. La
condition préalable à la réalisation
de ces objectifs en Asie est l'établis-

sement de dictatures stables orientées
vers le développement (régimes mi-
litarisés chargés d'introduire le

capital International, essentiellement
américain i.

La politique américaine en Asie
dans l’ère post-Yietaamienne repose
sur une division du travail entre
l'armée américaine (prééminence
nucléaire, plus puissance aérienne et

navale & déploiement rapide) et les

contributions en effectifs des alliés

asiatiques, all est essentiel, déclarait
au Congrès en 1973 l'amiral Thomas
Moorer. alors chef d'état-major
interarmes, que nos amis et alliés

soient en mesure de résister par
eux-mêmes à la subversion intérieure

et de faire respecter la paix en cas
de rivalités locales. Ils doivent être

* Ancien rédacteur en cher du Bulle-
tin of Crmecmed Ajian. Schaiors ; Asso-
ciate arofesBOr of blstory, Washington
Univerâlty (Saint-Louis) ; auteur de
plusieurs ouvrages en collaboration,
dont Bemaking Asie : Essaya on tlie

Cse ot American Power (Panthéon
Boofcs. New-York, 1974), Open Secret.

The Kissinger-Nixon Doctrine tn Asia
(Harper and Row, 1972).

Par MARK SELDEN *

assez forts pour se tirer d'affaire
sans notre a intervention s.»
Le soutien militaire et paramili-

' taire qu'apportent les Etats-Unis
aux régimes dictatoriaux et aux
armées mercenaires un peu partout
en Asie est généreusement assuré
par toute une série de programmes
portant notamment sur I'entraine-
ment, rangement et l’aide aux
polices locales, l'enseignement des
techniques de la contre-insurrection,
la mise au point de programmes
d'assassinats de type « Fhœnïx ».

l’équipement et l'entraînement de
mercenaires et le commandement

américain des forces asiatiques dans
les situations de combats effectifs.

Le mode d’intervention préféré —
car il se fait à titre préventif, est

discret et relativement peu onéreux— est l’entrainement et l'équipement
d’un formidable réseau policier et
paramilitaire qui étend ses tenta-
cules dans rensemble de l'Asie et
d'autres Etats policiers du tiers-

monde. Par l’intermédiaire de
l'Agence américaine pour le déve-
loppement international (Ü15.-AJ.P.),
les Etats-Unis ont, au cours de la

dernière décennie, patronné une
foule de programmes policiers et
paramilitaires. Parmi les plus im-
portants figurent la fourniture et la

vente d'équipements très élaborés

(armes, gaz. matériels anti-émeutes,
radios, véhicules, matériel électro-
nique assurant une documentât .on
centralisée pour le contrôle de popu-
lations entières), l’envoi en poste
de conseillers en matière de sécurité
publique pour entraîner et diriger

la police dans de nombreuses opéra-
tions allant de la surveillance et ce
l'espionnage à la répression et à Sa

torture, l’entrainement de respon-
sables de la police dans des centres
aux Etats-Unis et â l’étranger, etc.

Le programme 1972 de la sécurité
publique en Asie orientale Insistais

sur la formation d* c éléments insti-

tutionnels clés a tels que a les réseaux
de communications et les systèmes
d'entrainement ; la politique

paramilitaire rurale (capable r d'em-
pêcher et d?éliminer les activités de
guérilla ; des services de piiicc

effectifs au niveau du hameau ; ia

police urbaine, y compris le contrôle
humain des violences et émeutes
civiles » (1).

Nombre de techniques policières de
contrôle, de neutralisation et d'ar.-

nihiiation appliquées à un coût
humai': si exorbitant en Indochine
sont désormais mises en pratique
sous des formes encore plus élabo-
rées dans l’ensemble de l’Asie. En
juillet dernier, le directeur de l'Ins-

titut de recherche de Stanford
(Californie» admettait en privé que
le programme c Phoenix» i2'i a été
étendu du c laboratoire s du Vietnam

fl) Le sénateur Janiea Abolirai:, cul
lança ra 1972 une compagne p»-l“!l'-
mcct couronnée de suecûs pour réduire
Ira settrlU'j ivpreralrei de l'Omre de
la sëeuriîé publique, a tvrf-lé rrn-mre-nt
que I’Acadêir.p> de police Interna»!or.lie
avait entrepris de ïarmer une nouvelle
clientèle d* '-étudiants», coraprenan*.
des cardes de sécurité au service dn
l’ARAHCO (la compagnie pétrolière dor.t
les holdings en Arable Saoudite foa".
tes plus riches du monde), de Flreator.»
Tire and Rubber en Iran et de La Creoie
Petroleum Corporation du Venezuela
(Intérêts pétroliers des Rockefeller- 1 .

12) William Colbr. à qui sa perfor-
mance en tant que responsable da
programme « Phoenix* a valu COire
nommé directeur de la C.T.A- s'est Huilé
devant le Confiés que * Phmslx » avait
permis d'assassiner vlrnr-six mUI- trots
cent soixante-neuf Vie'.noir,lens et d'en
Incarcérer trente-trois mille trois cent
cinquante-huit autres au cours des trois
premières années et demie. Accc actuel-
lement sept mille deux cent.- conte. "n-*
militaires « en civil a au Vietnam du
Sud. les Etats-Unis continuent de parti-
ciper activement à la c pacification »,
comme le note le .Yctt Yor.'.- Tinter, pa-
le biais — notamment — des S-V.VFO.
conseillers spéciaux auprès de l'ambas-
sadeur américain pour les opérations
militaires.

r FORMATION DES CADRES RÉPRESSIFS ^
f—% NTRE 1QB1 et 1972, plus des deux tiers des 309 millions de dollars

t-f alloués par TOttice da la sécurité publique de rUJS.-AJD. sont
* .4 allés à rAsig du Sud-Est, essentiellement au Vietnam du Sud (94 mil-

lions) et à la Thaïlande (89 millions). Dans la même période, mille abc cents

officiers supérieurs d'Asie orienta/e ont suivi un entrainement & rAcadémie
de police internationale (I.PJU, à rAcadémie du F.BJ. et dans d'autres insti-

tuts aux Etats-Unis. Environ 90°/o d'entre eux venaient de Thaïlande, du
Vietnam du Sud, de Corée du Sud et d'Indonésie.

Sous le gouvernement Nixon, un montant record d'aide militaire a été
fourni aux clients asiatiques des Etats-Unis. En 1972-1973. raide miEtaire
américaine totale (dons d’assistance militaire, subsides militaires du pro-
gramme Food for Peace, aide à la guerre du Vietnam, transferts navals, livrai-

sons d* « excédents » de matériel de guerre et financement budgétaire direct)

atteignait le total fabuleux de 8500 millions da dollars, dont 5500 millions

au Vietnam du Sud, 902 millions à la Corée du Sud, 724 mllKons au Laos,
573 millions au Cambodge, 218 minions à Taiwan. 210 millions à la Thaïlande,
80 millions à rIndonésie et 50 mimons sine Philippines. Lorsque le Congrès
refusa de voter des tonds supplémentaires, la Uaison Blanche accorda des
conditions de crédit libérales pour les achats d'armes américaines au titre

du programme des ventes militaires à Tétranger (FJAS.).

En 1950 et 1973, quatre cent vingt-huit milia quatre cent soixante-seize
soldats étrangers (dont de nombreux officiera supérieurs} ont été entraînés
par les soins du département de la dilenae, plus de la moitié d’entre eux
aux Etats-Unis mêmes. Ce programme d'entraînement intensif, concentré sur-
tout sur FAsie orienta/e, a fourni virtuellement la totalité des corps d’officiers

de la Corée du Sud, du Vietnam du Sud, des Philippines et de la Thaïlande_
Parmi les heureux élus : 63 394 Cambodgiens. 36 006 Laotiens, 33 554 Vietna-
miens. 31530 Coréens, 24 307 Taïwanais, 14745 Philippins, 13549 Thaïlandais
et 4 231 Indonésiens.

En outre, les groupes de conseillers américains pour Fassistance mili-

taire (MAA.G.) supervisent et entraînent de façon suivie les forces locales
en Thaïlande, en Corée, au Japon et i Taiwan, et des conseillers américains
jouent un rûle actif dans la formation des armées de bien d’autres pays
d'Asie du Sud-Est. Une telle prise en charge « représente un Investissement
particulièrement productif ». affirme ramiral Ray Peet, directeur du programme
d'assistance militaire, parce qu'elle permet «des relations étroites entre
militaires dans Iss nations alliées et amies et crée un sentiment de commu-
nauté de propos qui place les Etats-Unis en position d'influence». On ne
saurait mieux dire.

Japon

Autodéfense

et industries

d’armements

Par PHILIPPE PONS

O FFICIELLEMENT, le Japon n'a pas d'ar-

mée, il n'a qu'une a force d'auto-

défense (jietai). C'est même, par la

vertu de l'article 9 de sa constitution (voir

ci-contre), fa premier pays au monde à avoir

constitutionnellement- renoncé à la guerre. En

fait, depuis un quart de siècle, les gouverne-

ments japonais ne se sont guère embarrassés

de cet article. Avec deax cent cinquante-neuf

mille hommes, une marine de deux cent onze
mille tonnes et un millier d'avions, les farces

nippones ont largement dépassé les simples

besoins de « défense » ; elles devraient s'assu-

rer la septième place dans le monde en 1976,
«t la qaotrième en ce qui concerne la marine.

C'est par la volonté des Etats-Unis qu'elles

ont été créées au début des années 50. La
victoire des communistes en Chine et la guerre

de Corée ont poussé Washington à reconsidérer

son attitude à l'égard du Japon : il fallait en
faire un allié et par conséquent lui permettre
un réarmement progressif. Un traité signé en

mars 1954 (1) consacre le développement des

forces défensives du Japon avec l'appui des

Etats-Unis. La « garde nationele de réserve »,

constituée en 1950 par le général Mac Arthur,

rebaptisée « força nationale de sécurité *
(fioantai) en 1952, devient deux ans plos tard

l'actuelle « force d'auto-défense », placée sous

l'admînisfratton d'une Agence nationale de
défense. Une nouvelle étape est franchie le

14 janvier 1960 avec la signature du traité

de coopération et de sécurité mutuelles. Dès
lors, le Japon ne se contente plus de permettre

aux Etats-Unis d'utiliser son territoire : il

souscrit à leurs objectifs stratégiques et en
partage la responsabilité en Asie, Ce traité

sera reconduit en 1970. Du a livra blanc sur
la défense w publié cette année-là par l'Agence
de défense, il ressort que ce traité demeure
la pierre angakiîte de la politique japonaise,

les Etats-Unis fournissant le « parapluie nu-
cléaire » et assurant la « liberté des mers ».

C'est dans ce cadre qae le Japon a déve-
loppé ses forces militaires. Le quatrième pian
quinquennal de défense (1972-1977), véritable

pion de réarmement, prévoyait un doublement
des crédits par rapport an plan précédent, soit

un budget fatal de 16430 millions de dollars— ce qui représente le rythme d'accroissement

le plus élevé du monde. En raison des cir-

constances économiques (inflation, hausse des
coûts), ce plan a été estimé en fait à 21 430
millions de dollars et sera sans doute réalisé

avec un peu de retard.

Le développement de Tonnée japonaise s'est

fait dans plusieurs directions. Premièrement,
le principe d'une armée de métier n'a jamais

été remis en cause depuis 1950. Surentraînée,

elle est en fait aujourd'hui pour moitié au
mêlas composée d'officiers et pour an quart

de cadres en puissance; ce qui signifie qu'en
peu de temps die pourrait quadrupler ou
quintupler ses effectifs. Deuxièmement, elle est

dotée de l'équipement le plus moderne utilisant

des techniques de pointe. Le IV* plan doit

permettra leur renouvellement et leur moderni-
sation, le renforcement des capacités de défense
marine et aérienne et la mécanisation des
forces terrestres. Dès à présent, certaines inven-

tions japonaises dans le domaine de l'électro-

nique sont exploitées tant au Japon qu'aux
Etats-Unis, et ces deux pays cotiaboient en
permanence dans divers domaines de la

recherche militaire:'Ainsi, le quatre cent sixième
laboratoire médical de l'armée de terra amé-
ricaine, à Sagomilcara, dispose d'un service
« bactériologie », d'un service « chimie » et
d'un service « insectes-» où travaillent une
centaine de chimistes japonais.

Des vocations nouvelles

A çrttte coopération, qui s'étend aujourd'hui“ à la protection des bases améticasnes sur
le territoire japonais par les forces d'auto-
défense, s ajoute une intégration au niveau des
commandements, juxtaposés en temps de paix,
mais qui seraient intégrés lors d'un déclenche-
ment éventuel d'hostilités.

RENONCIATION
A LA GUERRE

L'article 9 de la Constitution de 1947 pré-
cise : « Aspirant sincèrement à une paix Inter-
nationale fondée sur la Justice et l'ordre, le
peuple japonais renonce à la guerre en tant
que droit souverain de la nation et & fa
menace ou à l’usage de la force comme
moyen de règlement des conflits Interna-
tionaux.

» Pour atteindre le but fixé au paragraphe
précédent. Il ne sera Jamais maintenu de
forces terrestres, navales et aériennes, ou
autre potentiel de guerre. Le droit de belli-
gérance de l'Etat ne aère pas reconnu. »

D'autre part, le traité nlppo-américaln de
coopération et de sécurité mutuelle de i960
spécifie que lea Etats-Unis et fa Japon «ont
la droit Inhérent à l'autodéfense Individuelle
ou collective, comme l'affirme la charte dee
Nations unies »_

attaque réalisée avec des moyens classiques,
est désormais chargée d'arrêter l'adversaire
avant même qu'il prenne pied sur le territoire
national. D'où l'accent mis par le plan sar
la force de frappe de la marine et de l'aviation.
En outra, la restitution d'Okinawo au Japon
par les Etats-Unis étend la participation de
la marine et de l'aviation nippones à la défasse
du Pacifique accidentai. L'importance des
moyen* prévus par le IV" pion semble conduire
a une conception extensive de la défense stra-
tégique qui n'exclu» pas, a priori, de prévenir
une offensive en partant l'attaque chez l'en-
nemi.

Sur le plan de l'organisation générale, les
forces d autodéfense sont placées sous le strict
contrôle des civils. Le premier ministre, com-
mandant en chef, délègue ses pouvoirs au
directeur de l'Agence de défense, qui a rang
ae ministre d Etat et est chargé de mettra en
pratique (a politique définie par le gouver-
cernent.

porte création des forces d'autodéfense, celles

?nïrrl:.-
flU

ro?*?'
s
f
rvir eu maintien

I ordre public » (2). Les forces terrestres n'?“ CÜS
Î

d'
!*Te entraînées à foire face

JSÎ8ls *!°“ fa
J
es in^eurs. Certains pla

dévoilés en 1965, comme l'opération «Mitya » (« Trais fléchés »), étaient destinés
e*re appliques en cas d'un conflit en Coen corrélation avec „ne insiirnfefioiï înrtria .

d!L
°Pa

"r 5
e,°n fc* ****** «*e l'Agence

?**"*?' ,e Ranger Ost pratiquement nul, di
te conjoncture internationale actuelle, tant c

lit, «f
ii
P"*pèrB. Mais cette prospé.

“ d
.
ocfcers des employés .

£«»porta Pourraient asphyxier le Japon :forces d autodéfense devraient alors pren.

Adopté lors da rapprochement da Japon et
de la Chine, le IV“ pkm de défense a tenu
compte des changements intervenus sur la
scène internationale. Il est destiné à permett re
une défense plus « nationale », mains dépen-
dante des Etats-Unis, aa mon» dans an conflit
limité. La force d'autodéfense, jusque-là desti-
née à repousser hors du territoire national une

rli-nln. o_, K..,o OI1UUUI

negociaticBiB. Jobo Foster Duilra lui ciS“,Bt d'accroître le pot£££i «nfi

fhopporo. 1357 doteueiensej, Ed. Naval Shuppansh*. Tokyo,
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LES MILITAIRES EM ASIE

& la Thaïlande, où sa développe m
fort mouvement insurrectionnel et
ou fe programme d’entrainement des
forces de police est te pios important
d Asie.
Les méthodes policières ne sont

souvent que le prélude & des formes
supérieures de violence militaire. Les
Etats-Unis sent prêts à fournir leur
aide. La méthode : créer des élites
militaires locales dont la loyauté
première ira à leurs instructeurs et
baillerais de fonds. Les moyens : le
programme d’assistance militaire
(MAP) dont les activités vont de la
fourniture et de la vente d'armes &
l'entrainement de troupes, de la
supervision par des consetflers mili-
taires A la participation aux opéra-
tions de combat (S).
les ventes d’armes (4) renforcent

la dictature militaire dans le mnnrfo
et contribuent simultanément A sou-
lager les difficultés phrnntqnoe de la
balance des paiements américaine, &
recycler dans le circuit américain
les pétrodollars accumulés, à renfor-
cer une industrie militaire qui s’es-
soufflait et A accroître la dépendance
des élites militaires du tiers-monde
A l’égard des méthodes et de l’équi-
pement «nérinains. En 1973,
M. William Cléments,

. alors sous-
secrétaire à la défense, prévenait le
Congrès que toute restriction impo-
sée aux ventes d'armes ne fait que
« diminuer la contribution que peu-
vent apporter (ces) ventes au ren-
forcement à la fois de la sécurité du
monde libre, de Vêconomte améri-
caine et de la position de la balance
des paiements des Btats-Unis ».

La militaripâtion transcende les
fonctions de police et de sécurité et
contamine toute la société dans les
dictatures asiatiques. Comme récrit

Lucien Pye, chercheur de ITnstitut
de technologie du Massachusetts
(MIT) : « Le problème fondamental
dans la plupart des sociétés sous-
développées est la difficulté de créer
effectivement des organisations ca-
pables de se livrer A toutes les acti-
vités inhérentes à la vie moderne. (~)
Les autorités militaires se rendent
compte souvent Qu'elles contrôlent
une des plus efficaces organisations
d:intérêt général de la société et U
en résulte tm'éttes peuvent être appe-
lées — ou obligées par les événements— à prendre la relève des autorités
doues. » Dans des pays tels que
l’Indonésie, la Thaïlande et la Corée
du Sud, où l'armée est la force la
mieux organisée de la société, elle
joue un rôle crucial dans la politique
économique, en particulier dana les
secteurs les plus importants pour les
investisseurs étrangers.
Tout ce qui précède, il faut le

souligner, ne signifie nullement la
fin de la présence militaire améri-
caine directe dans la région, dont
tes conflits et les tensions fout qu’elle
demeurera un point névralgique de
contestation de la nuisance améri-
caine. Ce qu'ont entrepris tes Etats-
Unis, c’est plutôt un réajustement de
leur position militaire en Asie, par
un nouveau retrait de troupes et de
bases de l’Asie du Sud-Est continen-
tale et par la concentration de leur
puissance navale et aérienne dans
des zones insulaires stratégiques, en
particulier au Japon, aux Philippines
et en Micronésie.
Dès lors a reste A se demander

pourquoi, compte tenu de la détente
entre grandes puissances en Asie,
les Etats-Unis continuent de renfor-
cer les dictatures asiatiques ainsi
que leur propre déploiement naval
et aérien — et quelle relation existe

entre la puissance militaire des
Etats-Unis et celle de leurs forces
asiatiques satellites, mercenaires on
alliées.

Tout en maintenant sa capacité de
riposte en cas de confrontation nu-
cléaire ou conventionnelle -avec
l’Union soviétique, 2a stratégie mili-
taire des Etats-Unis en Asie reflète
la conscience qu'a Washington de
ce que la plus grave menace dans
la région provient des peuples asia-
tiques eux-mêmes : menace pour les
dictatures soutenues par les armes
et l’aide américaines; menace pour
les entreprises financières et com-
merciales multinationales qui ont
établi une « tête de pont » de trois
milliards et demi de dollars d’inves-
tissements dans la région, essentiel-
lement depuis la fin des années 60 .

Les régimes militaires mis en place
en Asie ont été équipés non pour
lutter contre un éventuel agresseur
étranger, mais pour riposter aux
défis intérieurs provenant de leur
propre peuple. Alors que les gouver-
nements de Saigon et de Phnom-
Fenh ont reçu des avions de combat
et du matériel de guerre sophistiqué,
la puissance des années du reste de
l'Asie (A l’exception du Japon) est
centrée presque exclusivement sur
tes forces terrestres. Toutes conti-
nuait de dépendre de la protection
nucléaire américaine et de la four-
niture d’on armement de pointe
alors même que diminuent les effec-
tifs américains en Asie. Cela té-
moigne précisément du caractère
dynamique du capital américain «fana

la région, puissant facteur d’intégra-
tion. Inextricablement liées A des
entreprises japonaises, européennes
et asiatiques, les sociétés multïnatio-
naifts américaines conservent un
contrôle de quasi-monopole sur des

secteurs aussi essentiels que le pé-
trole, l'électronique ou l'alimentation
et disposent d’une technologie très
élaborée en même temps que de res-
sources financières incomparables.
Les Etats-Unis n'hésitent pas A se

débarrasser brutalement des dicta-
tures qu’ils ont fait naître lorsqu'elles
se révèlent incapables d'assurer la
stabilité nécessaire A l’expansion des
entreprises multinationales et de la
puissance américaine ; Syngman
Rbee en Corée, Dion au Vietnam,
Prapass en Thaïlande et demain,
peut-être, Park Chxmg Hee en Corée.
La militariBâtian des sociétés asia-
tiques n'en continue pas mains, pen-
dant les périodes tant de loi martiale
que de démocratie formelle. La « ré-
volution démocratique a de 1973 en
Thaïlande n'a pas réussi Jusqu’ici A
ébranler la mainmise des militaires
thaïlandais et américains et de la
CJLA. sur la société thaïlandaise Les
dictatures militaires naissent et meu-
rent, suivies de brèves périodes de
parlementarisme formel ; néanmoins,
la dictature militaire en soi est endé-
mique chez les gouvernements satel-
lites que les liens tes plus solides
rattachent aux puissances étrangères
et au capital étranger,
A l’heure actuelle, les Etats-Unis

Jouent simultanément la pénétration
accrue du capital multinational, la
rivalité des pays socialistes divisés
et 1a croissance militaire et para-
militaire pour imposer le type de sta-
bilité qu’lis souhaitent en Asie.
Jeu coûteux, ruineux A terme. En

effet, les Etats-Unis s'avèrent Inca-
pables de rendre A leurs propres
forces militaires 1a volonté de lutter,
comme l’atteste notamment la rébel-
lion en juin dernier de plus d'une
centaine de marins du porte-avions
OSJî. Midwag stationné au Japon.

Les activités locales des dictatures
militarisées et du Japon sont suscep-
tibles <Texacerber les tensions dana
la région. A long terme, ces nations
rechercheront l'autonomie par rap-
port aux objectifs américains. Enfin
et surtout, la pénétration des firmes
multinationales accroît plutôt qu'elle
ne réduit les risques d’instabilité
dans la région en amplifiant les dif-
férences de revenus, les contradic-
tions entre classes, entre villes et
campagnes, entre secteurs agricole et
urbain des économies et des sociétés
asiatiques devenues esclaves de l’éco-
nomie internationale.

L’ère post-vietnamienne, loin d’au-
gurer une a génération de paix ».

verra A n’en pas douter la poursuite
des conflits qui ont déchiré l’Asie ces
dernières décennies et la recherche
toujours vaine de ce que M. Henry
Kissinger, dans une de ses formules
les plus inquiétantes, appelle un
s principe pour légitimer la répres-
sion sociale ».

WATtg flBT.TffiW.

(3) Washington est également prêt A
favoriser la création d’industries d’ar-
mements dans certains pays clients :

les régimes de loi martiale des prési-
dente Parie Cfhung Hee en Corée du Sud
et Ferdinand Marcoa aux Philippines
Installent l’un et l'autre des usines de
fabrication de M-16 avec une assistance
technique et des crédita américains, et
Taiwan va construire des chasseurs F-5
sous licence de la Northrop Corporation.

(4) Globalement, les vantes d'armes
américaines aux pays sous-développés
pendant les seules années fiscales 1B70-
1971 et 1971-1973 (4 milliards de dollars)
ont largement excédé les ventes des deux
précédentes décennies (2,8 milliards).
En 1973, les ventes militaires américaines
atteignaient 3.8 wniiimi» de iintim» —
contre 140 millions en moyenne par an
entre 1850 et 1970.

f

Quand les militaires

font appel aux spécialistes

des sciences humaines
Intellectuels et universitaires dans la contre-insurrection

P
ENDANT toute la période de « guerre
froide-, lee stratèges américains
considéraient Implicitement que la

supériorité militaire se définissait en
termes de puissance de feu. de mobilité

et d’autres facteurs technologiques. Ce
postulat valait également pour la lutte

contre-insurrectionnelle. Toutefois, les

analystes militaires dont s'entourèrent le

président Kennedy et son secrétaire A
la défense, M. Robert McNamara.
devaient rompre avec oe schéma de
pansée. Pour eux, les mouvements de
libération nationale dans le tiers-monde
appelaient des ripostas moins technolo-

giques que politiques, «la nature pro-

fonde de te guerre Insurrectionnelle eut

politique, et la contrg-lnsurrectfon ne
peut arracher le victoire que al elle fait

preuve tfhabileté dans le domaine poli-

tique », écrivait en 1966 Michael C.

Coniey, du Centre de recherche sur les

systèmes sociaux (CRESS), organisme

financé par le Pentagone (1).

L'évolution désastreuse de la situation

au Vietnam en 1964 devait conduire

l’establishment militaire A se railler A
cette thèse. Les Etats-Unis ne pour-

raient entreprendre de nouveaux pro-

grammes au Vietnam sans an mieux

comprendre les processus sociaux : des

Membre du North American Congrues
on Latin Amènes à Berkeley, auteur
de War vrUkout End : Americm Plan-
ning for the next Vietnam* (Knopf,
New-York, 1972). Voir aea articles mu-
la stratégie militaire des Etats-Unis
après le Vietnam et sur le stratégie
navale américaine après le Vietnam,
parus respectivement dans lee numéros
de mare et août 1974 du Monde ûtplo-

matiqw.

recherches s’appuyant sur les sciences
sociales s'imposaient C'est ce que fai-

sait valoir Seymour J. Deitchman, au
nom du Service de recherche et d'ingé-

nierie de la défense, en informant le

Congrès que « h département de la

défense a sollicité la collaboration de
spécialistes (anthropologuea. psycholo-

gues, sociologues, politologues, écono-
mistes) qui, de par leurs travaux sur le

comportement humain, seraient en me-
sure de fournir d'utiles contributions m

dans le domaine de la « recherche au
service des opérations contre-irtsurreo-

ttonnelles» (2).

L A première Initiative en ce sons fut

une étude sur le comportement des

Insurgés dans les pays sous-développée.

Connue sous le nom de code de « projet

Camelot-; elle fut confiée au service de
la recherche sur les opérations spéciales

(SORO) de ['université de Washington,

D.C. Après six mois de travaux prélimi-

naires, le projet fut présenté A la presse,

en décembre 1964, comme «une étude

dont robjecüt est de déterminer la possi-

bilité de développer un modèle général

de systèmes sociaux permettant de pré-

voir et tTInfluenoar les aspects politique-

ment BlgnlOcatfls des changements
sociaux qui Interviennent dons les payé

en voie de développement - (3).

Le personnel était déjà recruté et la

direction du projet avait été confiée h

Rex Hopper, chef du département de
sociologie et d'anthropologie de Brooklyn

Par MICHAEL T. KLARE *

Le département de la défense com-
mença par recenser l’ensemble des tra-

vaux déjà effectués dans ce domaine.

A la m1-1964, arpa, l'agence de recher-

che du Pentagone, confie oe soin . A
l'Institut de prospective de la défense

(IDA], Celui-ci conclut à la nécessité

d'appliquer le méthodologie des sciences

sociales A rétude des changements
sociaux dans les pays sous-développés,

pour élaborer des stratégies d’interven-

tion politico-militaire dans les zones
menacées par une insurrection.'

Coiiega Le projet Camelot, prévoyait-on,

durerait de trois A quatre ans et coûte-

rait quelque 4 millions et demi de dollars.

5a première phase comprendrait des
recherches extensives sur le terrain,

aboutissant à des enquêtes en profon-

deur sur plusieurs paya d'Asie et d'Amé-
rique latine afin de trouver « les princi-

paux paramètres sociaux qui pourraient

sentir d’indicateurs de ragitation so-

ciale ». La majeure partie de ce .travail

incombait au personnel du SORO, mate

des professeurs d'autres universités

devaient également y participer, en par-

ticulier pour les recherches sur le terrain.

C'est ce qui allait faire capoter tout le.

projet (4).

Au début du printemps 1966, un profes-

seur d'anthropologie de l’université de
Pittsburgh. Hugo G. Nuttinl, reçut l'auto-

risation du SORO de recruter des spécia-

listes chiliens pour les enquêtes en
Amérique latine. Ses sondages dans les

milieux académiques chiliens lurent

dénoncés en avril par la -presse chilienne

de gauche. L’affaire atteignit le Sénat

chilien, si bien que rambassadeur des
Etats-Unis A Santiago, M. Ralph A. Dun-
gan, dut demander l'annulation de toutes

les activités chiliennes liées & Camelot
et que le gouvernement américain se vit

finalement contraint de mettre un terme

A l'ensemble du proJeL

Pour calmer lee craintes — surtout

celles des milieux universitaires, — le

département de la défense fit désigner un

groupe de savants indépendants devant

examiner le programme de recherche

du Pentagone. Ce groupe, présidé par
S. Raine Wallace, de l'institut de recher-

che américain (AIR), se réunit pendant

dix Jouis en Juillet 1967 et conclut que
•falde A fs pacification et la lutte Idéo-

logique sont les deux principaux do-

maines sous la responsabilité du dépar-

tement de le défense ; la réalisation de
cee nouveaux impératifs passe par les

sciences sociales et humaines qu'il faut

faire progresser vigoureusement si fon
veut que nos opérations soient effi-

caces* (6). Pour surmonter les réti-

cences de certains universitaires A tra-

vailler pour le Pentagone, le groupe
suggérait au département de la défense
la création d’un organisme indépendant
qui patronnerait les travaux de recher-

che délicats concernant l’étranger.

Conformément aux recommandations
du groupe, le Pentagone a entrepris de
transférer ces « travaux délicats > A des
agences non militaires, en particulier (e

département d'Etat l'Agence pour le

développement International (U.S.-A1D)

et le département de la santé, de l'édu-

cation et du bien-être. En outre, tous

cas projets doivent depuis lors recevoir

l'approbation du conseil de la recherche

pour les affaires étrangères du dépar-

tement d’Etat organisme créé par le

président Johnson en 1965 pour éviter

que ne se renouvellent des scandales

du type Camelot

- Certes, reconnaissait en 1965, devant

une commission du Congrès, le général

William W. Diok, ancien chef des ser-

vices de la recherche de l'armée de
terre, le pro/ef Camelot a bien été annulé,

mais ce/a ne signifie nullement que nota
avons tait machine an arrière par rapport

aux oblectits que devait atteindre ce
projet* (B),

(Lire la suite page 14.)

(1) Michael C. Coniey, « The Mllltary
Value cf Social Sciences ln an Insurgent
Environment », Army Researeh and
Development, novembre 1966, p. 22.

(2) Chambre des représentants. Com-
mission des affaires étrangère». Beha-
vioral Sciences and the National Se-
evrity, Bearings, 89* congrès, deuxième
session. 1966, IX* partie, P- 72.

(3) Communiqué de presse du BOBO,
4 décembre 1964, cité par Irvlng Louis
Horowitz. The Rise and Fall of Project
Camelot. MIT Press. Cambridge (Mass.),
1987. pp. 47-49.

(4) Voir Horowitz, op. ctt_ pp. 3-44.
(5) Commission des aTTaires étrangères

du Sénat américain. Delente Department
Sponsorsd Foreign A flaira Research.
Bearings. 90* congrès, deuxième «salon,
1968, première partie, p. 67.

(6) Behavioral Science* Uearings. op.
cit.. p. 48.

L'éphémère projet Camelot
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le contrôle des ports et des chemins de for.

En 1968 et 1969, années qui virant les univer-

sités japonaises s'enflammer, quatre des treize

divisions de forces <f*autodéfense ce trouvaient

en Hakknido, nie septentrionale de l'archipel,

point stratégique d'une éventuelle attaque

soviétique, tandis que les neuf autres divisions

étaient basées autour des grandes aggloméra-

tions du Japon central et du Kuyshu.

L'opposition socialiste et communiste voit

dans le nouvel accent mis sur ces tâches dm

sécurité intérieure findice d'une résurgence du

militarisme au Japon. D est possible que, dans

des circonstances troublées, les kidotai (C.R-S.

locaux) ne soient pas suffisants et que le^gou-

vernement fasse appel à l'armée. Cette éven-

tualité ne peut que renforcer progressivement

la position de l'Agence de défense dans le

jeu politique. D'autant qu'à maintes reprises

il a été question d'accroître les forces années

pour Paceompflssemcnt de leur mission de

maintien de Tordre (3).

L'~arsenal do monde libre"

S I ce rôle demeure pour l'instant en grande

partie virtuel, le poids des forces armées

dans le processus économique est tout à fait

tangible. Des relations étroites existent entre

la grande industrie 'et TAgence de défense.

Elles trouvent leur origine dans les Cens qui,

traditionnellement, unissent au Japon les

anUeux d'affaires et in classe politique. Mais

cette interpénétration peut entraîner des consé-

quences graves sm Tévohifioo du Japon.

Les besoins de Tournée sont défiais par le

comité des chefs d'état-major des trocs armes

qui coordonne les objectifs. Ces besoins sont

choqua tnmf» pins - importants, ri bien que,

depuis 1970, a été adopté le principe de

a budgets roulants » qui permet de réviser

pour chaque exercice un plan de défense étoMS

sur cinq ans. Or Tadoption de ce système

ne fut pas une initiative do l'Agence de défense

ntaxs du ministère des finances, sut la pression

des mffieux industriels.

Une Association des industriels de l'arme-

ment CBoei sobi kokusanka sodankal), qui

opère en liaison étroite avec l'Agence de

défense, a été créée en 1961. Cette industrie,

on ne Ta pas assez souligné, a joué m râle

considérable dans la redressement économique
du pays. En 1951, la capacité de production

du Jupon était tournée &-7Z % vers la fabri-

cation d'armements (4). En avril 1952, hait

cent cinquante-neuf industries accaparées par

les Américains au titre de réparations de guerre

étaient restituées à leurs anciens propriétaires:

parmi elles, trois cent quatome urines d'arme-

ments, cent trente et un arsenaux militaires

et vingt-cinq centres de recherche sur l'ar-

mement...

En faisant du Japon T a arsenal du monde
libre » dans le Pacifique, les Américains ont

sons doute accéléré lo relance de l'économie

nippons mais îts ont aussi permis la reconsti-

tution partieUe des grands groupes qu'ils

avaient brisés an lendemain de fa défaite.

Les commandes américaines contribuèrent en

outre à I*amélioration de lo balance commer-
ciale du Japon avec les Etats-Unis : en 1958-
1959, elles permettaient encore de financer

14 % des importations da Japon (5). La guerre

du Vietnam joua aussi un rôle : en 1968, les

commandes américaines au Japon à des fins

milHnires dépassaient 600 millions de dollars.

Au coure de ces vingt dernières années, Tin-
dustrie de guerre japonaise n'a pas chômé.
Graduellement, stimulée par les commandes
américaines, elle s'est consacrée à l'équipement

des forces d'autodéfense. A la fin des années

60, elfe était en mesure de produire tous les

types d'armements conventionnels, depuis les

sous-marins jusqu'aux avions à réaction.

L'industrie de guerre japonaise est très

concentrée. Lés commandes sont captées par

un nombre restreint de grands groupes, ce

qui assura à ceux-ci une position de force

vîs-à-vïs de TAgertce de défense pour négocier

les prix. 65 % des contrats sont obtenus par

les dix principaux fournisseurs. En tâta vient

le groupe Mitsubishi, représenté par la société

Mitsubishi Heovy Industries et par Mitsubishi

Electric : au total, 36 % dm Tensemble des

contrats passés par TAgence dans le cadra

du IVe plan de défense (6). Ce groupe obtient

une part considérable des commandes dons le

domaine de Taéronautique et de Téfectronique.

Mitsui, qui a perdu les positions qu'il détenait

avant la guerre, tente aujourd'hui de regagner

du terrain. Il a constitué un comité avec Tokyo
Shibaura Electric, Ishikawajima Harrma et

Nippon Steel pour entamer le monopole de
MiteubishL

Ces rapports économiques sont affermis par

le phénomène que les Japonais appellent c la

descente du ciel » —r le passage dans le secteur

privé d'anciens fonctionnaires de l'Agence et

d'officiers supérieure en retraite. On estime

qu'entre 1964 et 1970, quatre-vingt-quinze

généraux se sont ainsi reconvertis, onze obte-

nant des postes de. directeur! et soixante-

quatorze des postes de conseillère; deux cent
quarante-deux colonels ont fait de -même.
Tous se dirigent vers tes entreprises, travaillant

pour l'armement.

Actuellement, on ne peut pas dire que la

marche des sociétés nippones dépende de l'in-

dustrie d'armement. Les dépenses pour la

défense ne représentent que 0,88 % du produit

national brut japonais et la production d'arme-
ments 6 à 7 % seulement des ventes de
Mitsubishi Heavy Industries par exemple. Tou-
tefois, les structures sont en place qui per-

mettraient un essor très rapide d'un véritable

m complexe militaro-industriel s.

Depuis la fin des années 60, les milieux

d'affaires pressent te gouvernement d*accroître

ses commandes d'armement. Ces pressions

s'exercent dans deux directions : d'une part,

vers une « japon isation * «tes armements ;

d'autre part, vers leur exportation.

Selon un industriel japonais, les « Phantom
F-4-E » dont se sont équipées les forces d'auto-

défense .au coure du IV* plan, « seront sans
doute les derniers appareils que le Japon achè-
tera à l'étranger ». Aujourd'hui, l'industrie

japonaise répond à 93 % aux commandes de
TAgence de défense. Cependant, en poursui-

vant le « iapoaiiatioB » de son matériel (avions

FS-T2 et Cl, hydravions ASM PS T, chars et

véhicules blindés}, l'Agence m heurte au pro-

blème des coûts, qui ne cessent d'augmenter
au Japon. Ces dernières années, certains

contrats ont été déficitaires pour l'industrie

privée. Dans ces conditions, les dirigeants de
Tindustiie souhaitent que le gouvernement
accepte de développer la exportations d'arme-

ments, limitées jusqu'à présent aux seub équi-

pements défensifs. Outre un profit accru, tes

milieux d'affaires y voient une assurance de

stabilité des régimes politiques dans certains

pays d'Asie où le Japon a fortement investi.

Pour la première fois depuis 1945, le Livre
blanc sur la défense, publié en 1970, a évo-
qué lo possibilité pour te Japon de se dater

d'une arme nucléaire. Le pays dispose déjà

de fusées e Nike Hercules », adoptées par

l'aviation japonaise sous le nom de « Nike J »,

dont la tête est chargée d'un explosif ordinaire

mats qui pourrait contenir une charge nucléaire.

Le parlement japonais n'a jamais ratifié 1e

traité de non-prolifération des armements
nucléaires, signé par le premier ministre Sato
en février 1970.

Le Japon possède indéniablement la capacité

industrielle et scientifique qui lui permettrait
de construire des ormes atomiques. Toutefois,

pour l'instant, les autorités japonaises semblent
vouloir écarter une telle orientation et conserver
la ligne militaire suivie depuis plusieurs années.

Rien, dans l'organisation, l'équipement et

les missions des forces d'autodéfense nippones
ne paraît indiquer à l'heure actuelle qae les

Japonais veuillent céder au vertige de te puis-

sam». Mais cette puissance possède une logique

rateme et le réarmement progressif du Japon
n'est sans doute pas terminé.

PHILIPPE PONS.

(3) En 1966. & l'initiative d’anciens officiera
de l’armée Impériale, un projet prévoyait la
création d'une force de réserve de 320 000 hom-
mes ; voilé quelques années, on pensait créer
une milice d'un million d'hommes et un a corps
de sécurité » de 60 000 homm« avec des unités
dans chaque préfecture sur le modèle de la garde
nationale américaine.

(4) Cf. Ghltoahl Yanaga, Bip Business In
Japanese PotUica, Yale Univers! ty Press, Londres,
1968, p. 255.

(5) O.C. Allen, A short Bistory of Modem
Japon, 1867-1337 (iatth a suppUementary chapter
on Economie Racovery and Expansion, 1345-1960),
Frédérics A- Praeger, New-York, 1966. p. 173.

(6) L’armement est une activité traditionnelle
ches Mitsubishi. Au cours de la guerre du Paci-
fique, le groupe produisait 47 % des carlingues
et 50 % des moteur» d’avion. Les chasseurs
«Zéros étalent notamment produits par Mit-
subishi. Dès 1052. lorsque fut créé le comité
mixte pour la production d'armements, le poete
de président revint « tout naturellement » au
président de Mitsubishi Heavy industries pen-
dant la guerre, M. Goko. Ce sont aujourd’hui
encore des dirigeante de Mitsubishi qui président
les différents comités sur l'armement du Kei-
danren (Fédération des organisations écono-
miques).

O
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(Suite de la page 13J

En fait, ie Pentagone avait Jugé plus

prudent de répartir les différents thèmes
de recherche couverts par Camelot entre

plusieurs universités et instituts triés sur

le volet En 1966. SORO devenait le Cen-
tre de recherche sur les systèmes
sociaux (CRESS) ; de nombreux projets

secondaires rattachés à Camelot se
retrouvèrent entre les mains des mêmes
personnes qui devaient s'en charger du
temps de Camelot Le programme de
travail du CRESS pour l'année fiscale

1967 comprenait notamment une étude

sur « le développement de modèles ana-

lytiques des processus sociaux - qui se
proposait de « développer une simulation

prototypique d'une société soumise A de
rapides changements politiques, sociaux
et économiques (dens te but de) créer

un environnement de référence pour éva-
luer Pimpact de mesures politiques, éco-

nomiques ou militaires qui pourraient

être prises dans le cadre d'une telle

société ou par rapport i elle* (7).

Une autre étude proposait « quelques

considérations sur les facteurs humains
des clandestins dans les insurrections *

parce que, selon ses promoteurs, *11 est

vital pour les Intérêts militaires améri-

cains, en particulier pour /'armée de
terre, d'avoir une compréhension aussi

complète que possible de la nature des
clandestins — origines, aff//iat/ons. orga-

nisations, missions, stratégies, méthodes
d'action et relations avec d'autres élé-

ments de l’ensemble du mouvement révo-

lutionnaire tels que les unités de gué-

rilla » (6).

De son côté, la Rand Corporation se
vit chargée par l'agence de recherche

du Pentagone de réaliser une série

d'études confidentielles sur - les motiva-

tions et le moral du Viatcong ». 6 partir

d'entretiens exhaustifs avec des prison-

niers et des transfuges conduits par une

FORCES MILITAIRES ET PARAMILITAIRES EN ASIE

Popu-
lation

(en mil-
lions d'hb)

Effectua
FM : Forces militaires
FM : Forces paramilitaires

Dépenses
consacrées
à la dé-

fense
(minions

j

de dollars)
(1974)M 1973

PJJ-B.
(estima-

tion 1973
en mil-
liards de
dollars)

Bangla-
desh ...

«5,5

Birmanie . 30,2

Chine ... (800/900)

Corée dn !

Nord .. 1
15J

Corée dn
Snd ....

33*

Inde .... 588,5

Indonésie

.

126,8

Japon ... 109,4

Malaisie . 17.6

Mongolie . U
Népal .... 11J

Pakistan - 58,7

Philip-
pines ..

61,4

Singapour. VS

Sri-Lsakx. 13.9

Taitrxa .

.

16

Thaïlande. 38.6

Cambodge. 7.6

Laos SJ

FM: 26 300
f 16 666 National Detenæ

FM : J Forces
( 13 000 Bangladesh Rifles

FM : 159 066
PM: 33 600 People’s Police

Force

FM: 2950 000
PM : 300 000 Securlty A bor-

der tronpa
± 5 090 060 (milice)

FM: 467 000

( 90 000 Secnrtty Forces
PM : j & border gnards

( 1 260 600 (milice)

FM: 625 000
PH : 2 0M 000 (milice)

FM: 956600
FM : ± 100 000 (forces de sécu-

rité des fron-
tières - BSF)

FM: 210 000
t ± 12 000 police (brigade

PM: ? mobile)

( 100 000 (milice)

FM: 233 000

FM: 66 200
FM: 13 000 (Police Fleld Force)

FM: 29 000

FM: 20 500

FM: 392 000
30 000 forces armées ct-

FM: viles

( 10 000 Garde nationale

FM: 55 060
PM: 34 960 (Constataiary)

FM: 21700
r 9 000 forces de défense

PM
: ]

populaires

( 2 compagnies de police

FM: 13 600
PM : 16 300

FM : 491 000
PM : 175 000 (milice)

FM: 195500

(
49 000 (Volnnteer De-

pM ) __
f1H»*e Corps)

/ 14 006 (police des fttm-
\ titres - BJPJ.)

101 zp

(4 000 à (ÎJL
4

“ W8
>

[
(re£ nat.)

776 3.5 (1972)

S5S 12,6

2 443 78,6

«Z(-) Mp

3 835 439,4

311 6,7

70 2.7

8(*) 1 (1972)

575 8,6

I36C) 16,6

»5C) 3,4

774 9,1

>« . i 226 500 (Phnom-Penh)
*

i CM 006) (insurgés)
PM: 150 000

980 1,5 (1971)

(62 800 (armée royale)
FM : ï 35 CM (FaChet £w et

( neutralistes)

Vietnam
dn Nord-

FM: (583 006)

( (± 1500 000) milice
PM : ] (20 006) (frontière et U-

( culte) (lis, I.M <*«>

Vietnam
du Sud.

(
565 006 (Saigon)

FM : j
30 000 réguliers + 30 IM

( maquisards (FAP.LN.)

1

325

090 forces régio-
nales (Saigon)

200 000 forces popu-
laires (Saigon)

1400 MO forces pop.
d’auto - défense
(Saigon)

15 000 Police Fleld
Force (Saigon)

Source : The XiUtory Balance 137*-1375, The International Institut® for Strategie
Studlea. Londres. 1974. pp. 48 et sq.

:
- V-

- - • -»*#— 1^-ofr. . . «v. I ÿh _

équipe de la Rand au Vietnam du Sud.

Selon le généra} John W. Vogt, *co
qu'on voulait. fêtait avoir une Idée de
ce qui tait que le Vietcong tient le coup.

Pourquoi est-ce que le soldat vietcong

décide de se battra de son côté plutôt

que de rallier le gouvernement légitime

du Vietnam ? » (9).

La recherche contre-insurrectionnelle

s'orientait aussi dans une autre direc-

tion : la projection de - modèles » histo-

riques ou prévisionnels délimitant les

étapes de l'Insurrection et les résultats

probables des diverses contre-mesures
gouvernementales & chacune de ces
étapes. En 1965, Abt Associates, de Cam-
bridge (Massachusetts), mit au point une
série de jeux de contre-insurrection dans
lesquels des joueurs, représentant insur-

gés, villageois et soldats gouvernemen-
taux, se livrent A des simulacres de
manœuvres stratégiques contre-insurrec-

tionnelles (10). On put ainsi s'apercevoir

qu’un emploi excessif de la force mili-

taire par l'un ou par l'autre des belli-

gérants conduirait à la défaite si l’on ne
s'était pas assuré auparavant de la

loyauté dea villageois. Rien là de bien

surprenant — et pourtant, cela devait

pousser ie Pentagone et la C.I.A. à créer

des équipes de * cadres du développe-

ment révolutionnaire * qui furent envoyés

dans les hameaux BUd-vfetnamlBns pour

tenter de rallier la population au régime

de Saigon.

La mise au point de modèles exige

une grande quantité de données histo-

riques sur des cas concrets d’insurrec-

tion et de contre-insurrection. D’où l'In-

térêt particulier que porta le Pentagone

aux expériences des puissances euro-

péennes qui eurent à lutter contre dea

mouvements de libération dans leurs

colonies d’Afrique et d'Asie après la

seconde guerre mondiale. Au début des

années 60. à la demande du départe-

ment de la défense, la Rand prépara

des rapports sur des sujets tels que

« Renseignements antiguêrilla en Malai-

sie -, - Transferts de population et

contrôle alimentaire en Malaisie de 1948

à 1980 * ou * Pacification en Algérie en

1056-1958 », tandis que (a Research Ana-

lysis Corporation taisait une étude 6ur

les - Opérations héliportées dans la

guerre franco-algérienne ». Quant au pro-

gramme des » hameaux stratégiques » au

Vietnam et aux mesures de pacification

qui s'y rattachent, on «ait qu’ils s'inspi-

raient des déplacements de population

effectués par les Britanniques en Malai-

sie (11).

une séria d'études sur le * rôle des

militaires dans les pays sous-dévelop-

pée*. Deux ans pfus tard, le CREES

entreprenait de coordonner l'ensemble

de ces recherches et lés collationnait

dans une étude financée par l'armée da

terre sur « las changements du rôle des

militaires dans les nations en voie de
développement » (12).

En dehors des travaux effectués au

centre même, le CRESS est autorisé A
passer des contrats de sous-trailanca

avec certaines universités pour la recher-

che sur la terrain. Le plus Important

de ces contrats est allé au Centre

d'études sur l'organisation sociale de
l'université de Chicago, pour la prépa-

ration d'une série d' * éludas de socio-

logie militaire*. Sous la direction de
Morris Janowitz. l’équipe de Chicago a
étudié ias élites militaires en Afrique;

au Proche-Orient et en Asie.

Ces études sont complétées par des

recherches sur les autres couches da
la population (étudiants, technocrates,

milieux d'affaires, oligarchie tradition-

nelle) qui Jouent un rôle Important dans

Recherches sur les minorités et sur les élites

UN des principaux objectifs de la stra-

téfiln H» cnnfraJMtmmeHmi amâri-w tégle de contre-insurrection améri-

caine consiste à mobiliser certains élé-

ments pour lutter contre les mouvements
de libération dans leur propre pays ou
dans des paya voisins. Le programme
d'assistance militaire, le programme
d’aide à l’étranger, etc., ont pour but

de créer dans chaque pays du tiers-

monde des clientèles susceptibles de
fournir des troupes pour les opérations

de contre-guérilla dirigées par des Amé-
ricains. Avant d’entamer le processus

de • merc8nar1sation ». Il faut disposer

d'informations complètes sur l'histoire,

la religion, la culture et la composition

sociale d'une société donnée, afin de
choisir les méthodes de cooptation les

plus appropriées. Cela suppose des
recherches anthropologiques et sociolo-

giques qui feront apparaître les valeurs,

les relations sociales et (es Institutions

de communication qui se prêtent le

mieux à une manipulation extérieure.

En raison de eon rôle central dans les

programmes américains de contre-insur-

rection, le groupe social qui présente le

plus d’intérêt pour Washington est cons-
titué par les officiers des forces années
indigènes. Dès 1962, la Rand avait publié

(?) Université américaine. Centre da
recherche sur les systèmes sociaux.
CRESS Work Proçrom for Fiscal Tear
7967. Washington. 1966, p. 25.

(B) Andrew Molnar, Undergrounds ta

Insurgent. Bevolutionar,y and Résistance
Wartarc, Washington. Université améri-
caine. 1963, extraits.

(9) Behavioral Sciences Hearinga. op.

ctt, p. 80.

(10) Ces Jeux comprenaient AGILE-
COIN. Jeu de contre-guérilla : URB-
COZN, Jeu de contre-insurrection ur-
baine, et Politlca. « leu de cmtre-
subveraion et de contre-conspiration ».

Cité par Bolly J. Klnloy. « Development
of Strategies In a Simulation ol Internai
Bcnlutlonaq ConEUct *, Amniera
Behavioral Scimtist, novembre 1966,

pp. 5-6.

(11) Pour une étude détaillée de l’in-

fluence de l’expérience malalaienne. voir
Koger UTiaman, Ta Xooe a Nation.
Doubledar. Garden City. N.Y- 1967,

pp. 429-435.
(12) CRESS Work Progrem 1967, op.

oit„ p. 21.

Au Tonkm, combat de Nam-Dinh, le 19 juillet 1883~

Depuis la conquête coloniale. la guerre en images (TEpinal

et rOcddent s’efforce désormais dfentnüner des armées « indigènes a

Depuis pins de drax mois la oanûsoo française de Kam-Dinh était blémuîe par les Pavillons rfoirs cl les Annamites, el b place
entièrement investie.— Lé 49 juillet une sortie fai décidée. — Une moîlïe de la garnison fat emlarnnée snr une jonque mû^rs-
cyndit le «*.1 Sans élre mnareui*. Par cette halufe manœuvre, celle colonne parvînt but les derrières de l'ennemi.— Le lmdemain
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le» sociétés sous-déveioppée& il s'agit
d' Identifier las groupes-sociaux qui, pour
des raisons politiques. Idéologiques ou
financières, sont susceptibles do servir
ou de contrecarrer les Intérêts améri-
cains dans un secteur donné. L'U.S--

A.IJ>q par sxemple, a largement subven-
tionné l'Asta Society de New-York pour
des recherches, notamment sur les
élites vietnamiennes.

Les groupes à rautre bout du spectre
social — les minorités ethniques, reli-

gieuses et nationales — font également
l'objet d’études financées par le Penta-
gone. Le Centre d’analyse

. de l'informa-
tion culturelle fCINFAQ du ÛRESS tient

* Jour sur ordinateur la liste des tra-
vaux d’anthropologie publiée aux Etats-
Unis — dont les auteurs sont souvent
loin de ee douter qu’ils contribuent ainsi
& la préparation d’opérations militaires.

Lorsque les connaissances académiques
eur des minorités présentant un intérêt

stratégique font défaut, le Pentagone
parraine directement des recherches.
Depuis l'apparition de la guérilla dans
la nord de la Thaïlande, [es peuples
des hautes terres, notamment les Mère,
sont particuliérement choyés à cet égard.
Peter Brasstrup, envoyé spécial du New
York Times à Bangkok, signalait en 1967
qu'un tiers des fonds du. département
de la défense consacrés à la recherche
en Thaïlande était affecté é des études
sur le comportement et l’environnement.

Il rapportait les propos d’un . chercheur
qui lui faisait remarquer qu’ "autrefois
la bonne vieille recette pour réussir en
contre-guérilla. c'était dix soldats pour
un maquisard; aujourd'hui, c'est dix

anthropologues pour un maquisard I ».

Plusieurs équipes d'anthropologues amé-
ricains, ajoutait-il, s'étaient Installées

dans des communautés montagnardes
pour en étudier les coutumes et les
croyances (13).

Comme pour les études sur les élites,

c'est le CfîESS qu! est responsable de
la coordination de la recherche sur les
minorités du Sud-Est asiatique. Ce centre

a publié en 1986 un guide pratique des
«groupes minoritaires dans la Répu-
blique du Vietnam - (14) avant de lancer
un. vaste programme de recherche sur
les coutumes et l'organisation sociale

des minorités du Vietnam du Sud « ayant
une importance militaire * — tout cela
pour le plus grand bénéfice des cadres
des forces spéciales et de la C.I.A. res-
ponsables du recrutement, de rentral-
nement et de l’encadrement des groupes
irréguliers de défense civile au Vietnam
du Sud, de i‘ «année clandestine» au
Laos et d'autres groupes semblables
dans le reste de l'Asie.

Plutét que de reconnaître la nature
essentiellement politique du champ d'ïn-
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tervsntion des Insurgés, les stratèges

militaires ou universitaires veulent voir

I Insurrection comme un «système», un
processus mécanique susceptible d’être

manipulé do l’extérieur.

Par la manipulation des systèmes
sociaux. .le contre-révolutionnaire doit

parvenir à identifier las « apports » dont
peut disposer un gouvernement à chaque

étape d'une Insurrection pour empêcher
ou retarder au maximum le passage é
l'étape suivante- Ainsi, lorsque les Insur-

gés 9a contentent d'uns agitation poli-

tique. les apports gouvernementaux peu-

vent prendre la forma de programmes
d'action civique destinés è réduire l'hos-

tilité des paysans envers les autorités.

Lorsque les Insurgés se livrant & des
attaques de guérilla, ta gouvernement

peut lancer des opérations de ratissage

pour couper Iss maquisards da leurs

sympathisants dans les villages. Enfin,

quand le gouvernement a perdu le sou-

tien des campagnes, il ne reste plus

d’ * apport - autre que les bombes et les

obus qui rendent toute activité humaine
Impossible dans les « zones de tir libre »
entourant les forteresses gouvernemen-
tales—

Chaque progression vers ce stade final

réduit, pour la contre-insurrection, l'uti-

lité d'opérations politiques et augmente
sa dépendance à l'égard des moyens de
combat technologiques. Que cette façon

de considérer ta contre-révolution soit

en fait un recul par rapport au terrain

d'affrontement réel de ta lutte politique

et Idéologique, c'est ce qu’a clairement

démontré le Vietnam, où la plus Intense

campagne de bombardements de l'his-

toire et ta programme d'assassinats sys-

tématiques de l’opération « Phœnbc •

n'ont pas réussi à neutraliser refficacité

politique du Front national de libération.

MICHAEL T. KXiAREL

fia) The Nno York Times. 20 mers
1967.

(14) Distribué dans l’année de terre,

brochure n° 550-1 BS du département de
l’armée de terra.

-et la prise des forts de Hué, du 18 au 20 août 1883

ne suffit plus à assurer le contrôle du continent asiatique_

équipées de matériel moderne et appuyées sur de nombreuses dictatures.

Le drapeau franc*» flotte niamtanaoi, sur te» fort» de Hué. — C'est pend

b prise de res forte qui iiroU'îçeaieul b capitale de l'Aimwa. — L* flottetl la pnee
cuirassés et canonnières

du général BooBL, étaient

ruées des 48, 49 et 20 août qu’ont en tien le bombardement

orts qui i.roteoeaiHU ia capiuua ne i nnwau. — .»» «.«—Je sous les ordres du contre-amiral Courbet, se composait des

ières le Bavard, le Chàtem-Rmmd, TAtalmie, le Drae, ia Vtj&t et 1b Xite. Les troupes de débarmiement, sons tes ordres

- étaient fondé» des compagnies de marina dn Bayard, da CWte»-A»wd et de TAtalmte, d» p-» et 31“ eompagni» drofc*:

ter» de marina, d’une compagnie d’AmamUes alliés, et de 15 pièces d’artillerie, soit 4,500 hommes environ. — Les fort» défendus par 7 4 8,000-

5>*viltons Noire et Jaunes an» que d» filinvû» cubés derrière les dîmes et las abris, firent d’abord une assez vivo résistance, mus bientôt, écrasés,

sous une ploie de fer et da leu et attaqués d'un autre côté par les troupes de débarqnBnent,ila dorent céder ft la force et ta garnison battit en retraita

laissant »nr le carrent 7 è 800 morts et plusieurs milliers de Menés, tandis que nos pertes ne s'étendent qu’à quelques hommes tués et2 officiers et

47 i 50 blessés, gréce aux sags précautions d’attaque prie» par le contre-amiral Courbet et le général Benêt xmaobux nunn » onui. n

( UNE ÉTROITE COOPÉRATION n

E
N dehors des p e c t s 9 de
défense liant plusieurs paye
(OTASE, Conseil de l'Asie et

du Pacifique, CENTO), Isa mili-

taires asiatiques » au pouvoir ou
non — entretiennent souvent entre
eux des relations étroites. Formés
au même moule anticommuniste.
Issus de l'armée coloniale ou sor-
tis d’écoles de formation occiden-
tales (en particulier américaines),
ayant & faire face à des problèmes
similaires (sous-développement, agi-
tation dB forces centrifuges ou sub-
version communiste), il était dans
la nature des choses qu'ils se prê-
tent main forte.

La manifestation la plus specta-
culaire de cette coopération »
entra militaires a été le conflit indo-
chinois : corps expéditionnaires
sud-coréen et thaïlandais mais
aussi australien et néo-zélandais,
contingent philippin, mercenaires
venus da Taiwan ou d'ailleurs ont
participé aux combats au Vietnam
du Sud. Des mercenaires thaïlan-
dais. payés par la C.I.A.. ont long-
temps opéré au Laos, parfois sous
l'untform '

s

l'armée royale.

instruits par l'expérience, les

Américains ont agi avec beaucoup
plus de prudence au Cambodge
après le renversement en 1970 du
prince SJharK.uk. Certes, les troupes
de Saigoi sont à plusieurs reprises
Intervenues directement et en
masse en territoire khmer. de
même qu'au Laos. Mais ce sont
surtout des mercenaires khmers
krom (khmers d’origine, venus du
Vietnam du Sud ou de Thaïlande)
et talwanala, philippins, thaïlandais— marins recrutés & Hongkong
pour servir d'équipage aux navires
ravitaillant Phnom-Penh par le

Mékong — qui ont joué et conti-
nuent de jouer un râle Important
Ainsi, l'aviation cambodgienne est
dd. armais pilotés par des Taïwa-
nais, à la suite du bombardement &
deux reprises, par des aviateurs
khmers, du palais présidentiel.

La coup d'Etat de 1970 avait été
précédé de contacts étroite avec le

régln» militaire indonésien. Des
officiers indonésien® s'étalent ren-
dus au Cambodge au début de l'an-

née. L'expérience acquise lors du
coup d'Etat anticommuniste du
30 septembre 1965 A Djakarta était

utile aux putschistes de Phnom-
Penh. Des soldats khmers ont été,

par ta suite, entraînés A Java, prés
de Bandoung. Le maréchal Lon No!
à l'époque du prince Slhanouk,
entreten 't aussi de bonnes rela-

tions avec l'armée birmane du
général Na Win et s'était Intéressé
à l’exemple birman.

Peu de temps avant l'instauration

de la loi martiale aux Philippines, en
sept®ml * 1972, le général Maraden
Panggabean, actuel ministre de la

sécurité et de la défense, et A
l'énoque choF d'état-major Indoné-
sien, a'élaft aussi rendu discrète-
ment A Manille. Ses conseils
devaient porter leurs fruits...

Le rôle de Taiwan

Le régime nationaliste de Taiwan
est très lié à Manille. Il ne as
contente pas d'apporter aux gou-
vernements conservateurs de la

région un soutien en mercenaires,
en fonds, ~n matériel ou en forma-
tion de cadres dans ses écoles
militaires. Cette politique lui per-
met de maintenir des relations avec
les paye voisins et de les inciter A
ne pas reconnaître la China popu-
laire. Il possède au nord de la

Thaïlande et de la Birmanie, dans
des zones incontrôlées, des bases
permsttant A la fois de faire de
fructueux trafics da drogue et de
servir de points de départ pour des
opérations en territoire chinois.

Récemment, des chalutiers espions
taiwanais ont été arraisonnés au
large des côtes birmanes.

La Corée du Sud entretient des

V

relations privilégiées avec Taiwan,
comme avec certains milieux mili-

taires et conservateurs japonais. La
péninsule coréenne n'a-t-eita pas
été considérée par des stratèges
nippons comme faisant partie de
l'aire de défense de l'archipel 7
Tokyo a formé avant 1945, alors
que la Corée était colonie impé-
riale, de nombreux cadres de l'ar-

mée sudiste, dont le chef de l'Etat,

la général Parie Chung Hee. Le pré-
sident de la République Indoné-
sienne, le général Suharto, est, lui

aussi, passé pendant 1s guerre par
un Institut militaire japonais. Le
Japon a construit une usine de
munitions aux Philippines. Les
Industriels spécialisés dans la fabri-
cation de matériel militaire, en par-
ticulier Mitsubishi, espèrent trouver
un jour des marchés pour leurs pro-
duits en Asie du Sud-EsL

En Malaisie, l’école de Jungle de
Johore-Baru. au sud de la pénin-
sule. créée par les Britanniques
pour lutter contre l'insurrection du
parti communiste malais après la

guerre, a vu défiler des stagiaires
de nombreux pays, y compris des
Américains. Des militaires malai-
slens Lent allés s'Bntreïner sn Inde.
Longtemps tendus, à l'époque du
président Soekarno, les rapports
entre militaires malaisiens et Indo-
nésiens se sont resserrés depuis
jusqu’è établir une coopération è
Bornéo pour réduire les guérillas
pro-communistes du Paraku. Pour
sa part Singapour a longtemps pré-

féré coopérer avec des pays déve-
loppés : Australie. Nouvelle-Zélande,
Qranü>Bretagne et Israël, avant
que la crtea du pétrole ne le rap-
proche. oar intérêt, des Arabes.

Dans la zone
|

d'influence indienne

L’Inde est liée depuis 1972 par
un traité d’alliance avec le Bangla-
desh : c'est d'ailleurs l'intervention

de l’armée indienne qui a permis
la naissance de ce nouvel EtaL
Depuis l’indépendance l'Inde a
participé è des opérations mixtes
avec les forces bengalaises (dans
les Chittagong-Hill-Tracts et les

Sunderbans, notamment). Elle four-

nit armes et matériel â celles-ci et

a commencé A leur restituer une
petite partie du matériel pris aux
Pakistanais en 1971. Mais New-
Delhi semble accorder plus d'at-

tention aux Rakkl Bahlnla, milice
A la dévotion du parti au pouvoir
de M. Mujibur Rahman

: pour un
quart ou un tiers, ses effectifs

seraient issus de l'armée Indienne.

Plus au nord, te protectorat du
Slkklm comme le royaume du
Bhout-n ont confié leur défense é
l'Inde, qui y cantonne d'importantes
unl+és chargées de garder la fron-

tière avec la Chine. L'armée royale
bhoutanaise est encadrée par des
Indiens. Enfin, les forces Indiennes
sont intervenues en 1971 A Sri-

Lanka. à la demande du gouverne-
ment de Mme Bandaranaîke, qui
devait faire face au soulèvement
de la jeunesse révolutionnaire.
Aviateurs et marins indiens parti-

cipèrent à des opérations dans l’île,

dont l'armés, jusqu'alors assez
faible, n'a depuis cessé de se ren-
forcer.

Les tiens noués entre régimes
militaires ou entre establishments
militaires ont une importance consi-
dérable. C'est sur la formule * rAsie
aux Asiatiques » — c'esi-ô-dire, en
fait, - des Asiatiques se battent
contre der Asiatiques - — que
MM. Nixon et Kissinger ont fondé
leur politique de dégagement de
leurs forces pour las remplacer par
des troupes locales. Cette stratégie
n'a pas remporté tous les succès
souhaités, mais elle a permis à
plusieurs gouvernements menacés
de survivre.

PATRICE DE BEER.

J

rang. U s'agit, en fait, d'une « révolution »

dans V establishment de l'armée.

Un homme peut-être croit à ta nécessité de

réformes : le général Parle, qui allait assumer la

présidence du Conseil suprême pour la recons-

truction nationale dés le mob de juillet 1961.
C'est le phts âgé des « putschistes n. L'un des

plus hauts gradés aussi. II a fa réputation d'être

intègre et déterminé. Nourri des préceptes de

l'Académie militaire japonaise de Mandchourie,

il a une conception prussienne de l'Etat et croit

pha à l'efficacité d'un bon encadrement admi-

nistratif qu'à la représentation populaire. De
ses origines paysannes, 3 a gardé on intérêt

marqué pour le développement de l'agriculture,

mars il n'en représente pas moins félite tech-

nocratique de l'armée. Le premier plan de

développement quinquennal qu'il mettra en
œuvre aura deax axes : la technologie et l'agri-

culture, les aspects sociaux du développe-

ment étant laissés de côté. Production, expor-

tation et onticommunisne deviennent la philo-

sophie da pouvoir.

C'est par des méthodes pour le moins « anti-

démocratiques * que le président Paré entend

« démocratiser » la Corée du Sud. Sa première

action an accéda at an pouvoir sera de rempla-

eer tans les civils par des militaires è la tête

des principaux corps da l'Efot.-A regarder ta

liste des membres da gouvernement en 1969,

huit ans après le coup d'Etat et cinq ans après

la mutation de la dictature militaire en nn

régime dît civil, on constate qne la majorité

des ministres sont d'anciens officiers, ainsi qne

trente-deux des cinquante-neuf ambassadeurs

en poste (2). Mon toute la vieille garde, qui a

dominé la scène du temps des régimes anté-

rieurs, a été «rincée. La fusion dn pouvoir

civil et militaire s'est faîte au profit des anciens

compagnons «formas da général Paré.

Les militaires sont donc à la fois les tuteurs

de la vie politique, les promoteurs de la démo-

cratie, l'incarnation du nationalisme, les cham-
pions du développement économique et les édu-

cateurs de la population. Le régime Paré a
su rapidement encadrer le pays. A peine an
pouvoir, la jante faisait distribuer des millions

da brochures et plus de vingt mille transistors.

De nouvelles stations de radio étaient égale-

ment construites pour diffuser la propagande
officielle. Dès le mob de juin 1961, on créait la

C.I.A. coréenne, chargée de coordonner la forte

contre les activités subversives à l'intérieur et

à l'extérieur du pays. C'est aujourd'hui une
organisation tentaculaire qui quadrille le pays

et le moyen de répression le plus sûr du régime.

Son maître d'œuvre fut le colonel Kim Jong PO,

futur premier ministre, qui mît en place simul-

tanément le parti démocrate républicain, second

pillier du régime.

La pays solidement tenu en main, les mou-
vements étudiants décapités et les tenants de
réformes démocratiques, laïques ou religieux,

peuplant les prisons, il reste une dernière force

à contrôler : l'armée elle-même. C'est ea fait

uniquement des .militaires, source du pouvoir,

que pourrait provenir, dans les circonstances

actuelles, une action qui mettrait le régime

Paré en difficulté. Le C.I.C. (Army Counter-

IntulCgeace Corps) pub l'Antiy Security Com-
mune! sont des organisations purement mili-

taires qui ont pour mission de surveiller les

officiers supérieurs afin d'éviter la constitution

da factions. Ces organismes sont placés sous le.

contrôle direct du président Paré.

Depuis le coup d'Etat, on a assisté à car-

faines fermentations. Paré Chung Hee n'a dû

son maintien an pouvoir qo'à un jeu d'équilibre

entre tas différentes ambitions et h l'éviction de

ses rivaux. Deux ans après la coup d'But, en

1963, il ne reste an gouvernement que six offi-

ciers sur les trente-deux qui formaient la junte

en mai 1961. Pau à pan ont été « purgés »

tous qui avaient une ascendance nord-

côrëenne ou avaient fait la guerre en Mand-

chourie : entre autres, des hommes tels que
Chung Do Young, Paré mhung et Kim Dong Ha,
qui jouèrent pourtant des rôles déterminants
dans la mbe au point du coup d'Etat. Ces
derniers temps, l'éviction de Lee Hu Rah, chef

de la C.IA, compromis dans l'affaire de l'en-

lèvement du leader d'opposition Kiat Dae Jong,

a relevé du . même processus : second person-

nage du régime, on foi prêtait l'intention de
vouloir la première place. De même, voilà deux
ans, le général Yun Pii Yong, commandant de
la garahou de Séoul, fut condamné sous l'in-

culpation de concussion. En fait, des rumeurs
non confirmées laissaient entendra que des

mutineries avaient eu lieu dans plu»bu r* garni-

sons.

Le soutien je Washington

LA montée du général Pork n'aurait sans

doute pas été possible sans la bienveillance

de. Washington. Le pouvoir stabilisateur, dans
son autoritarisme même, qu'apportait la junte

militaire â lu vie politique chaotique de la

Corée du Sud n'était pas pour déplaire aux
Etats-Unis. Rares forent tas régimes qui béné-

ficièrent d'un soutien aussi constant de
Washington. La première réaction de I*am-
bassade américaine à Séoul en apprenant le

coup d'Etat da 16 mai fut pourtant de mobi-

liser les troupes américaines contre les « put-
schistes » ; en fuit, Washington ne tarda pas
à se raviser. La seconde République qui venait

d'être abattue représentait nn danger par l'im-

portance qu'avaient prb les mouvements d'étu-

diants. Ceux-ci réclamaient la neutralisation

de la Corée », dont les Etats-Unis ne voulaient

à aucun prixi. Le général Paré sut rapidement

séduira Washington en promettant an retour

avant deux ans à nn régime civiL En 1963,

contra une partie da b junte qui voulait b

poursuite du régime militaire, il réussît â impo-
ser une Constitution civile. Cette Constitution,

élaborée sur tes conseils d'universitaires améri-
cains, donnait au président des pouvoirs extrê-
mement étendus. En soutenant la position amé-
ricaine, et en apparaissant comme un média-
teur entre civils et militaires, le général Paré
avait gagné le soutien inconditionnel de
Washington. Peut-il en être sûr aujourd'hui ?

L'importance prise par l'armée sud-coréenne
en Extrême-Orient, sa participation à la guerre
du Vietnam, ea ont fait, aux yeux des Améri-
cains, nn élément non négligeable de leur stra-

tégie asiatique. C'est aujourd'hui aux Sudistes

que revient la tâche de défendre la ligne de
front sur le trente-huitième parallèle. Le rap-
prochement entre les Etats-Unis et la Chine a
certes modifié des données. Maïr surtout, l'af-

faire Kim Dae Jong, les condamnations mas-
sives ces derniers mois de « traîtres coupables
de complote communistes », parmi lesquels

l'évêque catholique de Wonju, ne sont pas les

meilleures cartes auprès de l'opinion améri-
caine.

L'armée a joué en Corée du Snd un rôle de
force de modernisation incontestable. Mois elle

a fait du pays un monstrueux « Léviathan
militaire ». Le maintien de l'ordre paraît

prendre le pas sur b reconstruction du pays
et les succès économiques sont payés d'un prix

très élevé. A b croisée des chemins, alors qu'un
dialogue avait cammancé avec le Nord, te

président Paré ne semble toujours pas vouloir

achever V « opération chirurgicale » dont il

parlait voilà treuil ans et qui devait donner
b jour à une véritable démocratie en Corée
du Sud. Ph. P.

(Voir page 16 les articles de Gérard Vira-
teOe sur l’Inde et John Gittbigs sur la Chine.)

(Z) Chiffra cités par Kim Se Jlu. The Politisa
ot MOttorv Révolution in Zone. Urdverslty of
North Oarollaa Press, 1971.
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Inde

Puissance matérielle

et démocratie

Par GERARD VI RATELLE

L
ES forces indiennes n'offrent pins aujour-
d'hui l'image qui était la leur à l'époque
de leur débâcle devant les troupes chi-

noises dans ninralaya, an 1962. Disciplinées,

bien équipées, efficaces, elles ont fait impres-
sion car les experts Ion de la guerre peur le

Bangladesh (décembre 1971). L'armée de terre,

forte de 948 000 hommes, est panai les pre-

mières armées conventionnelles da mande ; les

forces de l'air et de la marine arrivent respec-

tivement au sixième et an neuvième rang (1).

Si elle n'appartient à aucun pacte militaire,

l'Inde a signé des accords de coopération
ambigus avec l'Union soviétique et avec le

Bangladesh. En dépit de ses professions de foi

pacifiques, elle n'a pas hésité à défendre ses

c intérêts nationaux » par la force. La thèse
officielle est qu'elle jr a été < contrainte »
notamment par un « environnement hostile >

(longue frontière disputée avec la Chine et le

Pakistan}. Aussi bien, l'armée indienne est-elle

concentrée dans In nord du pays ; plus de la

moitié de ses forces sont déployées sur an large

front dans les régions hhnalayenikes.

Des zones vitales pour sa défense, notam-
ment dans l'extrême Nord-Est, ceinturé per la

Birmanie, la Chine et le Blangladash (Assam,
Meghalaya, Arunacfaal Pradesh— ex-N.EJLA.,— Nagaland, Man îpur, Tripara, Mixoram,
Etats aux populations mongolo-tibétaines),

connaissent en outre une instabilité chronique
et même d'irréductibles guérillas. A pl asieurs

reprises ces dernières années, l'armée— et pas
seulement les forces paramilitaires (forces de
sécurité des frontières en premier N eu) — a
été appelée à intervenir peur maintenir l'ordre

dans des Etats où s'étaient développés des trou-

bles politiques : Bengale-Occidental, Andhra-
Pradesh, Goudjerat, Bihar, c Si une situation

se développe dans laquelle la stabilité interne

est mise en danger ou les voleurs de notre

pays sont menacées (— ), l'armée peut être

envoyée sur place à b demande des autorités

civiles (--) pour assurer le fonctionnement des
services essentiels », a indiqué M. Jegjavnm
Rom, alors ministre dn In défense.

Dons les années 50, l'armée indienne s'est

progressivement étoffée et équipée de matériel

moderne d'origine occidentale {XL Mais, fonte

de l'assentiment des Etats-Unis, c'est vers

Chine

Un rôle politique

délicat

Par JOHN GITTINGS

I
L y a dix ans, on porneï affirmer sans

risque que l'Armée populaire de libération

chinoise (A.PJ.) — différente an cela da

la quasi-totalité des armées des pays en voie

de développement — ne nourrissait nulle

ambition de s'emparer du pouvoir politique.

Sa tradition révolutionnaire, son habitude éta-

blie d'en référer en toute chose à l'autorité du
parti communiste, semblaient garantir la Chine
contre tout retour an règne de» « seigneurs de
la guerre », fléau da l'histoire prérévolution-

na ire. Depuis la Libération de 1949, TA.I-P.

avait accepté de bon gré âne impartante rédac-

tion dn ses effectifs et une diminution de son
pouvoir politique. Il se peut qu'il y ait eu des
mouvements d'humeur mais, dans l'ensemble,

le passage d'un régime militaira à un régime
civil, entre 1949 et 1954, fut remarquable-
ment souple.

Aujourd'hui, après la révolution culturelle

et l'affaira Lin Pioo, an doit se placer dans
une perspective différente et — soyons hon-
nêtes .

—- moins naïve' que jadis. Pas plus que
des nations, on ne saurait discuter des armées
en tannes anthropomorphiques. Elles ne sont
foncièrement ni ondines ni hostflê» à une inter-

vention dans la champ politique ; elles ne sont
par essence ni loyales ni déloyales. Il serait,

plus juste de dire qu'un système politique a
.

l'armée qu'il mérita, que le râle politique accru,

de l'A-P-L. pendant et ’ depuis la. révolution

était prévisible et que c'est une donnée dont il

faut tenir compte pour l'avenir, pour des
raisons qui n'ont pas grcr.d-chosa à. voir avec
l'A-P-L. an tant que telle.

A la différence des bolcheviks rosses, les

comatuntstes chinois, lorsqu'ils ont mis en place

leur gouvernement révolutionnaire, avaient la

grand avantage de disposer d'une armée déjà-

politiquement consciente. A -l'époque, la plu-

part1 dqs Commandant* et des commissaires de
l'armée avaient tenu des postes dans le gou-
vernement ou dans le parti pendant le révolu-

tion, Ut H nfy avait pas de « Blancs » ett posi-

tion d'autorité. Même aujourd'hui, le solda»

l'UJLSJ5. que Nehru s'est tourné, après le

conflit lino-indien et la rdpture sino-wriétique,

pour développer une industrie indienne d'arme-

ment. Mascoa, qui a permis la fabrication en
Inde de matériel d'origine soviétique (fusils,

munirions, canons, chars, avions M1G 21-M,
équipements électroniques), ,est aussi devenu le

principal fournisseur étranger de .l'armée
indienne r avions, chars, vedettes, fusées sol-air

et air-air. L'U.RJSJS. livrerait également des
fusées 5ÀM-6 et céderait à l'Inde les brevets

de construction de fusées de la même catégorie

moins perfectionnées.

L'ensemble du matériel soviétique construit

sous licence est évalué à 500 millions de
dollars. Les exportations commerciales indiennes

vers l'Union soviétique servent, en principe, au
paiement des achats (au prix fort) de matériels

militaires. Le montant de l'endettement de
l'Inde n'est pas connu.

Pour réduire sa dépendance à l'égard de
rU.RJSJS., New-Delhi a entrepris da diversifier

les approvisionnements de son armée. C'est
ainsi qae l'Inde tabriqne des hélicoptères et
des munitions français, des systèmes de nus*
•nvnicatran américains, des camions et des
jeeps japonais, des canons anti-aériens suédois,

des chasseurs anti-sous-marins britanniques.

L'industrie des armements

E N même temps, l'Inde S'efforce de dévelop-
bp, Kouhiifimnin de uni indmtrân d'arm i>_** per l'autonomie de son industrie d'arme-

ment. Des Britanniques, elle avait hérité seize

manufactures d'armes et de vêtements mili-

taires. Elle possède maintenant une trentaine

d'arsenaux qui emploient cent quarante mille

personnes, dont la production répond largement
aux besoins courants de son année. Du reste,

New-Delhi commence à vendre à l'étranger des
équipements militaires légers (uniformes, bottes,

casques, munitions.»).

De surcroît, le département des fournitures

militaires du ministère de la défense a pour
instruction de mettra à profit les possibilités

qu'offre la sous-traitance dans la secteur privé

peur « indianîser » au maximum les équipe-

ments militaires. Le département a production »
coordonne la marche de hait grandes entre-

prises publiques qaî ont parfois à leur tête des
militaires d'active ou à la retraite. La plus

impartante d'autre elles est celle qui fabriqua
du matériel aéronautique. D'autres sont spé-
cialisées dans l'électronique, les chantiers

navals, les machines-outils, les biens afimen-
tarres pour les soldats, etc. (3). La valeur des
productions de matériel de guerre, a presque
doublé au cours des cinq dernières années.

Les dépenses au titre de la défense ont
quintuplé en dix ans, passant de 31,3 millions

de roupies en 1961-1962 à 160 millions de
roupies en 1971-1972 (dans te même temps

,

les dépenses civiles générales ne faisaient que
quadrupler). Elles ont surtout progressé lors

des conflits sino-indien (1962) et inda-pakU-
tanais (1965 et 1971). Lear part dans le

budget de l'Union indienne atteignait 22 %
an 1974-1975 (4). Il est vrai qu'elles ne sont

pas prises en charge par les Bats fédérés. .

Outre que le revenu par tête d'habitant est

inférieur à 100 dallais, le taux de croissance

économique ne permet pas de supporter un

chinois moyen est très éduqué politiquement,

grâce surtout à la campagne lancés par Lhi

Piaa, ohm ministre de la défense,, pour mettre,

au niveau des compagnies, l'éducation poli-

tique au même rang que l'éducation militaire.

Les officiers étudient régulièrement la théorie

marxiste - léniniste - maoïste, abordant jusqu'à

une douzaine d'ouvrages de base par an. Entre

an tiers et la moitié d'entre eux, salon les

unités, sont membres du partL La structure

des comités da parti, parallèle à la structure

de commandement militaire, S'étend jusqu'au

niveau de la compagnie, où l'instructeur poli-

tique est le représentant dn parti.

C'est sa conscience politique qui fait que

l'ÆP.L accepte la contrôle du parti, mais

seulement quand ce contrôle est effectif. Quand
ce n'est pas la cas, c'est elle encore qui pousse

l'AJ’.L. à intervenir davantage dans le proces-

sus politique. L'expression « prisa du pouvoir

par tes mSrtaires » est assurément trompeuse

dans le contexte chinois si elle implique que,

dans les conditions normales, l'armée n'a aucun
rik politique.

Lorsque Mao Tse-toung a invité l'armée à

intervenir dans la révolution culturelle (février

1967), fl attendait d'elle qu'elle assume une

tâche politique délicate : celle de juger de la

coloration idéologique des factions en présence

et de décider laquelle représentait véritable-

ment la a gauche ». Par la suite, des équipes

de soldats furent envoyées pour séparer les

groupes rivaux, mais par h persuasion, rare-

ment par la forée des armes. On a enregistré de
nombreux cas où les soldats de ces « équipes

de propagande », rossés, s'abstinrent néan-

moins de faire usage de leurs, armes. Ce n'est

qu'à la fin de la révolution culturelle que
TAJU. fut dûment autorisée à- employer la

force. Cette tâche politique' de « soutien à la

gauche » s'ajoutait à l'obligation qu'assumait

également l'AJP.L. da maintenir les comme-,
uicarions essentielles et de suppléer la police

et las forces de sécurité.

La forte représentation de l'A.PJ» au Comité
centra! du parti (60 % au neuvième congrès

en 1969, plus de 45 % au dixième eu 1973)
est donc la traduction politique d'une réalité

de la vie courante. Le problème, depuis lors,

a été de ne" pas éliminer entièrement l'A-P-L.

de la vie politique
-mais de s'assurer que sa

participation est équilibrée. Lin Pim semble
s'être fait une idée exagérée 'du râla de l'armée,

mais ce n'est pas la -principale accusation

retenue contre lui.
1

lî est significatif que, dans
son cas comme dans' ceux de Peng Teh-haoi
(1959) et dé Kao-Kang (1953), où furent

impliqués des dirigeants militaires ayant des'

responsabilités politiques, le risque de « mili-

tarisme » ne fût apparemment pas la cause-

principale de leur chute. En d'autres termes,

-

même le parti accepte la nécessité d'une cer-

taine participation de l'année.

Toutefois, le problème de l'équilibre demeure.
En janvier' 1974 encore, huit hauts respon-

sables militaires, dont le chef du service poli-

tique de' l'armée, U Teh-sheng, ont été mutés

d'un bout à l'autre die la Chhia.11 est carac-

téristique qu'ils n'aient été ni limogés ni dis-

tel effort militaire sans- -que d'autres secteurs

en souffrent largement. Cela alourdit-il le

'apbTdsu de- Palmée dons la- vie- '.politique ?

Pourquoi les militaires, qui 'accaparent
,

une
part privilégiée da budget national, n'mter-

vtennent-ib pas— et ne semblent pas menacer

d'intervenir— dans les affaires politiques d’un

pays où l'économie est stagnante et le- pouvoir

asc ? Quel rapport entretiennent militaires et

politiques dans c la plus gronde démocratie

du monde » ?

Suprématie des civils

CERTES, des officiera issus de t'armée des

Indes, de formation britannique, se trou-

vent encore aa sommet de la hiérarchie mili-

taire. Mais te recrutement ne s'effectue plus

comme il y a vingt-cinq ans, sur la basa de

l'origine sociale (notamment des castes) ou
régionale — encore que, les traditions ayant

la vie dure, quelques régiments sont parfois

recrutés ainsi. Il ' est évident que la hiérarchie

militaire indienne — qui compte un nombre
relativement faible de généraux (soixante-treize

en 1973) — ne s'identifie pas au tissu socio-

logique indien s'appuyant sur les quatre prin-

cipaux « Etats » ou vama (système des castes).

Tous les soldats indiens n'appartiennent pas à
la caste des ksbatriya, ou guerriers. Parmi 'les

officiers supérieurs, on rencontre aussi bien des

kshatriya que des brahmanes, des parais, des

anglo-indiens, des musulmans, etc. Si les intou-

chables ne sont pas nombreux dans les états-

majors, ils ne semblent pas constituer la majo-
rité des hommes de troupe (5).

La théorie des races martiales a servi la

politique de « divide and ru le » (diviser pour

régner) des Anglais. S'ils refusent aujourd'hui

de la généraliser, les dirigeants indiens ne l'ont

pas abolie. D'autre part, l'armée est en grande
partie mobilisée aux frontières. L'existence

d'états-majors distincts peur chaque arme et

de cinq hauts commandements opérationnels

(Ouest, Est, Nord, Sud et Centre) maintient

une certaine division au sein de l'armée ou,

du moins, affaiblît son homogénéité. Les risques

de coup d'Etat eu sont d'autant réduits.

Les militaires qui critiquent publiquement
la situation politique du pays sont des éléments
marginaux. Voire » originaux ». Inversement,

l'armée est an corps quelque peu « intou-

chable », en tout cas rarement mis sur la

sellette au Parlement.

Ce n'est que tout à fait exceptionnellement

que le pouvoir politique est conduit à affirmer

sur t'armée sa suprématie, celle-ci allant de
soi. Quelques mais après avoir été élevé à la

dignité de maréchal (le premier de l'Inde

indépendante}, H.F-1. Manekshaw subit pour-

tant nn camouflet. Les autorités politiques n'ant
jamais beaucoup apprécié l'humour et le franc
parler de f'hamme qm avait conduit les troupes
indiennes à la victoire contre le Pakistan en
1971. N'avalMI pus publiquement porté des
jugements peu flatteurs sur les politiciens du
Congrès? En condamnant à une obscure dis-

grâce cet officier supérieur pourtant fort popu-
laire auprès «tes « jowans » (soldats), le pouvoir
a voulu marquer que le moment n'était pas
venu pour les casernes de donner des leçons

de morale aux hommes politiques, fussent-ils

parfois discrédités.

grdciés (bien qu'ils aient été critiqués sur dos

affiches murâtes), mais simplement écartés des
positions où on peut penser qu'ils avaient
acquis an degré excessif de pouvoir militaire et
partisan.

Participation à la production

T ES visiteurs en Chine sont invariablement
—I hnnrraîannXc mr M fla'ilt DMmmt vnîr“ impressionnés par ce qu'ils peuvent voir

de la participation de l'A-P.L. à la production.

Les soldats aident aux travaux des champs,
cultivelit leurs propres légumes, font leur propre

doiifu (brauet de haricots). Cela rappelle l'esprit

de la révolution, quand les unités de l'armée
devaient assurer, autant qae possible, leur

propre autonomie économique. Cet accent mis
sur la participation est fortement intégré à
l'idéologie des forces armées et fl fournit, entre
civils et soldats, un lien à la fois réel et sym-
bolique. En outre, l'A.P.L. a la responsabilité

directe de la production dans certaines régions
frontalières au stratégiques, tandis que ses
ingénieurs et autres techniciens participent
fréquemment à des travaux non militaires.

U ne faut cependant pas attribuer une
importance excessive à cet aspect de l'armée
chinoise. En termes économiques, il n'est pas
tene«ne nt significatif. La dernière tentative de
participation de 1’A.P.L. à un effort majeur
de production eut lieu îl y a quinze ans, lors
da « grand bond en avant ». Inévitablement,
les fonctions militaires spécialisées de TA.P.L.
ffsafont dans une. certaine mesure de la vie
civile normale. L'accent mis sur !' c unité
armée-peuple », avec ses traditionnelles festi-
vités du Nouvel An, vise délibérément à réduire
un hiatus qui demeure forcément une des
contradictions inhérentes à toute société. Ce
qu'on peut dire, c'est que les Chinois Tont
rédoit mieux que la plupart des autres pays
en voie de développement.

La milice populaire

T HEORIQUEMENT, en pourrait tenter de1 réduire cette a contradiction » en rempla-
çant l'armée régulière par la milice populaire.
Bien que Mae Tsotaang ait toujours ma
l'accent sur h construction de la milice (sou-
vent en dépit des objections des "dirigeants
militaires), cette dernière n'a jamais été consi-
dérée comme un substitut mais plutôt comme
nne force semï-militarisée, comme an trait
d'union entra les secteurs civil et militaire.
Son râle fut souligné eu particulier pendant
le « grand bond en avant », à la faveur de
la campagne « Tous soldats », et encore récem-
ment' lorsqu'une attention particulière a été
portée à h « milice urbaine ». En théorie, tout
adulte — homme eu femme physiquement
apte, appartient à une forme ou à une autre
de milice; mais, à toutes fias pratiques, on
peut estimer que la milice comprend entre
vingt et trente millions de personnes entraînées
et armées.

La suprématie des civils S*affirme bien

entendu pour taules tes détisfetts importantes

concernant la défense. U poste de ministre est

toujours occupé par un membre influent da

Congrès. Le comité des affaires politiques, qui

comprend les principaux dirigeants du parti

gouvernemental, a à connaître des grands dos-

siers élaborés par différents comités ministériels

et militaires. Si la décision finale appartient au

premier ministre, l'influence de cet organisme,

ainsi que de personnalités militaires compé-

tentes dans tel ou tel domaine, peut aussi

prévaloir.

Ca sont les « têtes froides » parmi les chefs

de l'armée qui conseillèrent à Mme Gandhi, en

Ï97T, de retarder l'éprouve de force avec le

Pakistan, contre l'avis du « parti de la guerre »

qui pressait d'en découdra avec Islamabad.

Ces mêmes ultras — dent le directeur de l'Ins-

titut d'études et d'analyses de la défense, M. K.

Sabrahmanyau, est la figura la plus notaire —
poussent à la fabrication d'armements atomi-

ques, entretiennent l'image d'un bellicisme

indien et (crissent entendre qnc l'Inde doit

mettre à profit toutes tes occasions que lof

offre fa situation internationale pour dévelop-

per une puissante industrie d'armements et

devenir c un des centres de décision majeurs

dans les grande affaires mondiale ». Le chef

du mouvement nationaliste et hindouiste Jau
Sangh déclara qu'un programme atomique
créerait cent cinquante mille emplois. On étudie

actuellement la possibilité d* dater la marine

indienne de sous-marins et de bateaux nu-

cléaires. L'Inde, faut-il h rappeler, n'a pas
signé h traité sur fa non-prolifération des

armes atumiqaes—

Conscients de leur retard sur la Chine et de
leurs responsabilités, relativement privilé-

giés (6), les militaires indiens restant respec-

tueux des Institutions démocratiques, même s'il

leur arrive de faire parfois sentir en privé que
leur pays aurait besoin d'un régime plus auto-

ritaire.

(1) Non compris les forces de volontaires (cent
mille hommes), les forces de sécurité des fron-
tières utilisées pour le maintien de l'ordre Inté-
rieur (cent mille), l’armée territoriale, qui dorme
une formation militaire aux jeunes (quarante-
deux mille hommes).

(2) Chais Sherman. A.M.X--13, Centurion ;
avions Ouragan. Mystère, Hanter, Camberra :

porte-avions VOcrant. Les forces terrestres sont
passées de deux cent quatre-vingt mme hommes
à l’époque de l’Indépendance à cinq cent cin-
quante mille en 19&L Elles ont doublé d'impor-
tance depuis et été considérablement renforcées,
notamment les unités de montagne.

(3) Certains parlementaires ont cependant dé-
ploré qu'on serve des céréales de mauvaise
qualité aux soldats en période de disette.

(4) Far rapport au produit national, la part
de eu dépenses a augmenté de 1,7 % en 1949-
1950 & 2,1 % en 1991-1962 et & 34 % en 1969-1970.

(5) Toutefois, 11 existe un régiment formé
uniquement d’intouchshles de régiment de
Mahsr), des régiments sikhs, rajpouts, Jota. La
garde présidentielle est essentiellement composée
da membres de ces trois castes, réputées — en
particulier les deux premières — pour leurs vertus
guerrières. Ce sont le Pendjab et ruttar-Pradesh.
d'où sont originaires ces trois communautés, qui
fournissent les plus gros contingents de soldats.

(0) Los salaires et les avantages matériels sont,
dans l’armée, comparables & ceux de la fonction
publique : une jeune recrue perçoit cent cin-
quante roupies environ par mois, un officier
chef d'état-major quatre mïUe cinq cents rou-
pies. L'armée et les Industries d’armement font
vivre directement plus da i % de la population
Indienne.

Les auteurs chinois ne se sent Jamais inter-

rogés publiquement sur la transformation éven-
tuelle de l'appareil militaire d'un Etat socia-

liste dans la période de transition vers le

communisme. Le modèle révolutionnaire d'une
structura milita1rs à trais niveaux (troupes
nationales, troupes locales et milice) prédomine
toujours. Mais peut-être aussi la question
n'a-t-elle pas de raison d'être dans une Chine
qui demeure sous la menace extérieure ?

L'A-PX. n'a pas cessé depuis vingt-cinq ans
de ^occuper de la défense nationale ; les éven-
tualités dont elle doit tenir compte ne sont
pas ktntainas, mab immédiates et pressantes.
La menace américaine, qui prit corps surtout
en 1965-1968 avec la guerre du Vietnam,- fut
écartée après que., leur échec dans la région
eut conduit les Bats-Unis à rechercher des
accommodements en Asie. La menace sovié-
tique prit rapidement 1e relais, avec les heurts
frontaliers da -1969 et, depuis kirs, le poids

fa forces
_

nucléaires et conventionnelles an
Extrême-Orient soviétique et en Mongolie
extérieure.

L'obligation pour l'A.P.L. de s'occuper de
ces problèmes lui donne une autre occasion
de s'estimer fondée à élever te voix sur te

plan politique. Un aspect de l'affaire Lin Piaa
semble avoir été les réticences de certains
militaires à accepter de réduire k menace
américaine sans s'efforcer, dans te même temps,

fa
neutraliser la menace soviétique. Lin Piaa

«tait prosoviétique (comme on Tan a accusé
depuis) mais seulement en ce sens qu'il n'écar-
tait pas aussi fermement que Mao lui-méree
lu possibilité d'une entente tactique avec
Moscou.

Une vision d'ensemble de l'armée chinoise

fa"® 5*^ feh* crédit à celle-ci pour
SM réalisations passées — conduit donc à
s interroger quant Ù Tavenir. Nous avons l'ha-
bitude de penser aux militaires soit en tant
que force à l'écart du processus politique
(comme dans le modèle a démocratique »), soit
en tant que force dominant ce processus
(raonme dans le modèle de a jante»}. En
Chine, IAJ»J- occupe h Theure actuelle une
pontum intermédiaire quelque peu ambiguë,
qu

\
Pourra être satisfaisante ri l'équilibre est

maintenu, mais qui reste encore très vulné-
rable.
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IA NOUVELLE CONSTITUTION CHIIMOISE
insiiiuiionnaiiser sans encourager ia bureaucratie
L

'ASSEMBLEE populaire ri's 1 1 o n a l a
(A_P.N.) chinoise (qu'il ne convient
pas de nommer « congrès national du

peuple chinois», d'une pan parce que
ce n'est pas son titre officiel, d'autre part
parce que cela prêterait & confusion avec
le congrès du parti) s'est réunie à Pékin
du 13 au 17 Janvier 1875 et' a voté une
nouvelle Constitution.

La Constitution de 1954 prévoyait que
TA.P.N. ôtait élue pour quatre ans. avec
possibilité de proroger la législature Jus-
qu’à la convocation d’une nouvelle assem-
blée. Elle devait tenir une session annuelle.

Le système fonctionna régulièrement Jus-
qu'en Janvier 1965. La première A.P.N.,

élue en 1954, se réunit cinq fols. La
seconde, élue en 1959, se réunit quatre
fols. La troisième, élue en 1964, tint sa
première et son unique réunion du 21 dé-
cembre 1964 au 5 janvier 1965.

La Révolution culturelle fut cause de
l'ajournement de I7LP.N. entra janvier 1965
et janvier 1975. Par définition, une situation
- révolutionnaire » s'oppose,' ou du moins
fait obstacle, au fonctionnement des insti-

tutions en place. B li en a été de la

Révolution culturelle comme de. toutes les

révolutions.

La réunion de Ta IV" A.P.N. semble
marquer la fin de la Révolution culturelle.

Cala signifie* du moine pour employer le

vocabulaire des Chinois, que */a Révolu-
tion culturelle est entrée dans une nouvelle
phase

La nouvelle Constitution doit donc reflé-

ter les changements Intervenus au cours

de la Révolution culturelle et plus large-

ment, révolution générale de la Chine
depuis 1954. Les changements sont effec-

tivement Importants, surtout par rapport A
la lettre de la Constitution de 1854. Mais
ils ne doivent pas surprendre outra masure.
Ils étaient plus que prévisibles et l'esprit

qui les anime repose sur des principes
de base qui n'ont pas changé. L7LP.N.
ne s'est pas contentée de voter quelques
amendements ou une «constitution révi-

sée». Elle a adopté une nouvelle Consti-

tution. Cependant, dans son rapport sur
la révision de la Constitution, Chang
Ch'un-ch'iao précise que «/a Constitution

de 1 954 était luste et que ses principes

fondamentaux restent valables, mais une
partie de son contenu ne convient plue

aujourd'hui ».

La première et plus évidente constata-

tion concerne le volume du texte : trente

articles au lieu de cent six. C'est là la

mise en pratique, déjà observée dans les

statuts du parti adoptés aux DC* et X*
Congrès, des recommandations à une plus

grande simplification administrative du
langage, des Institutions, etix. simplifica-
tion misa en avant au coure de la Révo-
lution culturelle, mais demandée par Mao
Tse-toung depuis 1942 (1).

La seconde nouveauté concerne l'Intro-

duction du parti communiste chinois dans
ia Constitution. Le texte de 1954 ne faisait

pas mention du parti, sauf pour signaler,

au début du préambule, son rôle dans le

triomphe de 1949. Cette fois-cl le parti

est présent avec toutes ses prérogatives,
et Ton affirme avec force son rôle diri-

geant La modification est uniquement
l'insertion du parti dans le texte constitua

tionneL Car, dans la théorie.comme dans
16s faits, le part] communiste chinois a
toujours assumé Je rBIa de direction

suprême et de contrôle (2). Cela apparaît
clairement dans la manière dont Uu Shao-
ch’i a été destitué de son poste de prési-

dent de la République par le seul parti.

L'hypocrisie du système qui consistait à
placer des Institutions étatiques apparem-
ment souveraines sous la direction occulta
du part) a été souvent dénoncée hors de
Chine. Avec la nouvelle Constitution, tout

malentendu est dissipé. Le parti dirige

absolument tout, y compris l'A-P.N., bien

que celle-ci demeuré « l'organe suprême
du pouvoir d'Etat» (3). Le parti guide,

dirige, contrôle, mais il ne se substitue
pas aux organes d'Etat pour l'exécution

des tflches.

Troisième Innovation, sans doute la plus

remarquée : (a suppression du poste de
présidait de la République.

La création de ce poste en 1954 fut

peu commentée et mal expliqués. Il était

seulement précisé que (e pouvoir de chef
de l'Etat ne pouvait être détenu par un
seul homme et qu'il était donc collecti-

vement exercé par le Comité permanent
de l'AP.N. et le présidant de ia Répu-
blique. De fait, les pouvoirs du président

n'étalent pas aussi Importants qu’on l'ima-

gine : il se contentait la plupart du temps
d’entériner, de publier et d'ofilolallser des
décisions du Comité permanent de l'AP.N.

(émanant du parti).

L 'INSTITUTION ne présente aucun incon-

vénient tant que le poste fut occupé par

Mao Tse-toung, cumulant ia présidence de
la République et du parti. Cela commença
A sa gâter en 1958, avec la nomination de
Uu Shao-chT. Les causes réelles de
ce changement de titulaire demeurent
obscures : Mao Tse-toung aet-D été
contraint de démissionner A la suite de
I’ » échec » du grand bond en avant et des
Communes populaires, ainsi que les « pékfc- .

nologues» se plaisent A le dire, ou, pré-

Par TSIEN TCHE-HAO *

férant une vie de réflexion et d'étude,

e'est-ïi volontairement soustrait aux obli-

gations mondaines qu'impliquait la charge,
ainsi que rassurent les documents chi-

nois ? Toujours est-il qu'avec la nomina-
tion de Uu ShBO-chh, une dualité et une
rivalité s'établirent progressivement entre
le président de la République, - chef de
l’Etat ». et le président du parti, chef de
l'organe dirigeant.

Bien que Mao Tse-toung ait déclaré
qu'il ne voulait pas être chef de l’Etat

et qu'il ne devait pas y avoir de chef
de l'Etat, Un Plao tente en vain de
conserver le poste A son propre avantage,
en l'offrant de nouveau A Mao Tse-toung
dans l'espoir (et avec l'intime conviction)

qu'il te refuserait et l'en ferait profiter.

Dans la nouvelle Constitution, le Comité
permanent de l'AP.N. assume seul (mais
col ractivement) les pouvoirs et les fonc-
tions de chef de l'Etat (ratifier les traités,

recevoir les représentants étrangers, etc.).

Il conserve A peu près des fonctions

identiques A celles qui lui étalent attri-

buées en 1954, y compris la convocation

des sessions de l’AP.N. (article 16).

Une série d’amendements consacre la

création d'institutions postérieures au vote

de la Constitution de 1954. Les communes
populaires sont Introduites (article 7). Les
comités populaires des Assemblées popu-
laires localbs prennent le nom de « comi-
tés révolutionnaires • (article 22).

L'utilisation des »Ta-tzu-pao» (Journaux

muraux A gros caractères) est vivement
recommandée (article 13).

Enfin, malgré la diminution du nombre
d'artfciBS et du volume global, la nouvelle

Constitution s'eat enrichie de principes

généraux et de mots d’ordre, développés
au cours dB la Révolution culturelle, qui

ont pour but de conserver A la Chine la

pureté révolutionnaire et l'esprit socialiste

dont elle se veut dotée. Le préambule en
particulier énuméra tous les grands prin-

cipes de politique intérieure, de dévelop-

pement économique et de politique exté-

rieure. L'article 2 mentionne le marxisme,

le léninisme et la pensée-maotsetoung
comme fondement théorique ; l'article 4
recommande de s’opposer au chauvi-

nisme; les articles 10 et 11 reprennent

•Mater» de recherche au CJNJL3. (sec-
tion juridique), auteur de pltuleun ou-
vrages sur le droit st les institutions chi-
nâtes*. Vote son article dans le Monde
diplomatique, avril 1874.

les directives sur la révolution et le

développement de la production, ainsi

que sur les méthodes de travail admi-
nistratif (simplification, liaison avec les

masses, etc.) et ainsi de suite.

Les Institutions de basa et les principes

fondamentaux n'ont pas subi de change-
ments notables. Ainsi l'Etat, que la Cons-
titution de 1954 définissait comme «une
démocratie populaire -, est devenu, dans
le nouveau texte, - une dictature du prolé-

tariat ». C'est plus un changement de
vocabulaire qu'un changement de fond.

Car les deux expressions ont uns seule

et même signification : démocratie pour
le peuple exclusivement, et dictature exer-

cée par le peuple sur ses ennemis, privés

de la jouis8anca de la démocratie. Mao
Tse-toung emploie aussi la formule, reprise

dans le préambule de la Constitution de
1954 : » dictature démocratique populaire ».

L’utilisation de Texpresslon plus «ortho-
doxe» de a dictature du prolétariat» a
pour but d'insister sur la poursuite de la

lutte des classes, par crainte d’un éventuel
« révisionnisme ».

Outre le vote de la Constitution et

l'approbation des rapports qui lui furent

présentés par Chou En-la I et Chang
Ch'un-ch'iao, l'APJV. a procédé A l'élec-

tion du gouvernement.

I
CI encore apparaît l'effort de simplifica-

tion et de rationalisation administrative.

Le nombre des ministres est relativement

peu élevé, au égard A l'Importance du
pays. Si les membres du parti dominent,

comme c'est normal puisque "le parti

exerce sa direction dans tous les do-
maines» et comme cela a toujours été,

on constate également la recherche d'une
utilisation rationnelle des compétences:
économiste au plan, sportif A te commis-
sion des sports, Juriste A te Cour su-

prême, etc. Il faut aussi remarquer que,

contrairement A ce qui bb pratiquait aupa-
ravant, quand les titulaires de certains

ministères cumulaient presque d’office un
poste de vice-premier ministre, seul trois

vice-premiers ministres sont également
ministres (de la sécurité publique, du plan

et de la construction de base). Les neuf
autres vjce-premïei® ministres, dont le

premier d’entre eux, Teng Hsiao-plng, ne
sont pss A la tête d’un ministère déter-

miné.

Selon leur habitude, qui consiste A ne
voir dans la politique chinoise qu'un

conflit d'influence entre extrémistes de
tout acabit. Il est des commentateurs qui

se sont ingéniée A chercher les signes

de nouveaux limogeages dans l'absence

de certains noms à certains postes.

D'autres ont cherché à déterminer quelle
tendance » l'avait emporté, et lia penchent

généralement pour une victoire des - mo-
dérés» de Chou En-Ial contre les «gau-
chistes - du « groupe de Changhaï ». Or il

apparaît que si Chou En-tal conserve son
poste de premier ministre, si Teng Hslao-
p'Ing volt couronner par une élection à
le vicà-présidence du parti sa remontée
politique après l'éclipse subie durent la

Révolution culturelle, Chang Ch'un-ch’iao
(homme de Changhaï) devient second vice-

premier ministre. Wang Hong-wsn (autre

homme de Changhaï) demeure vice-prési-

dent du parti. Quant à la présidence du
Comité permanent de l'AP.N., qui prend
plus d’importance maintenant que cet

organe fait office de chef d'Etat, elle

reste dans les mains du vieux maréchal
Chu Teh, le premier des compagnons de
Mao Ts»4oung dans les montagnes de
Kiangsl, lorsqu'ils constituaient ensemble
le fabuleux « Chu-mao - après lequel cou-
raient toutes les armées du Kouomintang.
Le vieux juriste Tung Pï-wu, sx-vica-prési-
dent de la République, qui fit fonction

de présidait par Intérim après le limo-

geage de Uu Shao-ch'l. devient premier
vice-président du Comité permanent de
l'AP.N. Tous les commentaires malveil-

lants qui tentent d'assimiler Mao Tse-

toung A Staline sont ainsi démentis par
les faits.

J’ai toujours affirmé qu'en dépit des
apparences la Chine tient à une certaine

Institutionnalisation (4). Àu plus fort du
Pli Un PT ICung». J'écrivais que ce

mouvement, loin d'étre une « nouvelle »

révolution culturelle annonciatrice de nou-
veaux désordres, constituait au contraire

une préparation A la réunion de l'AP.N. (5).

La Chine veut l'institutionnalisation et la

légalité, A condition que cela ne soit pas
un frein au développement du progrès

social, un facteur de régression de l'esprit

révolutionnaire et un encouragement a
('embourgeoisement, et A condition que
cela n'engendre pas le bureaucratisme.

(1) Voir Tries. Tche-hao : l'Administra-

tion en Chine populaire, PUF, Paris, 1873,

pp. 12-14 et les documents.
(2) Voir Trien Tche-hao : 2a République

populaire de Chine, droit constitutionnel
et institutions. L.OJD.J-, Parla. 1870.

pp. 189-1B3.

(3) Le parti n'est pas devenu « l'organe

suprême du -pouvoir d'Etat » pomme cer-

tains l’ont annoncé.
(4) La Chine pour nous

,

Hesma-Centu-
rion. paris. 1875. p. 264. « Evolution de la
politique intérieure et des Institutions chi-

noises depuis ta révolution culturelle », la

Revue de VEst. C-NJta. 1873, Q" 4, p. 126.

(5) te Monde diplomatique, avril 1974,

p. 6.
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LA FRANCE VUE DE L'EXTÉRIEUR

f trmwm n i ni n i u iii i i n Archaïsmes du pouvoir et de la contestation il m ni H MJ M 1111 I

L
es sociétés, on le sait, se voient et se
perçoivent ma] elles-mémos. Les comptes
rendus et les échos que suscite le dernier

livre de Stanley Hoffman, professeur A Harvard
mais formé en France, en témoignent une fois

de plus. Essais sur la France a paru Q y a
quelques mots, A peu près simultanément en
anglais et en français (1) ; c’eut en anglais qu'on
pool eu lire un compte rendu (2) qui met
l'accent sur le noyau du Une, son apport
essentiel : une double analyse de la société et

de l'Etat fiançais. Essais sur la Fiance reprend
une série d’études publiées A l’origine on déjà
traduites en majorité dans des revues fran-
çaises (c’est le cas pour sept chapitres sur doue),
qui s'articulent autour de quelques thèmes:
Vichy et la collaboration ; de Gaulle et son rifle ;

la France dans le monde ; et surtout les rap-
ports d’autorité et de contestation entre l’Etat

et la société. A cet égard, peut-être, le recueil

aurait-il gagné A être plus court afin que Fessen-
tiel (inédit eu français) S’en dégage plus
nettement.

Singulier pays que la France, considérée par

elle-même comme ayant, depuis la Révolution
de 1789, réconcilié l'Idée de nation et celle

d’humanité : unxversaUsme qui, au moins A ses

propres yeux, fait passer ses normes et valeurs

comme classiques. Nul doute que l’école ne
tende A diffuser A l’ensemble de la nation cette

perception particulière, rendant almd les singu-
larités françaises motus perceptibles. Certains

traits, qui sont par exemple critiqués A gauche
ou A l’extrême gauche, tiennent moins au capi-

talisme, présumé coupable, qu’aux conditions
historiques françaises, A la enlture nationale
au sens large du terme, la plupart des pays
voteins qui partagent le même système écono-

mique n'offrant pas les mêmes caractéristiques.

L'apanage de ceux (voyageurs, exilés, minori-
taires, etc.) qui sont A la fols du dehors et du
dedans est peut-être de mieux déceler ces carac-

téristique* dans ce qu'elles ont A la fols de

fondamental et da particulier. Stanley Hoffman,
dans ses deux chapitras majeurs (V et Xn, dont

aspects rejoignent les analyses de Michel
Craderÿ, expose magistralement les racines de

ce qui rait de la Franee, malgré les indiscutables

progrès des deux dernières décennies, un pays

A la fols désuet et irritant. JJ décrit avec cour-

toisie et retrace ce qu’on a envie de -définir

plus brutalement comme un Etat ultra-centralisé

dont 1a machine bureaucratique et les hiérar-

chies rappellent la monarchie austro-hongroise

EaCta tempéré par ComttUne, — avec des

administrés qui ne se décident pas A devenir des

citoyens.

Cette centralisation, fondée par l’histoire —
de ftlcheïloa à la IH* République, — Si elle a

Joué Jadis un rôle Intégrateur et représenté,

naguère, un facteur de modernisation, a fini

par devenir un des freina majeurs A la moder-

nisation et au changement. Ole a également

produit nu style français d'autorité (étatique

et non étatique) «ni, par définition, exclut

tonte participation. Aussi un des problèmes ma-
jeurs en France (et c’est un des aspects fonda-

mentaux de mal HH») est-n celui du rapports

entre ia Mdété française — on de telle cm telle

de tes couches — avec l’Etat.

On peut sans doute discuter avec Stanley Hoff-

man le caractère « démocratique s du système

des notables sous la m* République ; mate on
ne peut que l’approuver lorsqu’il montre A quel
point, députa que la France s’est Industrialisée
sérieusement — c'est-à-dire, le milieu des
années 50, — le pouvoir central n'a pas, en face
de lui, de système de représentation légitime
qui permette Justement de ne paa tout rap-
porter an pouvoir central. Le système présiden-
tiel A la française n'est démocratique que le

Jour de réleetion : pour le reste, les tnxttttttiona
laissent au président et A son cabinet le soin
de décider de tout, A peu prés sans contrflte ni
consultation. L’exécutif disposa d'un poids
démesuré par rapport au législatif ; fl n*y a pu

l'Etat et la société : peu d’initiative laissée aux
enfants ; formation tendant A produire des
Intellectuels à l’esprit critique et abstrait,
autonomes et peu enclins au travail d’équipe,
et non des citoyens responsables désireux de
participer.

Dana ce cadre, et compte tenu des attitudes,

la participation responsable an pouvoir déci-
sionnel n’est guère facile (le mythe autogestioo-
nalre paraît moins aisément accessible en France
que dans d’antres pays). Pourtant, U est patent
que Ara réformes de structure» sont nécessaires :

réformes communale et régionale sérieuses (qui
ne soient pas le morcellement des structures

Par GERARD CHALIAND

de commission de contrôle parlementaire digne
de ce nom ; le pouvoir Judiciaire, tradition-

nellement, n’a pas d’indépendance; les moyens
de communication audio-visuels sont contrôlés
comme U n’est pas imaginable qu’ils le soient
h»h» nu pays moderne. Les élites de l’adminis-
tration, moulées dans les grandes écoles, forment
en général une caste, essentiellement conserva-
trice A l'égard des problèmes institutionnels, et

concourent activement an maintien des struc-
tures. L'Etat, qui a pris en charge, souvent avec
succès, le développement et la modernisation,
est aussi A la racine des blocages: pas -de ré-

forme de FBtat ; secteurs gravement négligés :

habitat, hôpitaux, services publics, téléphone.
Les inégalités fiscales restent scandaleuses par
rapport aux pays modernes, et les inégalités de
salaires sont anormalement fortes, toujours en
comparant A des pays A système simflaire.

Les rapports hiérarchiques, A l’échelle de la

société st dans le cadre du travail, testent

désuets et difficilement supportables : 1e a ma-
nagement e est souvent archaïque. Tout un
ensemble hérité des valeurs aristocratiques de la

société pré-indnstxieDe continue A ne manifester
dans le capitalisme français de la V* République.

L A société française, de son côté, a produit,

sous l'influence de 1histoire et des struc-

tures étatiques, un style de protestation qui lui

est particulier. Dans fa mesure où elle a rare-

ment pu peser pour faire aboutir des réformes
nécessaires par des canaux Institutionnels,

1

la

protestation sociale tend A être violente et

tocaitete a. Peu on pas d'association* de
citoyens cherchant A s’organiser démocratique-

ment pour contribuer A résoudre des problème»
les concernant, mate plutôt des groupes d'intérêt»

qui oscillent entre te pression discrète sur les

autorités, »wn d’obtenir des avantages parti-

culiers, et te protestation bruyante, sinon
violente. Le citoyen n'existe guère, et l'admi-

nistré est partagé entre sa méfiance envers

l'Etat omnipotent et sou recours A l’Etat quand
quelque chose ne va pas, en un singulier mé-
lange d'individualiste et d’assisté social: obses-

sion de la sécurité, peu de mobilité, crainte des
Innovations, dynamisme mesuré (qui se vérifie

sémantiquement dan* la réponse courante au :

e Comment ça va T » — « Je me défends ».
L’école, entre autres institutions, reproduit A

sa manière cette relation particulière entre

d'autorité actuelles). manque A l’échelon de
base — quartier, commune, canton — des élus
représentatifs qui puissent canaliser les aspira-
tions et les Intérêts et négocier avec les repré-
sentants du pouvoir. Tant qu’un embryon de
cette nouvelle représentativité (qui n’a rien de
très révolutionnaire) ne aéra, pes constitué, la

société et l’Etat français resteront dans un
déséquilibra où l’exécutif domine tout. Réfor-

mes des Institutions, réformes de structures

aussi dans le domaine de la fiscalité, du revenus.

automobiles

du régime de propriété, de l’accès à l’éducation

supérieure, etc. Or U semble que 1a droite n’ait

pour conception sociale que I’ « humanisation
de la pauvreté ». et ta gauche classique, de
tradition Jacobine et étatlste, qu’un programme
où les nationalisations (c’est-à-dire le renforce-
ment d’un Etat qui, de toute façon, ne serait

pas « socialiste b) tiennent davantage de place
que les réformes tendant A réduire le poids de
l’Etat au profit d’une participation, des citoyens.

H semble que, depuis 1968, une nouvelle
exigence de plus de participation et de con-
trôle des décisions se manifeste dans divers

secteurs. Des slogans nouveaux, des actions
originales, ont vu le jour. Mais la nature du
blocage français n’est pas clairement perçue, et

te demande de la base reste encore très limitée
dans te mesure où la nation elle-même a été

modelée par te centralisation. Tant qu’on n’aura
pas touché A te réforme de l'Etat, c'est-à-dire

au rapport entre le citoyen et le pouvoir, on
n’aura pas modernisé ce pays. H ne semble pas
que ce soit pour demain».

(1) Stanley Hoffman. Décliné or Renouai ?

/rance stnee the 1830*5. The Vlfclng Press. New-
York, 15 dollars, traduction française Errais sur
la France, Déclin ou renouveau. Bd- du Seuil.
Parla. 1974, 544 pages, 60 F (A deux chapitres
prés, les deux éditions sont similaires).

(2) The Freneh Deadlock. Théodore Zeldlzu
The New York Review o/ Books. New-York.
37 Juin 1974.
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ENTRE ISRAËL ET LES ARABES

LES ÉTATS-UNIS FACE AU RISQUE DE GUERRE
(Suite de la première page.)

Supposons alors que J’Arabte Saoudite,
qui est au centra du drame, exerce sur
les Etats-Unis une pression, pour contrain-

dre Israël à dvacuer les territoires occu-
pés. Si cette pression est sérieuse, les

Etats-Unis seront devant le dilemme : ou
bien céder, ou bien prendre par la force

fe contrôle de secteurs importants des
réserves pétrolières saoudiennes, initiative

risquée aux conséquences imprévisibles.

Les Etats-Unis n'ont pas pris d'engage-
ment permanent à l'égard des territoires

occupés par Israël. Leur décision de sou-
tenir cette annexion virtuelle était une
mesure temporaire, officiellement établie

lorsque M. Kissinger prit en 1970 la direc-

tion des affaires du Proche-Orient, mais
abandonnée comme principe directeur lors-

que la guerre d'octobre démontra qu'elle

reposait sur une prémisse fausse, & savoir

que la puissance d'Israël échappait à une
menace & court terme. A ce etade, sa
politique étant en ruine, M. Kissinger com-
mença naturellement è reprendre en consi-

dération le «plan Rogers », qui avait été

abandonné. En cas de pression sérieuse

de la part des producteurs de pétrole. Il

est probable que les Etats-Unis exerce-

raient & leur tour une pression sur Israël

pour qull évacue les territoires occupés,

comme en 1956.

Que serait alors la réaction d'Israël ?
Cela dépendrait évidemment de la nature

même de la pression américaine. Depuis

1967, Israël a adopté une politique qui,

de manière tout à fait prévisible, conduit

à son isolement International et à sa totale

dépendance â l’égard des Etats-Unis : jeu

POUR le moment, les pays arabes pro-

ducteurs de pétrole n’exercent pas de
pression sur les Etats-Unis pour contrain-

dre Israël su retrait Les dirigeants de
ces pays trouvent d'ailleurs un intérêt

indirect dans la puissance d’Israël qui

sert de barrière i la fois contre l'influence

soviétique et contre le potentiel destruc-

teur d'un nationalisme arabe radical, bien

qu’en même temps ces deux dangers

soient encouragés par l’occupation israé-

lienne. Les relations d'Etat à Etat sont

donc complexes. L'Arable Saoudite n'est

pas moins hostile è l'Iran, mais elle est

satisfaite que les forces Iraniennes soient

engagées, sur ses frontières, contre les

Insurgés du Dhofar. Son attitude & l'égard

d'Israël présente des ambiguïtés simi-

laires. Avant la guerre d'octobre, elle n‘a

pas utilisé ses immenses potentialités pour,

par l'intermédiaire des Etats-Unis, déloger

les Israéliens des territoires occupés. Et

même en octobre 1979 elle attendit

onze jours avant de s'associer aux

mesures antiaméricaines. A ce point, à
moins de renoncer & ses prétentions à

représenter le nationalisme arabe, ce qui

aurait eu pour conséquence de radicalteer

le monde arabe, elle ne pouvait plua

s’abstenir. L’Arable Saoudite préférerait

rester dans l'orbite américaine, et elle ne

prendra aucune Initiative qui menacerait

la puissance des Etate-Unto. A moins d’y

être contrainte, comme en octobre 1973,

par des forces échappant à son contrôla.

Il est ainsi possible d’imaginer que

l'actuelle politique israélo-américaine réus-

sisse pendant un certain temps. Suivant

cette politique, Israël s'efforcera de négo-

cier avec l'Egypte une sorte d'accord sur

la séparation des forces, afin de neutra-

liser ainsi son front méridional, tout en

intensifiant sas efforts pour incorporer la

rive occidentale du Jourdain, la bande de

Gaza et lea hauteurs du Golan à l'Intérieur

d'un Israël agrandi. Eventuellement, quel-

que forme d’autonomie Interne serait

offerte à la population arabe locale. Israël

aurait alors les mains libres pour pour-

suivre ses opérations militaires dans le

Sud du Liban, isolée, la Syrie serait

réduite au rôle de spectateur silencieux.

D ANS un tout autre domaine, les Impor-

tantes ventes d'armes A la région et

les nouvelles possibilités d'investisse-

ments compensent en partie l'impact des

prix du pétrole sur fiéconomie américaine.

La Russie comprend fort bien les prin-

cipes fondamentaux de la politique améri-

caine, et II est douteux qu'elle veuille

menacer sérieusement le système dominé

par les Etats-Unis. Son principal souci

est de ménager la «détente» et d'admi-

nistrer son propre domaine Impérial.

Aucune autre puissance extérieurs ne peut

défier sérieusement la «pax amerieana»

dans ta région. II n'est donc pas Incon-

cevable que l'ordre actuel soit maintenu

pour un certain temps.

Mais, de toute évidence, le système est

hautement instable. De nouveaux déve-

loppements A ('intérieur du monde arabe

peuvent empêcher l'Arabie Saoudite et

l'Egypte de rester Indéfiniment, ou même
pour une très longue période, dans leurs

dispositions actuelles. Comme on l'a déjà

noté, Israël aussi peut ne pas être disposé

A accepter les conséquences Inévitables

d’uns économie militarisée où «es res-

sources limitées doivent être consacrées

à rachat et A la production d'armements.

Des conflits sociaux peuvent éclater en

Israël, encourageant des mesures plus

agressives en vue de régler le problème

surdos bases plus favorables par la moyen
d'une victoire militaire décisive. On peut

arguer que de tels espoirs sont Illusoires,

mais l’histoire a enregistré de nombreuses

aventures similaires. En outre, à moins

que le mouvement palestinien ne soit

détruit. Il continuera de menacer la stabi-

lité du système et posera des problèmes

aise Etats
.
arabes en stimulant les ten-

dangereux pour un petit pays, qui n'est

pas en mesure de résister à des ordres

venus de Washington. Si le position amé-
ricaine est forte et claire, Israël sera

contraint de s'incliner. Mais il y aura proba-

blement quelques dissensions è l'intérieur

du gouvernement américain et, prenant

conscience de ce fait, Israël pourrait

tenter de cimenter dans un sens tout à
fait différent l'alliance américaine, dont

il dépend maintenant pour sa survie. Une
attaque Israélienne couronnée de succâs
provoquerait forcément une réaction sovié-

tique qui, même limitée à des mesures
ou avertissements hésitants, déclenche-
rait l'Intervention massive des Etats-Unis.

Cela en vertu de I' « axiome n" 1 • de
(à politique mondiale des Etats-Unis, cité

plus haut Un embargo pétrolier ou une
réduction de la production arabe pourrait

avoir le même résultat Une attaque prô-

emptive par Israël pourrait même conduire

A une invasion directe des régions pétro-

lifères. Dans un cas comme dans l'autre;

Israël aurait réussi, mais au risque d'une

guerre nucléaire, A restaurer l’alliance

américaine. Ainsi pourrait raisonner le

gouvernement israélien s'il était mis en
demeure de se retirer dans les frontières

de 1967.

Aucune de ces éventualités n'est invrai-

semblable- Blés comportent toutea le

risque de destruction A la fols des juifs

Israéliens et des Arabes palestiniens :

dans le contexte de leur conflit local,

s'ils ne peuvent pas vivre ensemble ils

seront détruits ensemble. Le risque d’une

guerre générale n'est pas mince. Et i!

en sera ainsi aussi longtemps qu'lsraôl

occupera les territoires conquis en 1967.

Les prix du pétrole demeureront élevés,

mais, pour les Etats-Unis, ce n'est pas un
désastre sans mélange: Ile sont moins
rudement frappée que leurs rivaux indus-

triels et ils bénéficient directement des
profita grandement accrus des compagnies
pétrolières américaines. Comme l'observa

Michael Tanzer. « (un des principaux

effets des changements survenus dans
fiIndustrie pétrolière Internationale est un

transfert radical de puissance écono-

mique de fEurope occidentale et du Japon
vers /es Etats-Unis » (1).

Il est vrai que l'Arabie Saoudite et les

Etats du Golfe vont amasser de fantas-

tiques réserves de capitaux, male le pro-

blème n’est certes pas «ans solution aussi

longtemps que oes pays- restant des
« Etats-clients » de l'Amérique. L'Arabie

Saoudite peut devenir le banquier des

forces réactionnaires du monde, un peu

comme le tsar II y a un siècle, ou, pour

prendre un exemple plus proche de nous,

comme les Etats-Unis après la seconde

guerre mondiale. La déclin de leur hégé-

monie globale a contraint les Etats-Unis

à rechercher des concoure pour adminis-

trer la société Internationale et réprimer

(e nationalisme révolutionnaire dans de

vastes réglons qui n’ont pas échappé è

son contrôle. D'autres puissances ee sont

parfois montrées hésitantes, comme on l'a

vu lorsqu'il S'est agi d'organiser un sou-

tien International au régime de Saigon.

Mais maintenant les Etats-Unis peuvent,

grâce au prix du pétrole. Imposer A leura

alliés récalcitrants le paiement de leur

contribution. L'Arabie Saoudits peut en

fait devenir une espèce de Banque mon-

diale plus facile A manier et A laquelle

chaque puissance versera son dû- Elle

servira ainsi les Intérêts impériaux de

l'Amérique qui pour l'essentiel ooïncident

avec lee siens. L'Arabie Saoudite a déjà

accordé A la Banque mondiale un prêt

de 750 millions de dollars, soit le prêt

le plus important, et de loin, jamais

accordé â la Banque au cours de ses

vingt-cinq ans d'histoire (9- Elle peut

aussi agir directement sous l'égide de*

Etats-Unis.

dances nationalistes les plus radicales- De
telle sorte que ces Etats ont Intérêt A
régler le problème palestinien ou, au

moins, A le ramener A dea proportions

plus facilement acceptables.

Il est possible d’imaginer un système

très diffèrent Plus stable et non moins

favorable aux Intérêts de l’empire améri-

cain et des Etats arabes. Cela consiste-

rait A appliquer la résolution votée an
novembre 1967 par les Nations unies,

telle qu'elle est généralement interprétée

dans le monde. Ceci Impliquerait un retour

A des frontières proches de celles de 1967

dans le cadre d'un accord de paix régio-

nal, avec quelque forme de démilitarisa-

tion et de garantie Internationale, quelle

que soft la valeur de cette dernière, en
fait peu utile comme l'histoire le démontre

largement Dana les conditions actuelles

un tel arrangement devrait aller au-delà

de la résolution de l'ONU an ce sens

qu’un Etat palestinien organisé par

1'O.L.P. serait étabIL Divers ajustement»

peuvent être Imaginés, mate le cadra géné-

ral est parfaitement clair.

Du point de vue des Etats arabes, ce

serait une Issue satisfaisante, au moins A
titre temporaire. La signification réelle de
la conférence de Rabat paît être que les

Etats arabes sont arrivés à la conclusion,

raisonnable de leur point de vue. qu'ils

doivent contenir le nationalisme palesti-

nien dans une petite région restant sous

le contrôle de l’alliance Israélo-jorda-

nienne. D'où un mini-Elat palestinien.

Limitée A cette région et affrontée aux

problèmes de l’édification de son autorité

d'Etat, l’O.LP. pourrait éventuellement

choisir une nouvel io voie. Des éléments

plue conservateurs pourraient devenir

dominants, s'adaptant à la nouvelle situa-

tion politique et mettant ainsi un terme

à la menace potentielle que ces nationa-

listes radicaux ont éveillée dans le monde
arabe. '

Une telle solution ne peut qu'être

Imposée par la force Impériale, ai déplo-

L A tonne que pourrait prendre la pres-

sion américaine dépendrait de l'évo-

lution à l'intérieur même des Etats-Unis.

Ici aussi, le sujet est complexe. Le cou-

rent principal de l’Idéologie politique amé-
ricaine- est plutôt étroit mais comporte de
légères variantes. Comme dans le passé,

on peut prévoir qu'une victoire 'du libé-

ralisme américain renfoncerait les ten-

dances militaristes et Interventionnistes, Le
libéralisme moderne est l'idéologie da la

centralisation du pouvoir d'Etat préten-

dument exercée à des fins bienveillantes

dana le cadre général des institutions capi-

talistes. En politique intérieure, il signifie

une certaine dose de réformes sociales

inspirées par l'Etat, et dea interventions

étatiques dans l'économie, dans la mesure
où elles servent, et ne gênent pas, les

intérêts du capital monopoliste. Des
dépenses militaires, un grand programme
d'autoroutes (avec le démantèlement simul-

tané des transports publics) et la courra

à l'espace ont été, dans le passé, la tra-

duction naturelle de cette idéologie. Pour
de bonnes raisons toujours valables, la

production de haute technologie militaire

restera toujours la plus séduisante recette,

compte tenu des limites de l'intervention

étatique dana l'économie capitaliste. Les
affaires mondiales tendront à être Inter-

prétées de manière à favoriser un tel pro-

gramme.

Sur le plan international, ce type de
libéralisme conduit à un « management »

global, par la force m c’est nécessaire,

mais toujours avec les meilleures inten-

tions, comme des idéologues intellectuels

se chargeront patiemment de l’expliquer.

Il est alors prévisible qu'une politique

M AIS la sécurité n'est pas le seul

problème. SI un règlement de cette

nature intervenait, Israël pourrait è nou-
veau se trouver dans une situation qui ne
différerait pas tellement de celte de
1986, avec une économie déprimée et une
certaine érosion de son dynamisme qui

pourraient avoir de sérieuses consé-
quences. L'émigration des éléments

instruite et privilégiés de sa population

pourrait augmenter, comme cela se pro-

duisit avant la guerre de 1967. On peut

prévoir, sans grande crainte de ee tromper,

que l'émigration juive de Russie, si les

autorités soviétiques l'autorisent, se diri-

gera vers l'Occident En décembre 1974.

35 % des juifs rusbes arrivés A Vienne
choiaiesatent déjà d'aller à l'Ouest, contre

4% en 1973 et 17Vo en 1972 (3J. Et les

pays d’Europe occidentale ont commencé
à bloquer le faible courant des émigrants

Juifs russes venus d’israëL Tout cela

évoque certains souvenirs «ombres de
l'époque où. A partir des années 30, Ira

Etats-Unis voyaient sans déplaisir Ira Juifs

émigrer an Palestine, bien que les fron-

tières américaines fussent pratiquement

fermées et où, pour citer un cas célèbre,

un navire allemand transportant des réfu-

giés juifs munie de visas américaine post-

datés était refoulé vers l'Europe et l'holo-

causte. Avec une réduction de l'immigra-

tion russe, la fraction européenne de la

société Israélienne pourrait avoir des dif-

ficultés A préserver ea position dominante.
La pays risqué de ee « tevantinlser »,

comme la redoute la direction sioniste.

Ce sont des perspectives que tes respon-
sables Israéliens n'affronteront pas de
gaieté de creur.

Pour te moment, l’impasse est complète
sur te plan local entre Israël et tes Pales-

tiniens. Partout uü Ira Palestiniens peuvent
faire entendre leur voix, c'est pour pro-

clamer leur soutien A t'O.LP. Cette der-
nière n’a présenté aucun programme
substantiel qui puisse servir de base de
Discussion dans le société Israélienne.

L'O.LP. parle d'un Etat laïc démocratique
dana te cadre de (' « unité arabe totale -

(4), n'offrant aux juifs Israéliens d'autre
perspective que de former une minorité
tolérée jouissant des droits civiques au

A PRES la guerre de 1967, Israël a eu
diverses oocaslone de s'acheminer

vers un règlement pacifique mais ne les

a jamais saisies. Il aurait pu ainsi auto-
riser un certain degré de liberté d'expres-
sion et d'organisation politique dans les

territoires occupés, oe qui aurait été un
premier pas vers un réglement pacifique

avec participation des Palestiniens. On a
appris récomment que le commandant
militaire de la rive occidentale après
1967, le général Haim Herzog avait pro-

posé que Ton encourage une formation

palestinienne sur la riva occidentale * pour
œuvrer contre fO.LJP. » (S), et que des nota-

bles de cette rive avaient pris contact avec
lui pour demander, précisément, qu'une

organisation politique de cette sorte y soit

autorisée. Même ce projet fut repoussé par

te régime d'occupation militaire, soi-disant

• légère -, et la censure gouvernemen-

tale a empêché la près» Israélienne de
taire état de la proposition du générai
Herzog, comme il l'a rapporté lui-même.

D'autres mesures plus Imaginatives

auraient pu être prises à cette époque
en faveur d'une certaine forme de fédé-

ration entre les régions A majorité juive

et les réglons â majorité palestinienne.

rable que ca soit, au moyen d'une forte

pression américaine sur Israël. Une telle

pression, noue l'-'vons déjà signalé, pour-

rait conduire A- la guerre, une guerre

déclenchée par un gouvernement Israélien

désespéré de se voir coincé dans une

impasse, face A un avenir intolérable.

d'intervention militaire en faveur d'Israël

sera bien reçue par les libéraux améri-

cains, et, dans la mesure où leur pouvoir

politique s'accroîtra, les pressions pour

contraindre Israël à évacuer Ira terri-

toires occupés auront tendance à dimi-

nuer. En dehors de ces considérations, le

soutien accordé par tes Etats-Unis à
l'occupation israélienne varie en fonction

de l'appréciation de la puissance relative

d'Israël dans la région. Depuis 1967, et

particulièrement députe 1970, lorsque

cette puissance a paru eubstantielie,

l'appui américain A la politique d'occupa-

tion a été important Depuis octobre 1973,

H a quelque peu diminué, en vertu d'une

appréciation révisée de l'équilibre des
forces dans la région. On peut prévoir

que ce schéma persistera.

SI l'Influence américaine s'exerce de
manière décisive, Israël rare obligé

d’accepter un accord proche de celui qui

a été précédemment esquissé. Ce serait

une pilule amère, mais Ira autres solu-

tions disponibles ne sont pas plus réjouis-

santes. L'accord qui m résulterait lais-

serait un Etat palestinien dépendant,

dominé par Israël et, à un moindre degré,

par son beaucoup plus faible allié jorda-

nien. Du point de vue de la sécurité

d'Israël, ce pourrait bien être le meilleur

accord possible. Un Etat palestinien

subordonné A Israël et à la Jordanie ne
constituerait pas une menace militaire:

sas dirigeants seraient appelés A contrô-

ler les éléments créateurs de désordres

et semi-indépendants, à se comporter de
telle sorte qu'ils soient considérés comme
- responsables » par les Etats voisins et

par tes grandes puissances.

sein d'uns « nation arabe ». Tandis qu'elle

s'affirme prête A administrer les territoires

libérée de l'occupation israélienne, elle

continue de s'opposer A tout plan impli-

quant une reconnaissance d'Israël, la

conciliation avec cet Etat et la renon-
ciation aux droite nationaux des Palesti-

niens (en tant que partie de la nation

arabe) sur toute portion .de l'ancienne

Palestine (5). Officiellement, « le but de

'

la révolution palestinienne _ est la. liqui-,

dation de rentité (sioniste) bous tous ses
aspects (politique, militaire, social, syndi-

cal et culturel) et la libération complète
de la Palestine » de manière que tous

eee citoyens puissen. « coexister sveedes
droits et des obligations égaux dans le

cadre dea aspirations de la nation arabe
i runité et au progrée • (6). Par contraste,

les Juifs se volent refuser tout droit natio-

nal dane un tel dessein. En vertu de ce
qu'B Fath a décrit comme « un arrange-

ment tralsitolre collectif Immédiatement
après la libération », tes Juifs « auraient

te droit ds pratiquer leur religion et de
développer leur culture et leur langue en
tant que groupe, outre leur participation

politique et culturelle Individuelle • (7).

A l'évidence, ws programme laisse pré-
voir que toutes tes couchee de la société
israélienne s'uniront pour résister à la

liquidation de leurs Institutions politiques,

sociales et culturelles, et A l'abrogation de
tout droit national au eeln d’un Etat arabe
faisant partie de la nation arabe

De son côté, Israël refuse toute négocia-
tion avec fiOJ_P. Dane le régime d'occu-
pation, la liberté d'expression politique

a été soigneusement contrôlée ou sup-
primée, et bien des leaders potentiels ont
été arrêtés sans inculpation et déportés.
Un cas récent et Important : le Dr Harma
Nasser, président du collège Blr-ZeH, sur
la rive occidentale, a été déporté sans
inculpation. Il - est considéré par les
résidents de la rive occidentale comme
un nationaliste aux vues modérées sens
lien avec rOJ-P. ou lB Front national
palestinien qui bénéficie du soutien de
rOJ-P. (B) », lequel, d'ailleurs, a été
démantelé A la suite d’arrestations suc-
cessives dans tes milieux intellectuels de
la rive occidentale.

Ce sont bien des propositions de cette
sorte qui sont maintenant formulées par
des ministres du gouvernement, mais elles
n’ont plus guère de sens étant données
les circonstances depuis la guerre d'oc-
tobre 1979.

Les porte-parole du gouvernement n'ont
cessé de proclamer avec insistance que
Ira hauteurs du Golan, la Grande-Jéru-
salem, la bande de Gaza, Charm-Q-
Cheikh et son accès, st même une bonne
partie da la vallée du Jourdain, resteront
à l'Etat d'Israël, quel que soit le règle-

Politique. Le premier ministre,
M. Rabin, a évoqué à l'occaaion la néces-
sité è long terme de transférer en Jorda-
nie dea réfugiés de Gaza et de la rive
occidentale (10). Qui plus est. le gouver-
nement poursuit son programme de déve-
loppement dans les réglons occupées.
Récemment encore, on annonçait un projet
de nouvelle Implantation industrielle entre
Jérusalem et Jéricho. Apparemment, ces
déclarations et ces programmes ferment
la vole A tout règlement politique.

Dans les circonstances présentes pour
paner clair, l'O-LP. don être partis A
toute négociation sérieuse, et si cette
négociation aboutit à uns issue pacifique

un Etat palestinien sera établi sous l'égide

de l'O-LP- On trouve bien quelques indi-

vidus au sein du principal courant politique

en Israël qui font objection A l'actuelle

politique d'intégration des territoires occu-

pés et qui sont prêts à faire face A ces

réalités politiques. Néanmoins ils sont peu-

nombreux, et leurs analyses ou leurs pro-

positions ne sont pas claires sur les points

essentiels. C’est ainsi par exemple que.

Mme Shutamit Aloni s'est courageusement

prononcée en faveur des droits nationaux,

palestiniens et de la nécessité d'un règle-

ment portique. Mate elle n’a cessé de
déclarer que ce qu'elle appelle te « biratio-

nalisme » est uns solution inacceptable,

comme le prouvent les événements récents

à Chypre. Mate qu'entend-on par là exac-

tement? Chypre n'était pas un Etat «bf-

national », du moins au sens où ce terras

fut employé dans l'histoire du mouvement
sioniste at qui impliquait des Institutions

nationales parallèles pour Ira diverses

nationalités. Chypre était plutôt, essentiel-

lement, comme Israël avant 1967, un Etat

composé de deux groupes nationaux, une
majorité grecque et une minorité turque

d’à peu prés la même Importance que la

minorité arabe à l'Intérieur de la «ligne

verte» (Ira frontières d'avant 1967). Si,

pour une telle société multinationale, la

seule solution est la partition et te trans-

fert de populations, comme Mme Aloni

semble l'entendre dans- ras-, remarques. Il

en découle alors que. si un- Etat pales-

tinien doit voir 1e jour, la minorité arabe

d’Israël devra être transférée dans cet

EtaL Si Mme Aloni ne va pas jusqu'à

cette conclusion, son analyse et l'analogie

qu’elle établit avec Chypre y conduisent

Implicitement

Ainsi peut-on apprécier (‘ampleur du

dilemme, un dilemme Inhérent à la poli-

tique sioniste. Le mouvement sioniste

s'était prononcé à la fols pour la démo-
cratie et pour un Bat juif, deux notions

apparemment incompatibles, tout comme il

n'y aura pas d’Etat arabe démocratique

comprenant des citoyens non arabes. Un
Etat juif (et de la même façon un Etal

arabe, un Etat blanc, etc.) peut progresser

vers la démocratie de deux manières : soit

en garantissant que tous ses citoyens sont

juifs, soit en réduisant le caractère juif

de l’Etat â un simple symbole. (I ne se
trouve aucun groupe Important en Israël

pour demander te démantèlement des

structures légales et Institutionnelles ou

des pratiques administratives qui garan-

tissent la prédominance juive. En réalité,

le problème y est A peine soulevé et il

ne donne guère matière à discussion.

Traditionnellement, des arguments falla-

cieux l’ont fait disparaître de la pensée
consciente. Ainsi, prétendait-on, l'Etat Juif

serait juif uniquement dans le sens où
l’Angleterre est anglaise ou le France

française, ce qui est une impossibilité

évidente aussi longtemps qu'il y sura des

citoyens non juifs dans l’Etat juif. L’autre

solution, le - transfert de population » —
c’est-è-dlre l’expulsion, pour s'exprimer

plus honnêtement — fera évidemment
d'Israël un Etat juif tout comme l'Angle-

terre est anglaise, du moins aurai long-

temps que seuls des juifs y auront droit

à la citoyenneté. Mais ni l'un ni l'autre

des deux termes de l'alternative n'est clai-

rement formulé en réalité, et cela s'ex-

plique peut-être par le malaise que sou-

lève Un tel problème chez un peuple

sincèrement voué à la fols à la démocra-
tie et à la prédominance juive.

Mate ce problème n'en existe pas molns-

On l’a déjà noté. Il trouve des analogies

dans 1a doctrine de l'O.L.P. Et i] n'en

continuera pas moins d'empoisonner Iss

relations entre juifs et Arabes même si

un Etat juif et un Etat palestinien viennent

à coexister. l'un et l'autre fondés sur

le principe fondamental de la discrimi-

nation.

Le fait est que même des petites

mesures partielles en faveur d'un accom-
modement seraient facilitées si des pro-

grammes ô long terme offraient quelque

.

possibilité, de réconciliation entre les deux
groupas nationaux juif et palestinien, dans
le cadre d'un ordre social fondé sur la

justice et la démocratie. Les « réalistes >

qui repoussent les «solutions utopiques*
ne peuvent percevoir cet élément de la

réalité sociale, et. ils se trouvent ainsi

enfermés dans le piège d'un conflit sans
solution. Aux premiers temps du sionisme,
avant la seconde guerre mondiale. Ben
Gourion et d'autres se disaient partisans

du blnationailsme socialiste, if ne serait

peut-être pas inutile de ranimer ces Idées

aujourd'hui, et de construire sur élira un

programme de longue portée. Pour les

socialistes des deux sociétés ennemies,
c'est du moins une -entreprise toute natu-

relle. Ce programme pourrait offrir te

cadre d'un futur réglement et, plus tard,

d'une vraie coopération entre des peuples
condamnés à s'entendre s’ils veulent
survivre.
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Un équilibre éminemment instable

"Levantiniser" la population d'Israël ?

Les exclusives réciproques

Le jeu du libéralisme américain
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Di cet hrtanalnable
craqaemint que no
cessent- de faire enten-

dre In plupart de> éco-

nomies occidentale*, an
écho dbtwdn, tranbU,
.uom parvient aujour-
d'hui par le détour du
cinéma. 11 émane sur-

tout des États-Unis où
las alarmes de la conjoncti»! a» lot menaces d'ans nouvelle guerre
sont venues s'ajouter soudain aux récentes mésaventures, vécues
presque simultanément, qui provoquaient déjà une accélération du
désarroi : le retrait sans gloire du Vietnam, la longue agonie poli-

tique de M. Richard Nbran et le brutale erba de l'énergie. Trois
certitude^ trois piliers de la confiance américaine étaient ainsi

ébranlés, sapés, fracturés : l'omnipotence de formée, fexemplarité
du président et l'invulnérabilité de féconomie.

L'effet cumulé et diffus de ceo bouleversements successifs

trouve aujourd'hui une illustration naïve, primitive, dans cette

série de films-catastrophes qai mobi lisant paradoxalement les plue

impressionnants budgets de ces deraÜms années. Par ua habituai

phénemine de déplacement, Hollywood s'est mis A produire des
film* où |e cataclysme a aae fonction de véritable objet phobique
qui permet de localiser, de circonscrire, de fixer la formidable
angoisse, fêtât de détressa suscité dons l'esprit du publie par
factuelle situation traumatique.

Toutes ces descriptions complaisantes de sinistres (naturels,
accidentels ou crimesels) exorcisent une peur panique qui rejoint

celle, ancestrale, da la fin du monde. Devant le sol qui se déroba,
las producteur» procèdent à la reprise nominale, à fInventa ire

exhaustif des grands cataclysmes annoncés déjà par l'évangéliste

Jean dans fApocalypse ; gigantesques déferlements des mers
(l'Aventure du Poséidon, Terreur sur le « Britannic ») ; écroule-
ments de montagnes (la Tour infernale} ; embrasements da ciel

(747 en péril, le « Hindenburg »} ; ouvertures béantes da la terre

(Tremblement de terre).

Ces films, par leur succès même, constituent de véritables céré-
monies magiques de combat contre les influences maléfiques; ils

conjurant les dangers qui menacent un système affligé.

Ea analysant dans cette page las quelques « catustrofilms »
déjà an exploitation, noos avons voulu mettre en relief certains

dos codes las plus inquiétants A l'œuvre dans ces produits da

conjoncture. Ainsi, il est aisé de constater que le sinistre (qn'ellet
qu'en soient ha causes) provoque, dans toutes les fictions, une
sorte d'état d'exception qui confère tous les pouvoirs aux autorités
(police et/au armée). Ces appareils répressifs d'Etat sont présentés
comme le recours ultime, capable»'de s'opposer grâce à leur organi-
sation et à leur technicité, aox périls, aux désordres et à la

décomposition.

Une antre constante, corollaire de la précédente, est l'infantili-

sation et à leur technicité aux périls, aux désordres et à la
réelle* de ht catastrophe, écartés de toute décision, distraits par
des spectacles imbéciles et encouragés à obéir avec discipline à
une autorité paternelle qai fait tout (sa sacrifie, s'il le font) pour
las protéger.

Ces deux aspects, parmi d'autres, prouvent bien que, par-delà,
les anecdotes dlstractives, c'est d'enjeu politique qu'il est question.

Dans leur naïveté mythique, ces films nous révèlent, en creux,
la réalité de périls très concrets : ceux que feraient courir à la
démocratie les décisions hâtives d'une armée et d'une police qai
se aoiraient habilitées à arrêter les effets d'une orbe inscrite dans
la structura même da système qu'elle» étayent.

L R.

»

C1HBMW POLITIQUE
SYMPTOMES CT ALARMES

"t'aventure du Poséidon " :

Une remontée vers les profondeurs

" 747 en péril" :

La pesanteur idéologique

ON pourrait commencer par s’interro-

ger sur les retarde d’uns catas-

trophe que tous las spectateurs

attendent avec fièvre, puisque la pesante

publicité du film Insistait précisément sur

son caractère absolu et Inactifs (un paque-

bot complètement renversé par une vague
gigantesque).

Les premières séquences entretiennent

cet événement dans un suspense pervers,

retors. La fiction en effet, tout en Installant

les principaux protagonistes du drame,

excite l’Intérêt en proposant des substituts

de réponse et même, pour faire perdre

patience, des iBurres. Aussi le public ne

supplie pas, comme d’habitude: * Pourvu
que ce/a n’arriva pas I », mais au contraire

II demande : * Quand cote va-t-ti se pro-

duire ? » Lorsque le paquebot sa renverse,

tout le monde respire, soulagé. Une mau-
vaise conscience demeure toutefois et II

s’agira donc de bien adhérer aux efforts

des survivants pour les aider à sertir d’uns

situation où îtâ «e sont retrouvés per Ta

complicité des spectateurs.

Il nous semble, en clair, que las rapports

que le public doit entretenir avec fAven-
ture du Poséidon sont aussi importants

pour is sens du récit que flntrigue elte-

môma. Dans cet Investissement, dans ce

transfert on retrouve un peu le type de
rapport que le primitif établit avec un
mythe qu'il entend pour la énlême fois.

Bien que la narration soit constituée

d’idées archétypes et que le dénouement
soK connu, l’auditeur ae réinstaura dans

une sorte d’innocence Initiale qui permet

au récit de remplir son office.

QUE la dimension mythique soit Indis-

pensable A une lecture plus fine du
film, le titre lui-même nous ta signale.

C'est an effet Poséidon, dieu grec des
profondeurs de la mer, qui commande aux

séismes sous-marins dont l’un (survenu au

large de Crète, nous dit-on) est A l'ori-

gine de nmmenee lame qui retourne ta

navire. L'Interlocuteur privilégié d'un dieu

ne saurait être qu’un prêtre. Or, précisé-

ment, la fiction avance comme personnage

principal la figure d’un pasteur, ta révérend.

Scott, en route pour «un lointain pays

cfAfrique» où ses supérieure ta relèguent

PflES Terreur sur le Brtttuinlc,

sorti récemment dans las salies

parJsJarmes, lea Artistes asso-

ciés vont distribuer las Pirates du

métro, dont raction se passa A New-

York. Cas deux films présentant quel-

ques configurations similaires — ef,

ssmble+n. retatfvement nouvelle*.

S’ils tentent de botter, alimentés par

un chantage musclé, le jeu du suspense

et du frisson, lia n'ont pas pont pOta

d’attraction, cependant, las douze cents

passagers embarqués sur. la Britannic

(en compagnie d’une bonne dose d'ex-

plosifs qui doit sauter au petit malin)

ou les dix-huit otages de la rama de

métro détournée (par quatre redou-

tables lascars). A peina différenciés,

confinés le plus souvent à Tarrlère-

pian, réduits presque A ritat de figu-

rants, ceux-ci sont surtout IA comme
Ingrédient nécessaire au récit, eu de

tait, la spectateur ne pouf guère, de

ce côté, trouver madère è s'identifier

.

Jamais, da plus, ne s’installe la sensa-

tion d’un espacs dos, coupé du monde,

ta caméra sa révélant particulièrement

uùfquiste.

Il s'agit plutôt de donner A voir, ram

au diktat tarrortate qui noua solidement

te situation, le déploiement précipité

d’une série d'opérations prises dans

un relais de pouvoirs, A ta pointa

duquel officie la machine mWte/ra

(Terreur sur ta Britannic) ou pondère

(les Pirate# du métro).

On assiste, dans les deux cas, i un

ballet technologique gravitant autour

da fabcès tragique, avec sa batterie

pour quH apprenne A modérer son Impé-
tueuse conception du llbra-arbHre et de la

réussite sur terre. Au cours d'un sermon
effectué A même le pont, feœ au ciel, le

pasteur explique que chacun doit se
débrouiller seul. - Battez-vous seuls et la

partie da Dieu qui est avec voua se battra

avec voua. Dieu vaut des vainqueurs, pas
des vaincus I»

Le film va prouver la justesse de cette

affirmation qui est, bien entendu, ta signi-

fication téléologique, ta sens suprême du
récit En effet les paroles du pasteur

reprochent en creux, A l'Amérique son
manque de volonté, son défaut d’esprit

d’initiative, son ramollissement général et

surtout l’oubli de ses qualités profondes ;

Il suggère de redresser, de retourner la

situation. La métaphore s’exprime, la vague
arriva st le sinistre prend le pasteur au
mot de son projet

L ES codes qui vont désormais se suivre

viennent tous s’épingler à ce noyau de
signification central. Notamment celui de
renaissance, de renouveau, balisé en par-

ticulier par la data du cataclysme (minuit

du dernier jour de Farinée), data da rup-
ture, d'interruption, et donc de régénéra-

tion ; par ta long séjour dans ta ventre du
navire, dans les tuyaux d’aération, figurent

ainsi une Incubation, une gestation ; et par
la séquence finale où les sauveteurs tirent

A la lumière, «accouchent» les rescapés
en procédant è une véritable césarienne

de ta coque;

Le code de l’étectivit» Instaure la dizaine

de survivante, qui décident de suivre le

pasteur, en « groupe élu ». Ceux qui

refusent sont d’ailleurs victimes d’une

trombe d’eau, aorte de déluge qui chfltie

les endurcis tandis que le petit groupe,

pour se mettre A l’abri, escalade un arbre

(de Noël, en acier), symbole de vie Bt de
régénérescence. Le révérend Scott fait

figure de prophète et dB guide de ce
groupe élu, Il lee conduit vers une

nouvelle terre promise, A travers les

dédales internes d’un navire en proie au
feu et A l’eau. Ce voyage labyrinthique,

comme celui qu’effectuaient naguère les

pèlerins démunis dans ta labyrinthe gravé

Impressionnante de fichiers, de tableaux

électroniques, de télécommunications,

d’experte hors de pair, qui repère,

quadrille, circonscrit, détecta.

C ETTE froide mécanique, malgré

son efficacité, sa heurte & un
double obstacle. La subtilité retorse

dee maîtres chanteurs, d’abord, quf

tient de la performance devant un ta!

dispositif, on tel système hyper-orga-

nisé. Sans doute finit-elle un peu par

séduira, atténuant ainsi le manichéisme

que ne manquent pas d’instaurer la

menace de mort ef l'exigence exorbi-

tants (une grosse somme A livrer an

un temps record) de ces vieux routiers

prêta A tour, menace et exigence qui

Innocentant d’avance la démonstration

de forces adverses, te légitiment.

Les transactions, frictions et autres

affrontements entre tes différents pou-

voirs en présence, voire au sein même
de chacun d’aux, constituent la seconde

plaira d’achoppement. Dans cette valse

accélérée de passation et de déléga-

tion du pouvoir (équipage, compagnie,

police, gouvernement,
.

forças armées,

dans Terreur sur 1e Britannic : res-

ponsables du métro, police du métro,

police tout court, maire de
.

New-York

ef ses adlolnts

,

dans, les Pirates du

métro), les rouages ne fonctionnant pas

toujours très bien. Grincements, notam-

ment. au sujet de la rançon, mais aussi

heurts multiples, coups de gueula,

Impairs, incapacité (le maire de New-

York).

Cest en partie par ce biais que,

dans cet univers technocratique, survit

A Centrée des églises, équivaut A un
pèlerinage purificateur; d’ailleurs, avant

de l’entreprendra, certains membres du
groupe (les femmes surtout} ont dQ se
prêter A un rituel de déposaBsalon. Tous
font preuve de « qualités spirituelles » qui

les désignaient comme élus : trois sont A
rage de rinnocence, deux allaient vers ta

Terre sainte, une est une prostituée repen-

tie, un autre, nommé Martin, ne cesse de
donner des pans de sa générosité, et les

deux derniers sont les protecteurs de la

horde: un policier et le révérend. A ce
propos II est Intéressant de noter que
l'ensemble des survivants du paquebot sa
placent sous la protection de trois auto-

rités différentes ; les plus nombreux
écoutent tas ordres du premier officier

de bord qui conseille de rester sur place,

de ne pas bouger et d'attendre lee

secours ; un nombre Important suit le

docteur qui suggère d’aller vers Tavant ;

et le plus petit groupe suit le pasteur et

ta policier qui estimant- que le salut sa
trouve en allant vers Tanière. Cas der-

niers seuls seront sauvés.

D'autres codes recoupent ceux que nous
venons de voir ; Ile ont trait è la purifica-

tion, au sacrifice st en particulier, A l’as-

cension Inscrite dans la verticalité même
de l’entreprise qui consiste A s'élever A
travers des rampes, des échelles, des tubu-
lures, pour être enfin libéré un par un par
l’équipage d’un hélicoptère qui emmène
le groupe dans ta ctaL La multiplication

des contre-plongées Insista dans ce sens.

A la fois plus complexe et plus naïf que
lee autres - catastroffims ». TAventure du
Poséidon fonctionne donc sur un modèle
mythique dont ta projet serait da tenter

de « soustraire l'homme et aea valeurs A te

dégradation». En soutenant que tas qua-

lités spirituelles peuvent renverser les

forces matérielles, le discoure de ce film

se situe de plaln-pted dans ta registre de
fa magie, il renforce les thèmes de groupes
extrêmement conservateurs (Témoins de
Jéhovah, partisans de Brlly Graham) qui

travaillent è répandre une Idéologie cata-

clysmique susceptible d’engendrer les

pires fanatismes.

IGNACIO RAMONET.

Télément humate. Ef puis, quand même,
au-delè de tout cet appareillage

complexe, reste te Haïr. U montre le

bout de son nez, de plaoe en place,

et fait la décision dans tes derniers

méfies.

T A-DEDANS, au demeurant, ne ae
-*-* dégage aucun héros ; simplement
d'habiles professionnels, des spécia-

listes compétents et zélée. Ces filma

sonnant peut-être la tin d'un mythe:
celui de TInitiative Individuelle, de la

libre entreprise tictionnelle, magnifiées,

par exemple, dans nombre de films

d’Hitchcock, où des personnages
impliqués sans la vouloir dans des
histoires pas possibles, haletantes A
souhait, prenaient en msdn leur propre

destin.

Déjà, avec James Bond, commen-
çait à ae dessiner la relève : on
avait certes affaire A un agent plein

d’audace, ayant encore les coudées
franches, mais armé d'un énorme atti-

rait. de gadgets spectaculaires, ef agis-

sant en tant que simple exécutant

d'un service de contre-espionnage.

Avec Terreur sur le Brttannlo «f les

Pirates du métro, un cran au-dessus

est atteint. En dépit des prouesses

techniques, de la maestria militaire ou
pollolère, demeura une gageure : com-
ment arriver A maintenir plus qu'une

ombra d'errance, qu’un résidu d’aven-

ture, dans cas films où sa profile « le

rêve politique d’un pouvoir exhaustif,

sans obstacles, entièrement transparent

A son objet » ? (Michel Foucaultj

DANIEL PERCHERON.

AU début du film, tout semble en
place pour que l’écran fonc-
tionne, littéralement, comme un

miroir : dans la salle, la communauté
de hasard des spectateurs embarqués
rtuTiQ la fiction ; sur l'écran, les passa-
gers du 747, embarqués pour ce vol
d'une compagnie aérienne curieuse-
ment baptisée a Columbia ». Le dispo-
sitif classique qui devrait prendre les
spectateurs au leurre de l’identification
est particulièrement bien monté : c’est

que le succès du film en dépend, et
son efficacité idéologique.

Pourtant, étrangement, l'Identifica-
tion escomptée ne trouvera jamais
son plein régime ; les spectateurs vont
souvent décrocher, voire s’ennuyer. Le
savoir-faire du réalisateur n’est que
partiellement en cause <Im« ce semi-
échec : dans 747 en péril c’est le genre
même qui n’arrive pas A maturité, qui
ne réussit pas A assumer les exigences
contradictoires qui ont précipité son
apparition sur le marché du film.
Car il ne s’agit pas seulement,

«Mwra» rinnn certains films fantas-
tiques, d'exploiter de façon diffuse et
lointaine une angoisse latente devant
les menaces de crise. La tâche du ffim
est phu précise. Il s’agit de foire
coïncider le développement logique
d’une situation Initiale archétypique :

un avion en plein vol privé subitement
de pilote, et une proposition idéolo-
gique massive, pressante, qui pro-
gramme le film : face A une situation
critique, et & la vacance du pouvoir
ordinaire (Ici la disparition de l’équipe
de pilotage), le seul recours d'une
société en péril est d'attendre son
salut de l’intervention extérieure d’un
pouvoir d’exception, d’ordre technocra-
tique et militaire.

'’pOUT au long du film, le clivage
-L sera radical entre les passagers et
le pouvoir technocratique, an niveau
même des formes narratives.
Les passagers, réduits A quelques

signes caricaturaux, sont les derniers
avatars des figures conventionnelles
les plus usées du cinéma américain :

la star vieillissante, la bonne sœur, les
amoureux, l’alcoolique™ La jeune fille

malade se détache un peu de cette
frise de silhouettes pittoresques ; c’est
qu’elle condense, sur un mode pathé-
tique, le statut général de dépendance
de l'ensemble des passagers.
Cette dépendance absolue des pas-

sagers se manifeste tout au long du
film par un comportement inconsé-
quent, irresponsable, infantile. Ils se
complaisent dans l’ignorance de la
situation, narcissiquement repliés sur
eux-mêmes : l'imminence de la
catastrophe ne provoque chez eux
aucune transformation notable, aucun
« aettng ont » : Falcoolique continue de
boire, la vieille actrice de raconter sa
vie, la sœur de prier, le lâche d’avoir
peur. Ils restent figés dans leur
essence caricaturale initiale et la
catastrophe, finalement ne tes effectif
pas.
L’envers compile* de tant d'irres-

ponsabilité. c’est la maîtrise faille
qui caractérise l'aristocratie des tech-
nocrates : maîtrise technique, olym-
pienne maîtrise de soi. Leur rapport
avec les passagers est double : ils les
mn.InMerment riélfhérémpnt. rinnu llgno-
ranœ des dangers, de la situation
réelle, mata, riftrw ]â mftm» temps, ils

les rassurent, les alimentent et sont
prêts à prendre les plus grands risques
pour les sauver. Ils se comportent en
adultes qui ont A charge et A cœur
de protéger leurs enfants Innocents de
l'angoisse et du péril Le personnage
du fils du directeur de la compagnie
Illustre clairement cette relation pa-
rentale : 11 reste jusqu'à la fin du
voyage aveuglément confiant dans la
fiabilité de l'appareil et la toute-
puissance de la bienveillance pater-
nelle.
Mais le véritable héros du film, et

le titre fronçais ne s’y trompe pas,
c’est le Boeing 747, fascinant fétiche
technologique. 31 va se jouer, impa-
vide, de tontes les épreuves accumulées
sur sa route ; tempête, collision,
décapitation, fuite de carburant, dé-
fa.irift.Tinn des freins. L’industrie amé-
ricaine sort considérablement grandie
de la catastrophe, et ce bénéfice
secondaire du film est loin d’être
négligeable A une époque oh le marché
de l’aviation cannait la concurrence
que l'on sait.
La maîtrise de cette haute techni-

cité et la confiance absolue en elle

fondent la légitimité du pouvoir tech-

nocratique. C'est sur la vacance de ce
pouvoir que va s’articuler le désir du
spectateur. L'angoisse est née de cette
béance intolérable A la tête de l'appa-
relL Le seul désir qui institue notre
rapport A la fiction, c'est que le pou-
voir soit A nouveau assumé, enfin pris
en charge par un spécialiste efficace,
c’est l’attente anxieuse d’un sauveteur
extérieur et rassurant qui fera cesser
Tétât de crise. H n’est pas Indifférent
que. dans la logique de la fiction,
l'armée seule possède le matériel et
les hommes capables de secourir le
Boeing.

O N le voit, la demande idéologique
est Insistante et massive, trop

sans doute pour ne pas entraver les
exigences propres A l’ordre du récit.
Dans 1e suspense, par exemple. 1e

doute est ludique, porteur de désir,
mais fondamentalement nécessaire.
Ici, l'insistance idéologique est telle,

qu’il n’y a plus de place poux le doute,
même truqué. La technique est telle-
ment fétichisée que 1e kérosène peut
s'écouler, les freins lâcher, le specta-
teur ne peut feindre un seul instant
de croire que l’avion va manquer de
carburant ou s’écraser en bout de
piste. La maîtrise du pilote est d’une
telle évidence monolithique que l’ap-
pareil va nécessairement réussir son
atterrissage, quand bien même 11 se
resterait pins qu’un câble dans la
cabine.
Le spectateur trouvera difficilement

dans le film le support qui hü per-
mette de participer A la fiction. Entre
des passagers vraiment trop infantiles,
caricaturaux, et des sauveteurs trop
olympiens, fl restera non représenté,
non concerné dans la catastrophe,
sinon épisodiquement par le truche-
ment de l’hôtesse de l’air. C’est le seul
personnage susceptible d’effort, mais
sa marge d’initiative est vraiment
trop mince. elle n’est que l’instrument
épisodique et laborieux du pouvoir, un
faire-valoir de l’ubiquité de sa puis-
sance. n ne reste A celui qui traverse
cette catastrophe en touriste peu
concerné que le plaisir plat des pay-
sages- aériens et la fascination féti-
chiste du bel objet technique.

H ITCHCOCK, en d’antres temps, a
réalisé un fOm-catastrophe, selon

la demande idéologique d'alors : exal-
tation de resprit d’entreprise, de la
faculté d’adaptation individuelle, de
la volonté de s'en sortir. Dans les
Oiseaux, point de salut extérieur,
point de délégation de pouvoir: le
spectateur, comme les personnages,
était partie prenante du drame qui
s’abattait sur Bodega Bay, et le film,
sur la base de cette identification,
fonctionnait parfaitement. Il est vrai
que le cinéma américain classique a
constitué l’essentiel de oas codes pour
répondre A cette Idéologie de la libre
entreprise, de l’esprit d’initiative, et
qu'Hitchcock reprenait avec maîtrise
un discours déjà parvenu A maturité.
Les films-catastrophes cherchent

aujourd’hui A nous dire autre chose.
Pour le moment, ils le f(mt encore
assez mal, mais ce qu'on en perçoit
est suffisamment clair et inquiétant.

ALAIN BERGALA.
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Les travailleurs immigrés

et la « crise »

en Europe

Un renversement de politique
Par BERNARD KAYSER’

L A crise de Phiver 1974-1975 pro-
voque chez les travailleurs
migrante des pays Industriels et

parmi les dirigeante des pays d'émi-
gration une angoisse largement moti-
vée : le chômage ne touche-t-il pas,
avant les autres, les « travailleurs-
hôtes », comme en Allemagne, et des
économies comme celles du Portugal
ou de la Turquie sont-elles aptes à
absorber en souplesse un retour mas-
sif d’émigrés ? De telles interroga-
tions (1 ), étroitement liées à la con-
joncture, risquent de laissez- passer
inaperçu le renversement total des
politiques migratoires enregistré dans
tous les pays d’Europe au cours de
l'année 1974 : un renversement inspiré
par des motifs sociaux et politiques,
fondé sur l'analyse de faite de struc-
ture, et donc largement indépendant
de l’évolution économique ; un renver-
sement dont on peut prédire qu'Q
marquera dans l’histoire sociale de
l’Europe contemporaine un tournant
décisif et non une simple oscillation
sur la courbe.

A partir de la fin de 1973, les
principaux pays d’immigration ont
décidé les uns après les autres, mais
apparemment «an* concertation, d'in-
terrompre les flux migratoires. Ces
décisions unilatérales, dont certaines
ont pu paraître, dans le temps, liées

& la « crise de l'énergie » et aux diffi-

cultés financières internationales, sont
intervenues à un moment où l’offre

patronale d’emplois pour les étrangers,
loin de se réduire, tendait à augmen-
ter. Tout s’est passé comme si l'appro-
che d'une phase conjoncturelle basse,
plutôt prévue que ressentie, avait
constitue l’occasion attendue et servi
à faire admettre des décisions restric-
tives prises en fonction, de la situation
sociale et politique. Le gel des flux
migratoires a clairement tenu & la
vision anticipée des gouvernements
d’une situation difficile au cours de
la période & venir. Ajoutée à la crainte
de troubles provoqués par la margi-
nalisation de groupes ethniques crois-
sants, cette vision a déclenché des
décisions s conservatoires » ; même si

elles sont un jour modifiées, on ima-
gine difficilement que le courant qui
les a portées puisse être désormais
renversé.

1' «emprise étrangère ». Ce fut non
moins évident en Allemagne, où la
décision d’arrêter tout recrutement de
travailleurs étrangers, prise le 23 no-
vembre 2973. fut justifiée par la né-
cessité d'éviter les « problèmes » liés
au chômage des étrangers. Pourtant,
pendant le premier semestre 1974, te
chômage des étrangers n’a pas été
plus important que celui desnationaux,
et le niveau des offres d’emploi est
resté élevé, bien qu'en dessous de celui
des années passées. Ce faiM* taux de
chômage étranger était peut-être du
reste à l’époque une conséquence de
l’arrêt des introductions.

En France, la décision de « mettre
temporairement fin aux introductions
de main-d'œuvre étrangère » dans
l’attente de la définition d’une nou-
velle politique de l’immigration lut
prise le 3 juillet 1974 et maintenue
dans le programme d’action du gou-
vernement. adopté le 9 octobre par le
conseil des ministres (2). Eue est
intervenue alors que les flux migra-
toires du premier semestre 1974 par
rapport au premier semestre 1973
étaient caractérisés par une baisse
aenslhle certes, mai» le maintien d’un
niveau élevé (45351 contre 50 302). La
mesure, politique elle aussi, du gou-
vernement algérien interrompant le
18 septembre 1973 les départs vers la
France réduisait d’autre part & zéro
le flux des travailleurs provenant

d’Algérie (13 852 pendant le premier
semestre 1973).
L’année 1974 a marqué également

un changement brutal de la politique
migratoire autrichienne. Alors que ies
tendances de Tactïvfté économique
restaient favorables et que la situation
de marché du travail rendait néces-
saire l’immigration de nouveaux tra-
vailleurs. les autorités s'avisèrent
qu* «un nombre de travailleurs étran-
gers excédant un taux de 10 % de la
main-d’œuvre totale pourrait créer
des tensions sociales dans certaines
régions » et prirent des mesures pour
limiter souplement l’Immigration. Le
plafond fut fixé en 1974 à deux cent
cinquante mille travailleurs étrangers,
et l’octroi de permis de travail & des
« touristes» fut. en principe, proscrit.
Ces décisions eurent d’ailleurs un effet
beaucoup plus important qu’on ne
l’attendait : le plafond n’a pas été
atteint, et les autorités n’ont pas eu
à mettre en œuvre le système prévu
de quotas.
Aux Pays-Bas, la mise au point

d’une législation sur l’immigration en
1974 n’a sans doute pas marqué un
tournant brutal dans une politique
migratoire déjà restrictive depuis
quelques années, mais elle a précisé,
ordonné et justifié tes pratiques hzni-
tatrices. Le mémorandum officiel pré-
senté au Parlement par le gouverne-
ment au mois de mars pour proposer
une législation nouvelle concernant
l'admission et l’emploi des travailleurs
étrangers expliquait que ni les intérêts
des pays d'émigration ni ceux des

Pays-Bas ne pouvaient être servis par
l'Immigration étrangère. Ites Pays-Bas

ne sont pas un pays d’immigration,
était-il affirmé, mais les travaSteurs

étrangers oui y sont peuvent y rester,

s’y intégra* et y être affectivement

protégés. En fonction, de quoi le

Parlement mit au point une réglemen-

tation visant à réduire le nombre
global des étrangers dans le pays et à
instituer une limitation de l’embauche

au niveau des entreprises.

nam; les pays Scandinaves, malgré
la diversité des conjonctures écono-

miques nationales, l’arrêt des flux
migratoires en provenance de l’exté-

rieur du « marché nordique du travail s

(qui est libre), fut gênerai- 1a Dane-
mark, qui avait interdit l'immigration

en 1970 et introduit un système
d'entrées par quotas au printemps

1973, est revenu à l’interdiction totale
en novembre 1973 et cm y a prévu 18

« renvoi » d’un certain nombre de tra-
vaillems étrangers. En Norvège, le

Parlement a discuté d’une loi sur la

main-d’œuvre immigrée et, cm atten-
dant qu’elle soit votée, a décidé l’arrêt

des entrées en juillet 1974. En Suède
enfin, où l'expansion économique
rapide a provoqué en 1974 une insuf-

fisance considérable de main-d’œuvre,
te contrôle, là où il a pu s’exercer, fut
négatif. Toutes les demandes des
employeurs tendant à recruter de la
main-d’œuvre en Europe méridionale
ont été rejetées, et ils durent se tour-
ner vers la main-d’œuvre danoise, très

touchée par 1e chômage.

nationales, ü ne pourra être question

de fuir les indispensables tra-

vailleurs étrangers, et c’est peut-être

d’aHlfiuis pourquoi cm tend à les

« épargner » aujourd'hui. Le processus
d’intégration (économique avant d’être,

plus tard, social) est donc en marche,

et les migrations prétendues tempo-
raires des années 60 se transforment

en migrations définitives (avec va-
cances et retraites dans le pays d'ori-

gine). La Suède et la France eut;

depuis longtemps, pris des mesures
allan t iforis ce sens. La Suisse, dans
le but de stabiliser l'immigration,

favorise tes « établissements » définitifs

et le nombre des «établis» a dépassé
pour la première fois, à la fin de 1973,

celui des «annuels» : plus d’un denti-
mfUïrm de travailleurs étrangers sont

en Suisse depuis plus de dix ans.

L'intégration en marche

I
L est encore Incontestablement trop
tôt pour Juger des effets de l’inter-

ruption en 1974 des grands flux
migratoires. Mais on peut avancer
qu’une fois de plus les pays d’émigra-
tion se seront révélés capables d’amor-
tir les fluctuations et auront joué
leur rôle d’ « abri », bien que tes condi-
tions économiques générales y soient
particulièrement défavorables. Le
stock des travailleurs émigrés, encore
non réduit, au contraire, est tel désor-
mais que les flux supplémentaires
jouent, dans les pays de départ, un
rôle important. Mate qu’advien-
dra-t-il at la sftnatibn actuelle se

perpétue comme elle a toutes chances
de le faire?
L’interruption d e l'immigration,

même si elle est modulée par la suite,

correspond trop bien à l'orientation
des gouvernements et aux nécessités
socio-politiques des pays importateurs
pour qu’elle soit totalement remise en
cause: aux yeux de ces gouverne-
ments, tes inconvénients sociaux et
politiques de l’immigration paraissent
désormais être devenus supérieurs à
leurs avantages économiques. Mais,
d’un autre côté, tes besoins de main-
d’œuvre. une fois passée la crise, vont
se faire de nouveau sentir : 11 s'agira,
alors, de puiser dans les réserves

LA RÉPARTITION DES TRAVAILLEURS MIGRANTS (Estimafion 1974)

Ce fut évident en Suisse, où la poli-
tique de restriction progressive des
entrées de travailleurs étrangers, qui
ne date d'ailleurs pas de 1974, fut la
réponse gouvernementale à la large
fraction de l'opinion sensible aux
arguments des organisations hostiles
an ksurpeuplement» du pays et à

• Professeur & l'université de Toulottse-
Le Mlrall, consultant de l’O.CJDi. pour
le SOPEMI (Système d'observation perma-
nente des migrations).

Pays
d'émigration

Paya «Immigration

RJ.
Allemagne Suisse PZsnos Belgique Pays-BM Luxemb- Autriche Suède Royaume-uni TOTAL

Portugal ... 85.000 3.000 380.000 3.000 4.000 9.000 14)00 24)00 487.000
Espagne 190.000 75.000 260.000 25.000 20.000 2.000 2.000 25.000 5994)00
Italie 450.000 3064)00 230.000 70.000 10.000 114)00 L000 44)00 58.000 11404)00
Yougoslavie . 535D00 23.000 55.000 — 9.000 — 165.000 264)00 8.000 821.000
Grèce 250.000 54)00 5.000 6.000 24)00 — 9.000 5.000 282.000
Turquie .... 610.000 14.000 25.000 10.000 33.000 274)00 34)00 . 2.000 724.000
Finlande . .

.

—

.

— — — — 105.000 105.000
Maroc 20.000 — 130.000 304)00 24.000 204.000
Algérie —

.

4204)00 3.000 — _ _ 423.000
Tunisie 15.000 — 75.000 — L000 914)00
Autres 445.000 (1) 159.000 3204)00(3) 734X)0 111.000 (4) 104)00 32.000 654)00 1.700.000 (5) 24)244)00

total .. 2.600.000 585.000 (2) 1.900.000 220.000 214.000 41.000 225.000 2164)00 L800.000 7.800.000

j

(1) Dont 100.000 Autrichiens.

(2) Stablls et annuels Ajouter 194:000 saisonnier» et 88.000 frontalière.

(3) T compris 80.000 Africains. Ajouter 1804)00 saisonniers.

(4) Surtout Antillais et Surinsmals.
(5) Environ 1.400.000 citoyens de l'ex-Commonvealtb et 300X00 Irlandais.

au-dessus
.

gent des travailleurs étrangers et de
mettre en œuvre de grands moyens
pour lutter contre leur marginalisa-

tion. .

i>xnc ces conditions, l’appel aux
tas,valeurs étrangers se fera, pîas

qu'à travers des flux limités de substi-

tution et d’entretien des stocks, par
l’entrée en activité de membres tou-

jours plus nombreux des
venues rejoindre tes taavafifetns : fe

phénomène de raccroissement de la
main-d’œuvre étrangère est déjà mar-
qué, dans tous les pays d'immigration,

par la première embauche de femmes
et de jeunes en nombre considérable,

tandis que les «regroupements fami-
liaux» se développent. Mais ces pro-
cessus portent en eux-mêmes de nou-
velles contradictions. D’une part, ces
rpgrrniippmfrnta familiaux tendent &
faire augmenter te population étran-

gère, que certains pays tiennent
absolument & stabiliser. D’autre part,

te seconde génération des travailleurs

étrangers, celle des fils et filles d’im-
migrés, sua nécessairement plus exi-

geante que 1a première et n'acoeptoa
pas d'effectuer les tâches pénibles ou
qualifiées inférieures : qui, alors s’en

chargera?
On voit donc bien qu’il y a en germe;

dans le tournant politique de Tannée
1974 — et sa coïncidence avec une
«crise» remettant en question cer-
taines formes de la croissance de
l'économie capitaliste, — une trans-
formation radicale, à moyen et long
terme, de la structure du marché du
travail des paya industriels. Mais ne
voit-cn pas aussi à quel point les
justifications de « morale » économique
et politique produites an début de la

grande période des flux migratoires
S’avèrent aujourd'hui fallacieuses ? On
se souviendra que la migration était
considérée comme Foccasion d’une
formation pour le travailleur, forma-
tion qui serait bénéfique à l’économie
du pays de départ dès le retour sup-
posé rapide, et qu’elle était escomptée
capable de provoquer, grâce à l’épar-
gne. des transferts de capitaux suscep-
tibles de se transformer en investisse-
ments productifs et d’aider au
développement. La nouvelle politique
des pays industriels, même si elle peut
éventuellement être salutaire à cer-
tains pays d’émigration obligés de
repenser leur développement et de
réorganiser leur marché du travail,
montre à quel point, dans son prin-
cipe et dans sa pratique; F « échange»
est effectivement inégal (3).

Source : O.CJ3JL-SOFZUZ.

(1) Sur ce» problème», voir le» corres-
pondances du Monde en data de» 15 dé-
cembre 1974 (Portugal) et 27 décembre
1974 (Allemagne).

(2) Voir le Monde de» 6, 7 et 11 octobre
1974.

(3) Sur ce sujet, voir les rapports du
SOPEMI : rapport 1973, rapport supplé-
mentaire, rapport 1974.

famine au sahel Les limites de la solidarité internationale

%

)

A L’AUTOMNE de 1972 les pea-
/I pies des confins du Sahara,

•*- connus sous le nom de Sahel

,

subissaient par mimons les consé-
quences catastrophiques de cinq an-
nées de sécheresse impitoyable. Malgré
les secours internationaux, la famine
a prélevé un lourd tribut sur les vingt-
deux millions d’habitants de la région.
Le coût social de la sécheresse fest en
effet traduit non seulement par la
perte de vies humaines (la plupart
des victimes étaient des enfants), mais
aussi par la destruction d’un mode de
vie propre à deux millions de nomades,
réduits au désespoir, à la maladie et
aux aléas de Tapprôoisiannement ali-
mentaire dans les misérables camps
de réfugiés dressés à la hâte. Pour une
région déjà très appauvrie, ces masses
arrachées â leur économie menaçaient
donc d’ètre un fardeau supplémentaire
en même temps qu’une source de
désordres sociaux et politiques.

Assurant des opérations de secours
dans les régions sinistrées depuis 1968,
les organisations américaines et les
agences de FONU ont joué un râle
important dans la bitte contre ce
désastre. On sait toutefois, de bonne
source, que la sécheresse au Sahel a
révélé de graves lacunes dans Torgani-

sation des secours internationaux : les
bonnes intentions et les témoignages
d’autosatisfaction ne doivent pas dis-
simuler Fexistence d’une bureaucratie
pesante, souvent prise au dépourvu et
incapable de décider les mesures qui
auraient pu éviter la tragédie. Car la
catastrophe n’a pas été soudaine. Dés
1971 le lac Tchad était réduit à un
tiers de sa surface normale, les grands
fleuves Sénégal et Niger â demi-taris,
et chaque année le Sahara se déplaçait
impitoyablement vers le sud sur un
front de plus de 4000 kilomètres.
Pendant au moins quatre ans, de nom-
breux fonctionnaires des Etats-Unis et
de PONU ont sillonné les pistes du
Sahel, notant ^impuissance des gou-
vernements locaux à lutter contre la
sécheresse, rapportant des informa-
tions Chiffrées, multipliant les rapports
alarmistes-. Et pourtant ni les Etats-
Unis ni FONU n’étaient prêts à faire
lace à la tragédie lorsque celle-ci
atteignit son pont culminant à l'au-
tomne 1972: Taide qui, selon les ex-
perts médicaux, aurait permis de
sauver de nombreuses vies humaines,
n’avait tout simplement pas été prévue.

Telles sont quelques-unes des con-
clusions résultant d’un rapport acca-
blant publié par le centre européen

Par JACQUES CHEVRIER

de la Dotation Carnegie pour la paix
internationale (1). Selon les auteurs
de ce document, Faction des organisa-
tions internationales au Sahel s’est
trouvé freinée le phis souvent par des
facteurs administratif* sans commune
mesure avec les souffrances des popu-
lations frappées par la famine : inertie
institutionnelle, rivalités entre bureaux
et organismes, défaut de coordination,
répugnances à avouer un échec évi-
dent. Quant à la politique des Etats-
Unis proprement dite dans la lutte
contre la sécheresse, elle semble avoir
été chichement mesurée. Le rapport
Korry (du nom. de Fambassadeur des
Etats-Unis en Ethiopie en 1966) révèle
en effet les raisons, à la fois politiques
et économiques, de ^indifférence rela-
tive de Washington à regard des six
pays du SaheL D’une part, les Etats-
Unis ont eu tendance â négliger cer-
tains, comme le Mali, la Mauritanie,
le Tchad et le Sénégal, en raison de
leurs sympathies communistes ou de
leur attitude anti-américaine inspirée
par le général de Gaulle ; d’autre part,
a faut bien reconnaître que, tout
comme les autres fournisseurs d’aide.
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CHINE

(17 Janvier 1975)
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fonction du potentiel de
"

ment et des intérêts di
beaucoup plus que des l
mains. De 1953 à 1972, l’appui appor
aux six pays sahélien* par des org\
nisations internationales représenta
à peu près 800 millions de doUai
alors que les pays africains considér
comme « importants » par Washtngti.
faisaient Fobjet d'un programme d’a
ststance de 22 milliards de doOtu
«oifprès de trois fois plus 1 Comme
dteatt naguère Fex-président Borna.
jDiori, « plus le pays est pauvre, mob
ü reçoit d’aide de l’extérieur »_

"D ODA les auteurs du Dossier po]* .tique de la faim au Sahel (2)
s’agissait moins de faire Thistorùn
d’une tragédie que de rechercher l
racines et les mécanismes du déséqu
libre mis en place depuis plus d’v
demi-siècle dans le Sahel africat
Leur argumentation Particule auten
de Vidée que, quelle que soit Famplet
des phénomènes naturels de sécheras,
dans cette région, leur effet s’a
trouvé aggrave par la politique idomauttfon économique et de e dévt
loppement » agricole mise en pUu
dans le cadre de la colonisation, mi
delà coopération françaises. Le reve
inéluctable de cette politique, qui
jxvrms Fapprovisionnement du marc

)

tittemahonai en matières premières* *2?* bas (coton, arachide, etc.
est d’avoir placé ^agriculture vtoriè

\

SSJfPT4 **« te ru<n«- Ainsi au MaU. i
1960 à 1972, le rendement du mü, ô
sorgho et du ris a baissé de face
sensible dans le temps même où, d*>
le secteur de traite, les rendements

,
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les surfaces doublaient ou triplaient
Le déficit vivrier s’est également fait
sentir au Sénégal dont les importa-
tions alimentaires représentent de 30 à
37 % des importations locales.
La sécheresse, la famine et ses sé-

quelles ont ainsi contribué à mettre
au jour, d’une façon brutale, la dépen-
dance des pays africains du SaheL
Dépendance économique d’abord, à
Végard dune politique agricole inspirée
et encadrée par les puissances étran-
£ère* qui a conduit leur agriculture
vivrière à la crise et compromis leurs
capacités de subvenir à leurs besoins
de base. Dépendance politique ensuite,
vis-à-vis des pays nantis dont Taide,
devenue facteur de survie, s’accom-
pagne de toute une série de gages qui

renforcer la domination
impérialiste sur le tiers-monde.
On peut estimer que si. dans les

années à venir, des mesures impor-
tantes et radicales ne sont pas prisa
mt niueœt de FagricuUure vivrière, et
si la pénurie de céréales persiste sur
le plan mondial, la situation de famine
chronique au Sahel ne sera résolue ni
par le retour des pluies ni par la mise
en œuvre — hypothétique— dun plan
aassuttance internationale. Des popu-
lations entières risquent d’être délibé-
rément vouées à une mort que la
bonne conscience universelle aurait
trop vite fait d’attribuer à ta fatalité.

Afrique occidentale : échec des secours
tntemztionati^ Dotation Carnegie pour li
P&lx internationale. Genève. 1974, li» pa~
CGfl»

(2) Comité information Sahel: Gui se
nourrit de la famine en Afrique t ttun-
Çda Maspero, Paris, 1374. 279 pages, 33 P.

Pour une Communauté mondiale OU
frontières, basée sur la propriété
commune et la contrôle démocratique^
produisant pour la seule satisfaction
des besoins humains et non pour le
Profit. SOC1AUSMK MONDIAL s’OP-
pow à toutes Iss guerres, tous Iss
racismes, tous les iaumi.jiipi et tous

ies gouvernements
Pour on exemplaire gratuit, écrives à :

B.P. 1578, 1090 Bruxelles, Belgique.
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socialiste

et autogestionnaire

CCOMMUNISTE depuis plus de trente ans,
f mais en rupture «T « orthodoxie » depuis

194g, la Yougoslavie est toujours un signe
de contradiction. N’est-elle pas trop proche des
Occidentaux selon les uns ou trop socialiste

selon d’autres T Elle a lancé et appliqué quelques
idées simples— autogestion et non-alignement —
qui ont fait le tour du monde. Ses doctrinaires
ont illustré et défendu en termes Parfois abstraits

une réalité concrète : la passion de l’indépen-

dance, commune au peuple et aux dirigeants. On
a pu la décrire tour à tour comme dogmatique

,

libérale et révisionniste. Mais ces classifications

ne rendent compte que très imparfaitement de
révolution historique.

Aujourd'hui le régime titiste continue d’intri-

guer beaucoup tFobservateurs qui lui sont étran-

gers. Quelle est, Par exemple, la signification de
la campagne entreprise en 1971-1972 contre < les

nationalistes technocrates et pseudo-libéraux » f
En restaurant les règles du centralisme démo-
cratique, le maréchal Tito prépare-t-il, comme le

disent souvent ses adversaires, le retour de son
pays dans le camp socialiste f Les dernières

péripéties ont suscité ici et là des inquiétudes

fondées sans doute sur l’incompréhension. Doits

ce supplément auquel ont participé nos collabo-

rateurs Bernard Féron, Françoise Lemoine,
Pedrag Madvejevitch, Thomas Schreiber et Paul
Yankovitch, des dirigeants et auteurs yougoslaves
donnent leur point de vue sur la situation et les

perspectives de leur pays.

Un pays communiste

différent des autres

Par BERNARD FERON

Une lutte ininterrompue

pourpréserver lindépendance

Par DIMCE BELOVSKI *

L
A Yougoslavie est une création

continue, parfois déconcertante
pour qui l'observe de loin.

Depuis plus d'un quart de siècle,

elle paraît aller de réformes en
contre-réformes. Aujourd'hui encore,

les Etats du camp socialiste la

tiennent pour un membre de la

famille qui n'a pas trop bien tourné
et qu'il faut aider à se débarrasser

des péchés de jeunesse. Des Occf-
dentaux, an revanche, se demandent
ai elle ne joue pas le râle de cheval

de Troie du mouvement communiste
international, si elle ne fait pas
bande à part pour mieux servir les

Intérêts de Moscou. D'autres encore
craignent ou espèrent la dislocation

de l'Etat lorsque celui qui en fut le

fédérateur ne sera plus aux affaires.

Lee querelles qui de temps & autre

opposant les hommes et les groupes
dans ce pays ne semblent-elles pas
justifier ceux qui prédisent des bou-
leversements ?

En effet, la Yougoslavie étale ses
diversités. Elle ns redouta pas les

débats que d'autres Etats commu-
nistes s'efforcent d'étouffer. Ses chefs

sont les première A tirer le signal

d’alarme, A dénoncer l'anarchie et le

nationalisme qui risquent de mettre

en péril la cohésion yougoslave.

L’histoire a légué au régime actuel

un domaine compliqué. Depuis moine

de soixante ans vivant ensemble des

Slaves du Sud qui, séparés pendant

des siècles, n'avalent pas avancé

au mémo rythma.

blabla en tous pointa i ceux qui
Imitent la modèle soviétique.» Pour-
tant, communiste, le maréchal Tito l'a

toujours été, même quand, qualifié

d’hltléro- trotskiste par Staline, H
n'avalt qu’un souci : faire face aux
menaces de l'U.R-S-S. et de ses
aillés.

Il fut, avant la rupture de 1948 avec
l'Union soviétique, le plus - dur - des
dirigeants

,

communistes au pouvoir.

En ce temps-là, ne reprochaK-41 pas
& ees camarades français et Italiens

de n’avoir pas osé profiter de la

libération pour faire la révolution ?

Auprès de lui, Staline paraissait être

le champion de la modération. Peu
après, Il sa retrouva « révisionniste ».

(Lire la suite page 23J

L
ES efforts de la société

yougoslave pour surmonter
les difficultés qui accompa-

gnent son développement ont
donné lieu ces dernières années,
un peu partout dans le monde, A
différentes interprétations. Des
spéculations et des hypotbèæs
aussi tendancieuses que fantai-

Originalité de

Chacun a évidemment le droit

de se faire de la Yougoslavie
ridée quH lui plaît, A condition
de ne pas oublier l'originalité de
son développement Intérieur, fon-
dé sur l’autogestion, socialiste et

sistes sur la stabilité de la You-
goslavie et sur ses options ont été

avancées. On a beaucoup parlé

de «tournants» et de «revire-

ments ». Parfois, on n’a pas hésité

A situer ce pays parmi les «points
névralgiques» du monde, ni même
A augurer de son avenir avec un
parti pris passionné.

la révolution

l’égalité nationale. De ne pas
oublier non plus l’importance de
sa politique internationale d’in-

dépendance et de non-alignement.
Toutefois, ce droit se double
d’une responsabilité ; cette opi-

Un héritage difficile

L E contraste était grand entra le

Sud mal exploité, marqué par la

longue domination ottomane, et le

Nord déjà développé, qui avait subi

l’influence germanique. Entre aussi

les Serbes orthodoxes qui, A répoque

de l'éveil des nationalités, avaient

réussi A créer leur Etat et les Croates

catholiques qui, jusqu’à fa guerre de
1914-1918, restèrent sous la houlette

de l'empereur d’Autriche. Comment
unifier cette mosaïque ? Le premier

Etat yougoslave ne s'embarrassa pas

de nuances: II annexa pratiquement

A la Serbie toutes les légions récu-

pérées A l'ennemi. La Yougoslavie

centralisée A l’extrême n'avait que

les apparences de ronflé. Les peuples

écrasés par le «chauvinisme grand-

serbe» enrageaient de n'avoir dans

l’Etat ni dans réoonomle la place A

laquelle ils avaient droit La Croatie

était taraudée par le séparatisme; La

seconds guerre mondiale ee doubla,

dans ceo parages, d'une atroce guerre

civile. Non sans peine, le régime

titiste allait s'efforcer de faire oublier

ee passé-. Tâche ardue e’îl en fut

Il fallait reconnaîtra aux peuple»

Tidentité nationale qu'Rs revendi-

quaient, leur permettre d'avoir leurs

institutions étatiques et en même
tempe, les arrimer solidement A la

fédération.

U fallait réduire aussi vite

que possible les Inégalités écono-

miques, amener les Républiques lee

mieux loties A verser une part de

leurs ressources A celles qui, lors

de la libération, n’avalant pas atteint

le seuil du décollage. La Yougosla-

vie posa ainsi pour elle-même un

problème qui est maintenant d’impor-

tance mondiale : comment assurer

une répartition dee biens entre ceux

que I"histoire a cajolés et les laissés

pour compte de la première société

Industrielle ? Les responsables des

réglons les plus développées avaient

tendance A dire aux autorités fédé-

rales : lalssezHftoua aller de l'avant.

Investir chsx nous les fruits de notre

travail, puisque noue sommes mieux

armés pour en tirer le profit maxi-

mum ; en tin do compte notre ri-

chesse profitera à toute la Yougosla-

vie. La gouvernement fédéral ne

pouvait les suivre, A moins de perpé-

tuer les Inégalités entre le Nord et le

Sud, ce A quoi II se refusait Une

partie des revenus des Républiques

développées devait donc servir A
payer des Investissements qui ne pou-

vaient être Immédiatement rentables.

Lee chobc furent souvent précédés

d’âpres débats et donnèrent lieu par-

fois A des crises aiguës.

La solution du problème est ren-

due pIub compliquée par l'organisa-

tion du système yougoslave. Les

responsables d’un Bat socialiste for-

tement centralisé peuvent avoir l'im-

pression ou l'Illusion de ne pas

connaître de difficultés de ce genre.

Le gouvernement, les services du
plan, ordonnent, et chacun exécute
ou fait semblant d'exécuter. Lorsqu'il

e'aglt d’une fédération et lorsque,

pour mieux s’adapter aux réalités

économiques, le régime suit les

règles du marché, les méthodes
simples sont inapplicables. Les Répu-
bliques veulent exercer les préroga-

tives que la Constitution leur recon-

naît Elles négocient entre elles ou
avec la fédération sans ee laisser

dicter des décidons.

L'autonomie a ses Inconvénients.

Combien de fois n'a-t-on pas dé-

noncé, par exemple, [a fondation

d* «usines politiques» voulues par

des Républiques pour des raisons

de prestige, mais qui travaillent A
parte ou font double emploi avec des

entreprises d'autres Républiques ? Le

pouvoir essaye de supprimer les

abus, mais ses possibilités d’inter-

vention restent limitées. Soucieux de
respecter ('autonomie des nations et

d’appliquer les principes de l'auto-

gestion, U «Interdit de recourir A ce

que le maréchal Tito appelle la « poli-

tique de la matai forte». Ce qui ne

rempêche pas d'exiger .des remises

en ordre.

Ces dernières années, le chef de
l’Etat a donné de vigoureux coups de
barre. On «'est même parfois de-

mandé s'il ne revenait pas sur les

évolutions qu'il avait décidées ou
encouragées. Ainsi, après avoir

condamné les « imltaristes », IJ ee

retourna, en 1971, contre les diri-

geants croates, qui. en défendant

avec passion les prérogatives de

leur République, ee laissaient débor-

der, pensait-il, par les séparatistes.

Après avoir éliminé les cadres formés

A la vieille école et trop autoritaires

ÎI obtint, en 1972, la mise A l’écart

des dirigeants serbes, qui, selon lui,

péchaient par libéralisme et faisaient

la part trop belle aux technocrates.

Chaque fûts que de telles crises

éclatèrent les pessimistes affir-

mèrent : « Nous rasions bien dit ;

après avoir rué dans les brancards,

ie maréchal Tito revient A ses pre-

mières amours. La Yougoslavie va

redevenir un pays ccmmunlsts sem-

U FEDERATION COMPREND SIX REPUBLIQUES ET DEUX REGIONS AUTONOMES
QUI SE TROUVENT A L’INTERIEUR DE U SERBIE.
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nion doit être objective : on ris-

quera moins de la sorte d'adopter
des conclusions et des riérfuînna

erronées. Encore faut-il avoir tme
connaissance plus détaillée et plus
approfondie des objectifs, du
contenu et de la nature de la
révolution yougoslave. C’est sans
doute IA le meilleur moyen d'ap-
préhender dans leur véritable
optique les fondements et les

mobiles historiques et socio-poli-
tiques des options de ce pays.

L’histoire des peuples yougo-
slaves est une lutte ininterrompue
pour la liberté et l'indépendance,
qui témoigne de leur force et de
la vaillance avec laquelle ils ont
su s'opposer aux empires et aux
envahisseurs, mi» atteste aussi
qu’fis ont été capables de trouver
en leur sein des personnalités
d’une grande envergure histo-
rique capables de les guider dans
leur lutte et de marquer forte-
ment tous leurs choix. Un nou-
veau chapitre — tournant décisif

de l’histoire yougoslave — a été

inauguré avec l’arrivée de Tito A
la tète du parti communiste : il

devait confirmer par la suite qu’il

était en état d’exprimer l’aspira-

tion des peuples à la liberté, A
l’Indépendance et A la justice
sociale, de Les conduire avec suc-
cès dans la lutte de libération
nationale et dans la révolution.

Issue de la révolution, la You-
goslavie nouvelle a résisté avec
constance A bien des tempêtes et

tracé fermement les voies qui
allaient lui permettre de sauve-
garder, dans un monde ai pleine
effervescence et dominé par la

force, des droits A la liberté et A
l’indépendance qu’elle avait payés
si cher.

Aujourd'hui, les options des
peuples yougoslaves procèdent de
l'originalité toute particulière de
leur révolution. Ces options n’ont
rien de fortuit ni de subjectif.

Elles sont l'émanation naturelle,
somme toute inéluctable, d'une
volonté tenace et profonde de
réaliser les principes et les objec-
tifs de la révolution. Cette révo-
lution étant foncièrement nôtre,

par ses «mditinng, son contenu,
ses formes, ses buts, son ampleur
et ses réalisations, fi est normal
que toutes nos options, A l’inté-

rieur et A l’étranger, soient
typiquement nôtres.

Nous avons choisi ttw» vole de
développement socialiste qui nous
est propre ; nous en avons jeté

les bases au cours de la lutte de
libération et de la révolution;
elle répand A notre contexte his-
torique, A nos traditions ; c'est la

vole de l’édification de la société
socialiste autogestionnaire, unique
en son genre. En. toute logique,
pour défendre notre propre voie

vers l'édification du socialisme,

nos options sur le plan interna-
tional ne pouvaient être qu'origi-

nales.

(Lire la suite page 28.)

• Ancien iubIwmi^mw A l'ONU,
membre du comité central de la
Ligue des communiâtes de You-
goslavie.
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POUR LA PREMIÈRE FOIS DANS L’HISTOIRE

rapporte sociaux dans le travail

et la gestion des affaires sociales.

Et ce à tous les niveaux de l’or-

ganisation de la société — depuis
les associations de travail à la

base Jusqu’à la société globale,

en passant par les communautés

Une autogestion constitutionnelle

Par ALEXANDAR FIRA *-

U est évident, dans cette

approche théorique, que l’auto-

gestion socialiste se situe Inévi-
tablement aussi bien dans la

sphère des rapports socio-écono-
miques que dans le système
socio-politique tout entier. Aussi
est-il impossible de dire que
l'autogestion n’est qu’un rapport
économique (une sorte de démo-
cratie économique indépendante
des superstructures politiques) ou
qu’elle n’est qu’un principe poli-
tique. H s’agit toujours d'un
rapport social dans lequel les

se confrontent directe-

ment, associent leur force de tra-
vail et gèrent les affaires sociales

sans la médiation des proprié-

taires ou de FEtat, librement
Tinte par des liens de solidarité

et d’assistance mutuelle. Articulé

de la sorte, le système doit pré-
senter des caractéristiques fon-
cièrement identiques à tous les
niveaux de l'organisation sociale,

tandis que les rapports dans la

société globale doivent être la
synthèse et la résultante de ceux
qui prévalent dans tes cellules

primaires de la société. Le corol-

laire en est que le lieu oh x
décide le sort de la société est
nnn le « sommet » de l’Etat coupé
de la majorité sociale, mais bien
chaque cellnle du travail associé

et de la vie communautaire.

LA Constitution de la Répu-
blique socialiste fédérative
de Yougoslavie fRJSJ.Y.),JL/ de Yougoslavie fRJSJ’.Y.),

qui est entree en vigueur en
février 1974, a inauguré une nou-
velle phase du développement
constitutionnel de la Yougoslavie
socialiste CD. C'est le troisième
texte constitutionnel complet
adopté dans le pays qui a connu
au total six révisions constitu-
tionnelles radicales. Devant un
développement aussi dynamique,
on s’est demandé et on se de-
mande encore pourquoi la You-
goslavie modifie si souvent ses
documents cgnstUnt-Innnals- La
réponse la plus simple et aussi,

su fond, la plus exacte est que,
poussant toujours plus avant sa
révolution, la Yougoslavie auto-
gestionnaire accomplit simultané-
ment les tâches de plusieurs
époques historiques. D’où l'Inten-

sité exceptionnelle dn développe-
ment socio-économique et poli-
tique réel, qui est à la fois
reflété et aidé par une évolution
constitutionnelle accélérée. Néan-
moins, c’est dans la totalité de
cette évolution qu’il faut chercher
la vraie réponse à la question
par aiSeuzs tout à fait légitime
que l'an se pose à ce sujet.

qu'une nouvelle Constitution
complète y ait été votée, mais en
érigeant les nouveaux organes du
pouvoir populaire déjà formés en
Etat révolutionnaire et en ins-
taurant une fédération yougo-
slave conçue comme une com-
munauté fraternelle de peuples
égaux en droit, le Conseil anti-
fasciste avait réglé toutes les
questions constitutionnelles fon-
damentales. Ces décisions histo-
riques, qui marquent le début du
socialisme constitutionnel en
Yougoslavie, consommèrent défi-
nitivement la rupture avec l’ordre
constitutionnel de la Yougoslavie
capitaliste et inaugurèrent la

continuité révolutionnaire qui
allait se confirmer à toutes les

phases du développement ulté-
rieur. cette continuité, qui exi-
geait non seulement la consécra-
tion formelle des résultats acquis,
mais aussi le renforcement
constant des potentiels que com-
porte toute révolution socialiste,

devait être l’un des facteurs
essentiels de la force dynamique
qui a soulevé tout le développe-
ment social et notamment celui

de la Constitution. Au reste, nous
avons À tout simplement une
confirmation de la vieille vérité
historique selon laquelle, dans les

périodes révolutionnaires, on volt
se succéder, sous une forme
sublimée et à une vitesse excep-
tionnelle, des événements dont le

déroulement exigerait en d’autres
circonstances des époques en-
tières.

Du point de vue du droit
constitutionnel, l’origine de cette
prompte évolution remonte aux
décisions adoptées le 29 novembre
1948, à la deuxième session du
Conseil antifasciste de libération
nationale de Yougoslavie. Non

La période de Uctélatisme révolutionnaire 99

I
NSISTER sur ce point de départ
de la Constitution socialisteX de la Constitution socialiste

en Yougoslavie, c’est aussi souli-

gner que la mutation révolution-
naire fondamentale des tenante
du pouvoir politique a non point
achevé mais lancé une refonte
révolutionnaire radicale des rap-
ports sociaux, en fonction desquels
on peut au demeurant interpréter
correctement toutes les phases de
l’évolution ultérieure. D’ailleurs,

c’est grâce à la profondeur des
changements effectués par la
révolution socialiste pendant la

lutte armée que la Yougoslavie a
été en mesure — la première en
Europe — d’adopter une nouvelle
Constitution complète au lende-
main de la deuxième guerre
mondiale (2). Si l'on voulait
dégager rapidement les caracté-
ristiques de ce document, on
pourrait dire qu’il représentait
une constitutionnalisation directe
des principales acquisitions de la
révolution socialiste et de la
guerre de libération nationale,
aLors que par sa conception fon-
damentale des rapports sociaux
il s’en tenait aux principes de
l’étatisme révolutionnaire.

En Yougoslavie, l’étatisme révo-
lutionnaire ne fut nullement une
«erreur historique». C'était à
l’époque le seul moyen possible
de défendre les acquisitions ma-de défendre les acquisitions ma-
jeures de la révolution socialiste,

c’est-à-dire le pouvoir politique
de la classe ouvrière et des tra-

vailleurs, la fraternité et l’égalité

en droit des peuples yougoslaves.
Quelques années plus tard.

dans des circonstances très défa-
vorables, on devait commencer à
dépasser Fétatisme révolution-
naire de la première Constitution,
en instaurant tes formes initiales

de l’autogestion ouvrière dans
l’économie (3). Ce tournant histo-
rique dans le développement du
socialisme yougoslave allait trou-
ver un peu plus tard son expres-
sion juridique dans la loi consti-
tutionnelle sur les fondements de
l'organisation sociale et politique
et sur tes organes fédéraux du
pouvoir, votée le 13 janvier 1953.
Sans déroger entièrement à la
Constitution de 1946. cet acte
constitutionnel articulait cepen-
dant tes principaux rapporta
sociaux de manière à ouvrir la
vote au développement de l’auto-
gestion, d’abord dans la produc-
tion matérielle; ensuite dans tous
les autres domaines de la vie

sociale. C’est du reste pourquoi
cette loi peut être considérée
comme le document constitution-
nel des premiers pas de l’auto-
gestion.

Ce ntest nullement par hasard
que l'autogestion se développa
d’abord dans la production maté-
rielle, qui exerce une influence
déterminante sur le caractère de

tout le système social. D’autre
part, c’est justement là que se
réalise l’intérêt fondamental de
cette classe ouvrière, historique-
ment la seule force capable de
promouvoir des rapports sociaux
foncièrement nouveaux. Qualifié
dès lors et à juste titre d’auto-
gestion ouvrière, ce phénomène
présente une caractéristique qui
le distingue de manière durable.
Conçue au sens plein et exact du
terme, c’est-à-dire comme un
système de rapports sociaux dans
le travail et la gestion des affaires
sociales, l’autogestion doit tendre
à embrasser la société dans sa
totalité, sous peine d’étre menacée,
même là où elle existe D'où
l'impérieuse nécessité d'étendre
l’application des principes de
l’autogestion à tous tes secteurs
de la vie sociale (services publics
et sociaux, communautés locales,
etc.), afin de préparer les condi-
tions de la phase suivante, mar-
quée elle aussi par une révision
constitutionnelle correspondante.
Le résultat de cette révision fut
la Constitution du 7 avril 1963, la
deuxième Constitution complète
de la Yougoslavie socialiste, et le

quatrième ^"pmant constitu-
tionnel en profondeur.

Far sa conception fondamentale,
la Constitution de 1963 fut un
acte original marquant l'appari-
tion d’un phénomène nouveau
dans l’histoire de la Constitution
yougoslave. A l'époque, cette
conception trouva une expression
adéquate dans la formule poli-
tique selon laquelle la Constitu-
tion n’était désormais plus l’acte
suprême du pays, obligatoire pour
tous et chacun, mais aussi la
charte du socialisme yougoslave.
En d’autres termes, la Constitu-
tion tendait à devenir non plus
seulement la norme suprême de
l’Etat, mais également une sorte
de code social définissant l'orien-
tation durable de la société so-
cialiste autogestionnalre yougo-
slave. Le fait est cependant
qu’avant Vexpérience yougoslave
^histoire constitutionnelle ne
connaissait aucun cas <Tautoges-
tion institutionnalisée et évoluée.

torique capital. D'autre part, l'une
de ses qualités particulières fut
d’avoir assuré son propre dépas-
sement dariff les TTw»nif>nrs dâals.
La forme première de ce dépasse-
ment allait être le perfectionne-
ment du système constitutionnel
au moyen des amendements qui
se succédèrent avec de brèves
interruption» de 1967 jusqu'à la
promulgation des nouvelles
Constitutions (4).

L’idée du système de délégation

L INNOVATION la plus signi-
ficative, celle du système de

* Professeur, président de la Cour
eoastttuttrauiolle de Voïvodine.

L'autogestion socialiste était
sortie de sa forme embryumaïre,
et pour la Yougoslavie Je seul
choix socialiste était celui de
l’autogestion- Mais cela ne signi-
fiait nullement que toutes les
batailles historiques avaient été
gagnées, que la classe ouvrière
avait réalisé ses intérêts histo-
riques et que les travaüteuia de
toutes les nations et minorités
nationales avaient pleinement
atteint à la liberté et à l’égalité

sociales, nationales, etc. Le déve-
loppement du socialisme n’était
donc pas achevé, et nous étions
loin d’avoir trouvé des réponses
définitives à toutes les questions
présentes et futures. Néanmoins,
un nouveau pas historique avait
été fait, — ménageant des possi-
bilités toujours plus amples à un
développement socialiste dyna-
mique. La Constitution de 1963.

en accélérant le développement
de la société et du système cons-
titutionnel, a joué un rôle his-

Ce perfectionnement du système
constitutionnel, qui traduisait sur
le plan normatif, d’une part,
la transformation réelle des rap-
ports sociaux en un système
intégral d'autogestion socialiste,

de l'autre, le renforcement de
l’égalité en droits des nations et
des minorités nationales de You-
goslavie. allait provoquer à lui

seul des changements substantiels
dans ja situation constitution-
nelle de notre pays. A cet égard,
une importance particulière reve-
nait à la transformation des
rapports dans le fédéralisme you-
goslave — conséquence directe du
fait que l'égalité nationale cessait
d'être une catégorie juridico-
politique pour devenir une caté-
gorie sociale réelle. En réalité, la
création de la Fédération you-
goslave était déjà un premier pas,
un pas historique décisif vers la
garantie complète de l’égalité en
droits des nations et dès mino-
rités nationales. Dans tes circons-
tances d’alors, elle devait néces-
sairement se présenter d'abord
comme une catégorie politico-
institutionnelle et reprendre les
formules propres aux fédérations
classiques.

Mais, en Introduisant cette
égalité dans le système d'auto-
gestion socialiste, il fallait trouver
des formules qui en feraient un
rapport social intégral et les pré-
mices de la nouvelle communauté.
Aussi était-il Indispensable
d'inaugurer aussitôt une nouvelle
phase de l’évolution du fédéra-
lisme socialiste, qui avait confire
mé sa vitalité exceptionnelle et
son aptitude à assurer, dans tes

circonstances complexes de notre
époque, des rapports faisant du
développement de chaque peuple
en particulier la condition du
développement de la communauté
multinationale tout entière.
L'aboutlsememt normal de ces
changements fut la décision
d’élaborer une nouvelle Constitu-
tion, qui devait être la consé-
quence logique de la transforma-
tion des rapports sociaux déjà
amorcée, mais aussi une codifica-
tion sui generis des éléments du
système constitutionnel confirmés
dans la continuité de notre déve-
loppement et contenus dans la
Constitution de 1963 et les amen-
dements votés par la suite. Ainsi
conçues et élaborées, tes nouvelles
Constitutions marquent une phase
nouvelle dans le développement
de la société yougoslave. Elles
sont, par leur conception fonda-
mentale, les premiers documentementale, les premiers documente
constitutionnels évolués de l’auto-
gestion socialiste considérée com-
me un système intégral de

J-j ficative, celle du système de
délégation, mérite d’être précisée.

L'idée du système de déléga-
tion comme moyen de dépas-
ser la démocratie représentative
et de dénouer l'antinomie histo-
rique entre la participation indi-
recte et la participation directe
est loin d'être Inconnue. Mais,
dans te cas de la Yougoslavie, on
peut affirmer qu'elle n’a trouvé
une forme institutionnelle évo-
luée qu’à la laveur de la nouvelle
Constitution. L’essentiel n’est pas
1e changement apporté au mode
d’élection — encore que le sys-
tème de délégation entraîne né-
cessairement la révision de la
procédure électorale, — mais bien
le changement radical qui inter-
vient dans la prise des décisions
concernant tes affaires sociales.

I* formation de délégation dans
chaque organisation de base du
travail associé, dans chaque
communauté locale et dan» tontes
tes autres communautés de base,
ainsi que l'obligation constitu-
tionnelle pour les délégations de
prendre position sur toutes les

questions traitées modifient htu»
son essence même le processus
des décisions. Par sa nature
même, l’autogestion exige impé-
rieusement que tes décisions
soient prises sur la base d’un
accord : la délégation n’est donc
pas seulement un moyen pour un
groupe de travailleurs d’exprimer
ses intérêts propres, mais aussi le
lieu où s'effectue au départ la
confrontation avec les intérêts
des autres et avec ceux de la
collectivité tout entière.

Ti/nni d'instructions élaborées
sur cette base, 1e délégué s'ac-
quitte en toute autonomie et en
toute responsabilité, au sein de
l'assemblée compétente, de la
dernière phase de la décision
autogestionnaire, oeDe de la syn-
thèse des intérêts Individuels en
intérêts généraux. L'autogestion
socialiste, qui élimine l'aliénation
inhérente au mécanisme de la
démocratie représentative, est dès
lors capable d'exercer le pouvoir
de décision non seulement à
l’échelon le plus restreint où la
participation directe est possible
même techniquement parlant,
mais aussi à l’échelle de toute la
société, grâce à un système rami-
fié de délégations qui permet
d’exprimer tous les intérêt® et
d'en réaliser la synthèse démo-
cratique.

Si l’expérience du système de
délégation est encore assez mo-
deste, on peut affirmer déjà que
l’idée fondamentale s’est implan-
tée. Cependant, bien des obstacles
sociaux, organisationnels, tech-
niques, restent à vaincre pour que
cette disposition constitutionnelle
passe pleinement dans la réalité,
confirmant que l’autogestion so-
cialiste est bien susceptible de se
transformer en un système social
intégral L’égalité en droite des
nations et des minorités natio-
nales et le fédéralisme socialiste

restent les principaux piliers du
nouvel Etat et de la nouvelle
société yougoslaves. Cet élément
a été non. seulement, réaffirmé,
mais développé à chaque phase de
révolution constitutionnelle. H
prend toute sa valeur dans les
nouvelles Constitutions qui ont
mené à bien la phase récente du
fédéralisme socialiste yougoslave
amorcée par les amendements de
1971. La principale caractéristique
en est la réalisation intégrale du
principe constitutionnel qui veut
que, pour garantir l'égalité en
droits des notions et des minorités
nationales, les Républiques socia-
listes et tes provinces socialistes
autonomes soient désormais plei-

nement responsables, conformé-
ment à leur statut constitution-
nel. à la fois de leur propre
développement et de celui de la
Yougoslavie tout entière. En con-
séquence, les compétences de la
fédération sont limitées aux inté-
rêts strictement communs, les
décisions concernant oes intérêts
étant prises suivant le principe
des concertations et des ententes
(et. dans le cas des questions les
plus importantes, à l’unanimité
des Républiques et des régions).
Toutes les autres affaires relèvent
de la compétence des Républiques
et des régions autonomes.

Ce mécanisme, dont tes bases
furent Jetées en fait dès 1971. a
résisté avec succès à l’épreuve de
la pratique, confirmant du même
coup que la Yougoslavie socia-
liste est (Fautant plus forte que
l’égalité en droits des minorités
nationales y est garantie et déve-
loppée. Le seul fondement réel,
la seule orientation possible de
ce processus, c’est l'autogestion
socialiste intégrale qui constitue
du reste, dans le contexte you-
goslave, la base de régaUté et de
la liberté effectives dans tous tes
domaines, y compris le domaine
national.

(1) lia nouvelle Constitution de la
RSy.Y. a été adaptée et est entrée
en vlsueur le 21 février 1974. Les
nouvelles Constitutions des Répu-
bliques socialistes et des provinces
socialistes autonomes entraient en
vigueur dès la fin dn moto

(2) La Constitution de la Répu-
blique populaire fédérative de You-
goslavie (appellation officielle de
l’Etat Jusqu’en 1963) fat votée le

31 Janvier 1966.

(3) La loi sur le transfert aux
collectivités de travail de la gestion
dsB entreprises économiques de l’Etat
et des associations économiques
supérieures fut votée en 1950.

(4) Les quarante-deux amende-
ments à la Constitution fédérale qui
furent votés au cours de eette
période entraînèrent des change-
ments correspondants Jan» la Cons-
titution des Républiques et des
provinces autonomes. Les plus 1m-
portants devaient Être tes amende-
ments XX-XUI en 1971, qui drai-
naient une forme constltutionneUe
& la nouvelle phase d'évolution de
l’autogestion socialiste (« amende-
ments ouvriers >), et fondaient sur
des bases nouvelles les rapporta
fédéralistes.

L’ORGANISATION SOCIALE

Trois phases successives

Par LEO GERJKOVITCH

L
E mouvement ouvrier socialiste révo-

lutionnaire 8 toujours eu la vision

de cette eoclété nouvelle pour
laquelle luttaient les masses ouvrières.

Organisation révolutionnaire de la classe
exploitée. Il ne s'est jamais contenté de
nier les rapporta de classe et lee Insti-

tutions du monde existant, en ae limi-

tant ô la solution des questions sociales

d’actualité. Les chefs de file du mouve-
ment ébauchaient pour la masse des tra-

vailleurs, comme Ile devaient le faire,

l'image de le société à venir. Tout pro-

jet de société socialiste impliquait l’Idée

d'autogestion, si l'on entend par auto-

gestion la tendance & faire échapper tout

homme à l’autorité d’autrui pour qu’il

statue lui-même sur ses Intérêts.

Cet homme, devenu ou en passe de
devenir majoritaire dans toute société

moderne, et qui fonde son existence

objective sur le travail associé et les

moyens technologiques dont II bénéfi-

cie, c'est l’ouvrier de la production

* De l’Académie yougoslave.

moderne, c’est nrtdMdu soucieux do
perfectionner cette production pour le

plus grand bien de son être privé et

de son être soclaL II retrouve sa vision

de l'avenir dam l'œuvre de tous les

théoriciens de la pensés socialiste qui

ont voulu faire de ('ouvrier, grâce h
l'autogestion, un être libéré de tous les

avalare du pouvoir, tant sur le plan
économique que sur le plan politique.

La vision concrète de la société auto-

gestionnaire A venir est fonction de la

puissance de pénétration des Idées des
penseurs socialistes au cœur même des
rapports sociaux existants. Bis dépend
tout autant du développement des forces

de production de la société. C’est pré-
cisément l’étude du développement des
forces de production qui fournit iss

matériaux de réflexion nécessaires &
l’élaboration d’une vision de l’avenir

susceptible d’ébranler les masses
ouvrières.

Les théoriciens et les Idéologues socia-

listes ont eu beau, de tout temps, dépas-

ser complètement par la pensée l’état

de choses existent, ils sont toujours res-

tés tributaires de leur époque, notam-
ment, des découvertes scientifiques de
leur époque. C’est la raison pour laquelle

les socialistes dits utopistes organisaient

la société future en partant du degré de
développement propre à leur époque
(passage de la production artisanale à
la production manufacturière) et en uti-

lisant les ressources de la science (dans
l’autogestion phalanstérienne par exem-
ple). Marx voyait dans la commune
(apparue dans une société où la produc-
tion manufacturière évoluait déjà vers
JlnduBtrie) la première forma concrète

de libération du travail par une voie

autogeetionnaire Instaurant ce nouveau
pouvoir politique — le pouvoir de l’Etat

en dépérissement — sans lequel sont

également Inconcevables la victoire sur
le bourgeoisie et la pérennité du nouvel
ordre social C’est parce qu’il considérait

l’Etat dans le monde Industriel de son
temps, non seulement comme un pou-
voir politique, mais comme un puissant

facteur de développement économique,
que Lénine a eu l'Idée de (a société

soviétique.

Le soviet conseil ouvrier de le fabri-

que et de la communs, gère la produc-
tion et lee affaires sociales, et sas délé-

gués se constituant en pouvoir étatique

(- rorgentiation des masses révolution-

naina se constitue en EM») (1). Aussi

peut-on lire dans te programme du
congrès de fondation de l’Internationale

communiste : « Introduire la gestion

ouvrière et grouper toutes les fonctions

économiques entre les mains de l'Etat

prolétarien, telle est aufounfhul la

fâche primordiale.» Cette vision lénl-

ntanna dp l'Etat socialiste reposait sur
l’autogestion collective et sur la sovié-
tisation (autrement dit sur la eoclaliaa-
don autogestionnalre) du pouvoir poli-

tique et de la gestion sociale.

La vfsfon yougoslave de la société
autogestionnalre s’est Inspirée tout è la

fols de la commune de Marx, unité ter-
ritoriale de gestion économique rassem-
blant producteurs, consommateurs et
pouvoir politique, et du soviet de Lénine,
unité de gestion sociale et de pouvoir
politique fondée sur le principe de la
délégation. Aux idées de Marx et de
Lénine, le mouvement socialiste yougo-
slave a fourni l'appoint d'éléments nou-
veaux procédant d'une étude critique de
l’histoire du socialisme jusqu'à nos
Jours, et d’une conception Inédite du
développement des forces de production.
Cette vision tient compte essentiellement
de phénomènes contemporains tais que
rautomation, ta cybernétique, la décoir-
verts de nouvelles sources d’énergie,
toutes choses par lesquelles le eoclété
sera amenée à éliminer l'opposition entre
Iravail manuel et travail Intellectuel et
à Jeter les basas de l'étape suivante;
l'élimination des organisations de travail
associé su profit de producteurs libres
échappant enfin è l’antinomie historique
du collectif et de l'Individuel.

(1) Premier congrès de la m» Inter-

nationale.

En Yougoslavie, l’autogestion forme
globale d’organisation sociale, est pas-
sée jusqu’à présent par trois phases suc-
cessives.

La première est née de la critique du
stalinisme. L'examan du système stali-

nien a eu pour effet de mettre en évi-

dence qu’il avait tout à la fols aban-
donné l’idée des sovtsts, éliminé les
conseils ouvriers, politiques et autres,
sur lesquels reposait le pouvoir sovié-
tique, et opté pour un pouvoir politique
fondé sur la représentation territoriale.

Un tel système heurtait de front les
sentiments révolutionnaires et démocra-
tiques de ces masses ouvrières de You-
goslavie qui avalent confié l’exercice
du pouvoir, pendant la guerre, à un
co/nfté de ffbération nationale Identique
par sa conception aux soviets de Lénine.
Cet examen critique. Joint aux besoins
de masses ouvrières dont les qualités
d’initiative suivaient la même court»
ascendante que les forces de production,
a donné naissance au système autogee-
tionnaire. Ce fut tout d’abord la remisa
de la gestion des entreprises aux collec-
tifs de travail (loi de 1950), puis l’Intro-

duction de l’autogestion dans toutes tes
branches de l’activité sociale (loi consti-
tutionnelle de 1853), enfin l’Introduction
du système communal (lof de 1855) : les

bases étalent désormais jetées d’une
société organisée sur le modèle de la

commune de Marx, en vue de la plani-
fication collective du développement
social, grâce aux tout-puissants conseils
de producteurs groupant les délégués
élus des 'travailleurs en diverses assem-
blées, dans la commune, la région, la

République et pour finir, la fédération.

En une deuxième phase, l’autogestion
en Yougoslavie est marquée par la
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L'EXPE

Le rôle

de la Ligue des communistes

Por TODO KURTOVITCH *

Un pays communiste

différent des autres

môme Ligue des communistes accom-
plit depuis le VI* congrès pour éli-

miner les tendances visant A l'amener

A faire corps avec le système du
pouvoir, pour affermir son rôle poli-

tique et Idéologique d'avant-garde,

pour s'inclure toujours plus profon-

dément dans les courants sociaux,

pour mener enfin une lutta consé-

quente en vue d'assurer la transfor-

mation socialiste autogestionnaire de
notre société.

La Ligua des .communistes a tou-

jours été at demeure une organi-

sation révolutionnaire. Sa mission

permanente est Pédification de nou-
veaux rapports sociaux, les rapports

socialistes autogestlonnaires. Elle

s'en acquitte avec succès, détermi-

nant et confirment de la sorte son
rôle d’avant-garde dans la société.

SI la Ligue des communistes de You-
goslavie a pu rempfïr ce rôle d'avant-

garde, c'est parce qu'elle a été

capable d'unir toutes les forces créa-

trices et progressistes de la société

dans la lutte pour les rapports socia-

listes autogestionnaires.

Les thèses sur la réforme de la

Ligue des communistes dans le sens
d'une décentralisation fédéraliste ont

répondu A toutes les variantes des
déviations de « gauche > et de
droite», en facilitant les actions

contraires, encore que certaines

forces dogmatiques professent au-

jourd’hui le centralisme bureaucra-

tique A l’inférieur de la Ligue. S'en

prendre au centralisme démocratique
revient objectivement A contester A
la Ligue des communistes son carac-

tère d'organisation révolutionnaire. A

La place du parti aujourd'hui

C'EST grâce, précisément, A ce lien

unissant les objectifs historiques

et la pratique concrète, grèce aussi

A l'action des millions d’individus

qui participent A l'autogestion, que

nous pouvons parler aujourd'hui de
la stabilité de la Yougoslavie. Nous

sommes sûrs de son avenir, sûrs

aussi qu'à cet égard rien ne peut

nous surprendre parce que la

conscience autogestionnaire de la

classe ouvrière s'est raffermie, parce

que les travailleurs ont désormais
une vision claire de leurs intérêts, et

de leurs intérêts communautaires.

En ce sens, l'action de la Ligue

des communistes s'exerce principale-

ment dans les organisations autoges-

tionnaires de travail associé, dans les

organes d’autogestion sociale, dans
les organisations sociales et les

organes du pouvoir. A tous les éche-

lons. Néanmoins, la Ligue des com-
muniales de Yougoslavie ne cherche
pas. comme nous l'avons déjà sou-

ligné. à slarroger un monopole. Au
contraire, elle lutte pour mettre en
œuvre les principes socialistes dans
la politique et la pratique des orgBnes
sociaux et autogestionnaires, pour
élever la conscience socialiste des
travailleurs, pour accroître leur capa-
cité d’action et renforcer leur volonté

de mener un combat concret et per-

manent. une action sociale orientée

dans le sens du socialisme.

La Ligue des communistes est sti-

nier son rôle d’avant-garda et, de ce

fait môme, A nier le rôle social

d'avant-garde de la classe ouvrière.

La Ligue des communistes est et

doit être uns partie de la classe

ouvrière, combattant avec elle et en
son sein pour le développement de
l'autogestion et du socialisme dans
notre pays. Ceci ne saurait se réali-

ser hors du centralisme démocratique
— en tenant compte, bien entendu,

de toutes ses composantes et du
rôle des effectifs. Le centralisme
démocratique est le facteur de cohé-
sion qui assure l'unité de la LC.Y.
et de la société, du système d'auto-

gestion et de la démocratie directe

qui s’exerce à l'Intérieur de ce
système.

La Ligue des communistes de You-
goslavie considère que la liberté et

la démocratie sont la condition pre-

mière Bt la force interne du socia-

lisme, étant bien entendu que celte

liberté et cette démocratie doivent

assurer le développement socialiste,

et que l'acteur de cette démarche
est la classe ouvrière elle-même.

Est-ce à dire que la Ligua des
communistes doive faire corps avec
les organes du pouvoir suivant le

concept étatique ou bureaucratique,

comme on le prétend parfois ? Evi-

demment non. C'est dire, au contraire,

que sa position Idéologique et son
action politique doivent trouver une
assise idéologique et sociale solide

dans les Intérêts vitaux, aussi bien

historiques qu'immédiats, de la classe

ouvrière, et même n’étrs qu'un ins-

trument dans la lutte pour la réalisa-

tion des objectits autogestionnalres.

mulée sans cesse par les Initiatives

venant de la basa, car l'autogestion

concorde avec l'Intérét matériel des

travailleurs. Aussi est-il parfaitement

normal qu'elle lutte contre tout ce
qui s'oppose à cet Intérêt C'est éga-

lement la raison pour laquelle la

Ligue des communistes Insiste sans
relâche pour que des solutions soient

apportées aux multiples contradic-

tions qui ne cessent aujourd'hui

comme hier, de surgir dans la société.

Tout ce qui se passe dans la

société sa répercute sur la Ligue
des communistes, et Inversement La
place et le rôle de la .Ligue des
communistes ne peuvent et ne doi-

vent pas être détachés des princi-

paux courants de la vie sociale. Le

développement de l'autogestion se
heurte 6 la résistance de toutes les

forces qui tentent de préserver leur

position matérielle privilégiée dans
l'activité économique et dans le sys-

tème de gestion des moyens et des
processus de la reproduction sociale.

C’est pourquoi elles sont gênées par
tout changement à l'avantage de
l'autogestion et au profit des travail-

leurs, comme par la politique et

l'action de la LC.Y. Dans les condi-

tions de la Yougoslavie, l’essor accé-
lère de l’activité économique et le

progrès matériel de la société tout

entière sont inséparables du dévelop-
pement des rapports sociaux, comme
le sont la rôle et la place du parti

dans tous les courants sociaux.

L
E bon fonctionnement de la Ligue
des communistes de Yougoslavie
(LC.Y.) est aujourd'hui, dans ce

pays, la condition essentielle du
progrès. Sans le rôle révolutionnaire

du parti, ni le socialisme ni la fédé-

ration de peuples révolutionnaires

qu'est la Yougoslavie ne pourraient

se maintenir. Sans la Ligue des
communistes, l'autogestion n'auralt

manifestement pu voir le Jour, elle

ne pourrait se développer ni pro-

gresser. Toutefois, si la réalité impose
ce rôle A la LC.Y.. il -n'est pas dit

qu'il soit donné d'avance et une fols

pour toutes.

Le système pluripartlte avait déjà

essuyé un échec total dans la You-
goslavie d'avant guerre. Il s'étalt ré-

vélé incapable de maintenir une
communauté étatique qui était et qui

demeure d'un intérêt vital pour toutes

les nations et minorités nationales

du territoire. Tous les partis bour-

geois se confinaient dans la cadre
d'intérêts nationaux étroits- Aucun
d'eux n'était en état — ni par son
programme ni par son organisation

— d'englober plusieurs peuples A la

fois. Sur ce plan-IA, le système pluri-

partlte avait fait la preuve de son

Impuissance dès les années 30; il

devait finir par capituler dès que les

puissances fascistes exercèrent des

pressions sur la Yougoslavie.

Le Ligue n'a jamais nié dans son
principe le système pluripartlte,

comme elle l’indique dans son Pro-

gramme. Mais ce système ne pourrait

fonctionner en Yougoslavie sans .
ren-

forcer les bases réactionnaires : il se-

rait le promoteur du chauvinisme ou,

plus exactement, de deux formes du
chauvinisme : Punitarisme et le sépa-

ratisme. Le parti communiste, aujour-

d'hui Ligue des communistes, a été

et demeura la seule organisation

capable d'tinlr les farces progres-

sistes de toutes les nations et mino-

rités nationales du pays. La LC-Y.

n'a jamais fait figure d’élite transcen-

dante, coupée du peuple ; elle a tou-

jours été partie intégrante de la

classe ouvrière, tout en restant, par

la conscience, l'exemple et l'action

concrète, A ta pointe de • rintellh

gencB des conditions, de la progres-

sion ef des résultats généraux du
mouvement prolétarien - — pour

reprendre les paroles de Marx.

SI, compte tenu de ta structure de

la société yougoslave, le parti com-

muniste est parvenu A s'assurer la

soutien des masses populaires les

plus larges (ouvriers, paysans et intel-

lectuels) entre les années 30 et 40,

c'est parce qu’il s’est révélé capable

de faire coïncider les aspirations

libératrices et la lutte pour le régle-

ment des questions sociales. En fait,

le front populaire, dont l'épine dor-

sale était le parti communiste, avait

été formé A la base (avec les paysans

et les ouvriers) dés les années 30,

au lendemain de l'effondrement du

régime monarcho-fasctata. Les masses

populaires ee regroupèrent alors au-
tour du P-C.Y„ le seul parti A enga-
ger ta lutte et A établir le lien entre
le fort de classe et le fait national,
indissociables l'un de l'autre dans le

contexte yougoslave. En raison de la

structura de la société et du pro-

gramme du parti communiste, qui
avait l'appui des masses, les autres

forces socialistes ne pouvaient s'im-

planter en Yougoslavie. Du reste,

elles no formaient que des groupes
restreints, sans soutien dans les

masses.
Avant - garde _ Idéologique de ta

classe ouvrière, dont II interpré-

tait et réalisait les objectifs his-

toriques, le parti communiste com-
mença, pendant ta guerre de libéra-

tion nationale, avec la mise en place

des nouveaux organes du pouvoir
populaire, è frayer ea vole à l'orga-

nisation démocratique de la société

socialiste. Cette continuité démocra-
tique n'a jamais été rompue. C’est A
ea nouveau rôle que la Ligue des
communistes allait subordonner tout

A ta fois ses méthodes et son style

de travail, s’attachant A mettre effi-

cacement en œuvre ce qu’elle avait

Une lutte sur

L A lutte de la Ligue des commu-
nistes yougoslaves ne peut être

vraiment efficace qu'A condition d'agir

en même temps contre les concep-
tions dogmatiques et leur mise en
application, et contre le pseudo-übê-

ralfeme at les tendances A ta restau-

ration bourgeoise. Dans l'ensemble,

fl s'agit essentiellement d'une lutte

pour ta programme positif et concret

de ta Ligue, des communistes et,

dans ce contexte, contre tout oe qui

e*y oppose.

En ce qui concerne le rapport

parti-autogestion, deux thèses ex-

trêmes se sont affrontées en You-
goslavie. La première plaidait en
faveur du parti sans l’autogestion,

c'est-à-dire en laveur d'une politique

à poigne. La seconde était la ten-

dance anarchiste des ultra-gauchistes,

qui préconisait l'autogestion sens le

parti. Ces deux thèses ne sont pas

restées -sans écho. Elias sont pré-

sentes aujourd'hui encore, sous des
formes plus bu moins larvôsa On
trouve la thèse du parti sans l'auto-

gestion chez ceux qui considèrent

que l’autogestion est une expé-

rience manquée ». L'idéologie de
l'autogestion sans le parti est le

propre des "gauchistes radicaux»

qui se proposent en fait de faire

prévaloir, grâce A elle, l'anarchisme

ou un marxisme A leur manière, un
marxisme incompatible avec Marx et

caractérisé par un zèle et un Intérêt

purement formels pour ('autogestion

— sans le parti, évidemment. En der-

nière analyse, l'autogestion ainsi

•Sociétaire an comité exécutif de
la présidence dn comité central de

Inscrit sur son drapeau révolution-

naire. Une nouvelle phase venait

d'ètre inaugurée dans l'approfondis-

sement de ta vole yougoslave vers le

socialisme, A laquelle la promulgation

de la Constitution et les décisions

du X* congrès de ta LC.Y. devaient

donner une teneur et une Impulsion
nouvelles. Le développement ot toute

la vie sociale de la période d’après

guerre le confirment. C'est pourquoi,

au stade actuel de ta lutte révolu-

tionnaire dans notre société, la Ligua

des communistes, son mode d'orga-

nisation et ses méthodes d'action

doivent être, comme naguère, l'ex-

pression des Impératifs du dévelop-

pement A long terme du système

social et de la vie sociale concrète,

dans les secteurs politique, écono-

mique et cultureL Comme tout te sys-

tème social yougoslave repose sur

l'autogestion, la LC-Y. ne saurait

suivre une autre vole, elle qui assume

ta responsabilité historique de son

édification. Ce rôle Bt cette activité

de la LC.Y. sont une composante

irréductible du système socialiste

autogestionnaire yougoslave.

deux fronts

conçue se diluerait dans une vision

anarchiste de l'organisation ds la

société. Dans notre pays, ces deux
idéologie» se sont confrontées & celle

de la LC.Y. pour apparaître, en fin

de compte, non seulement comme
hostiles A l'autogestion démocra-
tique, mais encore comme contre-

révolutionnaires.

Nos conditions économiques et

sociales sont telles que cette lutte

sur deux fronts ee poursuivra long-

temps encore. C'est pourquoi nous
ne devons jamais négliger un seul

instant. A l’autre extrémité, d’une

part la lutte contre les forces qui

tendent A la restauration bourgeoise

dans notre société, au retour A des
rapports que nous avons depuis

longtemps éliminés, d'autre part la

lutte contre le technocratisme et le

bureaucratisme que la Ligue des
communistes mène avec succès
depuis des dizaines d'années. Ces
deux tendances portent atteinte A
Pindépendance ' et A la souveraineté

de ta Yougoslavie et, par vole de
conséquence, A la liberté de ses

peuples. Négliger Tune ou l'autre

reviendrait dès lors A exposer notre

développement socialiste autogestton-

naIre A de graves dangers. Nous ne
devons pas oublier que nous vivons

encore dans une société où la divi-

sion du travail est une division de
classe qui tait ôdater la conscience ;

qu’il exista tout un faisceau de diffé-

rences nationales objectives entre les

hommes ; que ceux-ci sont également

différents, du tait de la variété des

conditions de leur développement
culturel ; que les contradictions

sociales héritées de l'histoire engen-

drent une conscience sociale et Idéo-

logique également contradictoire ;

qu'il subsiste, dans rassise matérielle

de 1a société et dans la conscience
des hommes, des tendances sociales

autres que celles de l’autogestion,

donnant naissance A des consciences
politiquement et idéologiquement dif-

férenciées et opposées ; que ta fer-

meté de l’option pour l'autogestion

varie selon les individus ; enfin que
les rapports autogestlonnaires ne sont
pas partout également développés, si

bien que ta conscience et le compor-
tement autogestionnalres sont inéga-

lement répartis et répandue.

Il faut ajouter que ces phénomènes
ne se manifestent jamais sous une
forme simple. II est notoire qu'aujour-

d'hui comme hier beaucoup se dissi-

mulent derrière divers mots d'ordre
— sur ta démocratie en particulier.

C'est ainsi, par exemple, que les

bureaucrates, les néo-kominformlstes

et les dogmatiques de tout bord
brandissent des slogans sur l'égalité

sociale, sur l'efficacité ou plutôt

l'inefficacité du système, sur le rôle

du travailleur et les conditions dans
lesquelles II vit, sur la pureté natio-

nale, etc., tandis que les pseudo-libé-

raux affirment que tout ce qu'ils pré-

conisent est « moderne et progres-

siste». le reste n'étant que conser-

vatisme. dogmatisme et réaction.

Tous cherchent à faire croire que
leurs comportements anti-autogestion-

naires contribuent à développer l'es-

prit démocratique dans notre pays
et qu'ils servent tes Intérêts de ta

classe ouvrière et de toutes les

masses laborieuses, alors que leurs

véritables intentions et leurs pratiques

sont, par leur Bssence sociale, pro-

fondément antidémocratiques et con-
traires aux intérêts de l'immense
majorités

De l'examen du comportement de
ces éléments de droite et de gauche
dans notre pays, il ressort clairement
que les uns et les autres avaient

des accointances avec les bureau-

crates, les technocrates et les natio-

nalistes, et quHs. avalent des appuis
dans des milieux étrangère. On a pu
ie constater bien des fois ces der-

niers temps en Yougoslavie. Leurs

mots d'ordre en sont la meilleure

preuve. Tout récemment encore, un
de ces slogans prétendait que l'auto-

gestion avait été octroyée d'en haut,

qu'elle n’était ni une nécessité ni

l’œuvra de ta classa ouvrière, mata
essentiellement une nécessité et une
façade pour ta bureaucratie. Citons
aussi les thèses sur le système pluri-

partite et plus particulièrement celle

qui conclut à l'existence de tait du
polycentrisme et du pluralisme dans
notre système. La principale cible de
leurs attaques est la Ligue des com-
munistes, qui serait une partie des
structures bureaucratisées et non une
partie de la classe ouvrière. Ils se
refusent & voir les efforts que cette (Suite de la page 21)

Amené A se distinguer de plus en

plus des communistes * orthodoxes »

qui l'injuriaient. Il Inventa ou réin-

venta l'autogestion. Obligé de trouver

des appuis A l'extérieur, il accepta

!b concours des Occidentaux avant

de découvrir le non-alignement Tenu
de rassembler la population pour
résister A Staline, Il laissa mettre

en cause le rôle traditionnel du parti

qui. de force dirigeant tout se trans-

forma en inspirateur des grandes
orientations avant que ne fût restauré

le centralisme démocratique.

Le tlUame a connu bien des ava-

tars, et vraisemblablement il en

connaîtra d'autres. Cependant, il s'est

distingué dès l’origine, et il se dis-

tingue toujours, par ta volonté d'indé-

pendance. A la différence des autres

communistes européens, les Yougo-
slaves n'ont compté que sur eux-

mêmes pour prendre le pouvoir. S'il

avait suivi les conseils de Staline,

Tito n'auralt pas constitué son gou-
vernement pendant la guerre. Et s'il

se brouilla avec le chef du premier

Etal socialiste du monde, c'est parce

qu’il ne supportait pas ta tutelle de
fonctionnaires ni l'activité d’agents

soviétiques.

Actuellement, Il consent A coopérer

avec les autres pays et partis commu-
nistes A condition que les étrangers

ne ee mêlent jamais de sas affaires.

Qu'il puisse édifier, sans que per-

sonne le lui reprocha, une société

autogestionnaire qui Irrite le camp
socialiste. Chaque parti, salon lui,

construit le socialisme comme il

l'entend, et aucune autorité étrangère,

qu’il s'agisse d'une conférence com-
muniste internationale ou de Moscou,

ne peut donner de directives. L’été

dernier, les dirigeants yougoslaves
ont montré une fols de plus qu'lia

étalent intransigeants sur ce chapitre,

en jugeant des • komînformlsles » qui
avaient des appuis A Moscou, à
Prague et A Budapest.

Cette volonté d'indépendance sur-

vivra-t-elle au maréchal Tito ? Beau-
coup spéculent sur les bouleverse-
ments qui pourraient se produire tore

de la disparition inéluctable du chef

de l'Etat Le maréchal lui-même a mis
ses compatriotes en garde contre des
puissances qui attendent l'occasion

de dépecer le paya. Redoute-NI
qu’après lui la Yougoslavie, saisie

par l'anarchie, affaiblie par les ten-

sions nationales, ne devienne ta proie

de sas adversaires ? H est vrai que
sa personnalité, le rôle historique

exceptionnel qu'il a joué, ont forte-

ment contribué A fédérer le pays.

Cependant ta Yougoslavie actuelle

n'est pas seulement le produit de ta

volonté d'un homme. Tito n'aurait

jamais réussi dans son entreprise

s'il n'avait traduit l'aspiration d'un
peuple A la fierté, A l’Indépendance.

Les Yougoslaves accepteraient-ils de
défaire ce qui a été fait en un quart

de siècle et qui leur a permis de
tenir dans le monde un rang que ne
leur assuraient ni l'importance du
pays ni le développement de son
économie ? Les rapports entre natio-

nalités sont parfois malaisés. Les
négociations entra les Républiques

les moins riches et les plus riches

peuvent être ardues. Qui cependant
pourrait envisager une rupture du
pacte fédéral, réver dans l'Europe

actuelle d'une Croatie, d'une Macé-
doine, etc., indépendantes ? Pour les

peuples qui la composent, la You-
goslavie est une nécessité.

BERNARD PEROU.

la L.C.Y.

tonstitution de 1963. Cest l'époque où

ille devient un système général de ges-

ion dans tous les collectifs de travail, A

unique branche qu'ils appartiennent, et

ans tes communautés socio-politiques

scaies. La commune autogérée forme

lès lors ta base du pouvoir politique,

t
s'agit d'un puissant mouvement de

[énérailsation de I*autogestion. L'Inter-

entlon de l'Etat accuse un recul pro-

iressif. Ce processus d’intégration auto-

gestionnaire Intervient A une époque où
l'économie yougoslave connaît une véri-

table révolution technologique qui res-

serre chaque jour davantage les liens

du pays avec te reste du monda Les

transformations sociales sont aussi

considérables. La paysannerie devient

minoritaire. La campagne ee dépeuple.

C’eat une époque d’urbanisation et de
promotion pour la classe ouvrière. La

société s’enrichit rapidement

Les aspects négatifs

EANMOINS, ce processus présente

certains aspects négatifs dont Iss

préjudiciables au développement de

>ciétà socialiste sont tas suivants :

Les techno-structures passent au

lier plan et soumettent les conseils

iers A leur domination, dans les

des entreprises oû s'exerce leur

ence :

Ces techno-structures profitent de

autorité politique pour se glisser

i tes corps représentatifs, elles exBr-

une inlluence considérable sur le

roir politique, qu'elles utilisent au

1 des organisations de travail dont

i dépendent;
L'enrichissement de ta société tait

traître de nouvelles couches socialea,

mment une couche moyenne ; les

rences sociales s'accentuent au pro-

ie ces nouvelles couches ;

Le resserrement des lions avec le

de extérieur ouvre la porte A des

s étrangères et A des actions qui

trouvent un appui dans les classes

moyennes de ta société.

Le développement des rapports
sociaux dans ta sens que nous avons

Indiqué exige donc le renforcement de
l'autogestion ouvrière la plus authen-

tique, en même temps que l'élimination

dea tendances au pseudo-libéralisme (qui

rêvent d'un retour A l'économie de mar-

ché. typiquement capitallete) et au socia-

lisme étatique (qui voudraient voir ren-

forcer le pouvoir de la bureaucratie,

des technocrates at des managers). Ces

tendances réduisent l'une et l'autre l'au-

togestion ouvrière A le participation.

Tout cela montre assez le nécessité

d'introduire dans le système autogestlan-

nelre de nouveaux éléments susceptibles

d'assurer le développement ultérieur des

forces de production Jusqu'à es que

chaque travailleur, réaireant dans sa per-

sonne la fusion du travail manuel et du

travail Intellectuel, exerce pleinement

tous sas droits. Essentiellement, le droit

de décision en ce qui concerne tous

ses Intérêts (professionnels, sociaux,

politiques), le droit de disposer des
moyens sociaux du travail, la droit d’uti-

liser Iss fonds sociaux alimentés par le

résultat de son travail. Ces droits auto-

gestionnaires de {'individu, ta travail-

leur les exerce toujours A l'Intérieur

d'uns collectivité donnée, car, dans ta

société moderne. H se trouve objective-

ment associé, aussi bien dans le travail

que dans la satisfaction des besoins

sociaux (sécurité sociale, retraita, édu-

cation, etc.). Tel est l'élément nouveau
introduit per l'autogestion yougoslave :

la fusion de rautog'BStion individuelle

el de l'autogestion collective.

Elever au rang d'institution la fusion

des droits autogestionnalres Individuels

et collectifs, A l'Intérieur d’organisations

de travail oû règno ta propriété sociale

des moyens de travail et des bïans de
consommation, c'est IA, semble-t-il, la

défense la plus 'efficace qu'on peut

opposer aujourd'hui A toute couche
sociale qui essaie d'usurper les droits

autogestionnalres et le pouvoir politique.

C'est fort de cette certitude que le socia-

lisme autogestionnaire yougoslave est

entré dans la troisième phase de son

développement, en Introduisant une
autre réforme constitutionnelle (voir

l’article du professeur Ffra) dont le

but est d'assurer la domination de la

nouvelle classe ouvrière, unie aux
autres travailleurs, et de développer

{'Initiative Individuelle et collective dans

le développement des forces de pro-

duction et dans l'exercice du pouvoir

politique. LEO GSRJELOVTTCEL J
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Supplément Yougoslavie

A la recherche

d’une croissance équilibrée

Par FRANÇOISE LEMOINE *

Depuis 1950. les responsables
de l'économie yougoslave
poursuivent un double objec-

tif : wpinto
>fl

ly wrrtm CZOZSSSSCT
rapide qui dégage le pays de
son sous-développement initial

et mettra en place un système
économique qui assure l'équi-

libre entra le pouvoir central
et l'initiative décentralisée,
conformément aux particula-

rités économiques, politiques

et culturelles du pays.

L
ES vingt millions de You-
goslaves disposent actuelle-

ment d’un revenu par têt»

d’environ 800 dollars, ce qui

représente un triplement par
rapport à l’après-guerre. L’essor
économique a été particulière-

ment vif jusqu'au milieu des
années 1960, avec une progression

du P.N.B. de plus de ? % par an
et un rythme de croissance

industrielle avoisinant 12 %. La
croissance s’est sensiblement ra-
lentie depuis lors mais ellfi reste

très honorable : 8 % par an dans
l’industrie, 6 % par an dans l’en-

semble de l’économie au cours
de ces trois dernières années.

Les transformations structu-

relles de l’économie reflètent ce

développement : le râle de l’agri-

culture a nettement régressé : sa

participation à la production

totale est actuellement de 20 %
(38 % en 1953). Au ætn des Indus-
tries manufacturières, la crois-

sance privilègiée des secteurs

chimiques, pétroliers, des cons-

tructions mécaniques et électri-

ques, a entraîné une modernisa-
tion de la structure industrielle.

L’amélioration du niveau de vie

de la population a suivi aussi une
cadence rapide : l’analphabétisme,

qui touchait, en 1939, 45 % de la

population, a pratiquement dis-

paru dans les classes d'âge jeune
et ne concerne plus que 13 % de
la population. Parallèlement à
l'élévation des salaires, les biens
de consommation durables se sont
rapidement répandus : on compte
actuellement, pour mille habi-
tants, trente-cinq automobiles
(trois pour mole en 1951), cent
réfrigérateurs, etc.

Sans doute l’autogestion

a-t-elle favorisé ce décollage

économique en mobilisant autour

d'une idéologie commune une
population profondément divisée

et en stimulant les initiatives

locales. Le mode de direction

économique centralisé, de type

soviétique, appliqué de 1947 &
1850 a en effet cédé rapidement
la place à une organisation de
réconomle qui n’a cessé d’évoluer

vers l’extension de l'autonomie

des unités de production. Dans le

système d’autogestion établi en
1950. la liberté d’action des
conseils ouvriers d'entreprise était

encore très limitée par l’Interven-

tion directe du pouvoir fédéral

sur les prix et l’allocation des
ressources d'investissements. Ce
contrôle central, tenu pour res-

ponsable de l’apparition de dis-

torsions dans l'économie au début

des années 60. fut abrogé par les

réformes de 1965. Le système
bancaire, réorganisé, a été doté

du Tôle prépondérant dans le

financement des Investissements.

L’autonomie des entreprises en
matière de salaires, de prix, d’in-

vestissement était largement

accrue. Dans une économie où
prédominent les mécanismes de
marché, les plans quinquennaux
continuent de fixer les objectifs

globaux de la croissance, mais

de manière Indicative.

Afin de lutter contre l’influence

croissante d’une technocratie «tans

les grandes entreprises, une ré-

forme de l’autogestion au sein de
rentreprise, en 1971, a complété
la décentralisation. Chaque cel-

lule de production jouit désormais
d’une autonomie qui inclut le

droit de sécession avec l’entre-

prise. Les conseils ouvriers de ces

Sous-développement et

LE retard agricole et le sous-
emploi témoignent de la

persistance d’un certain sous-

développement- Malgré un poten-
tiel agricole réduit (le tiers

seulement du territoire est situé

en plaine), l’agriculture occupe
encore la moitié de la population
activa J1 en résulte un morcelle-
ment des terres (85 % des super-
ficies sont propriétés privées) et
un faible degré de mécanisation
qui maintiennent la productivité

à un niveau très bas. La crois-

sance de la production agricole

ne suit pas la progression rapide

de la consommation de biens
alimentaires due à l’amélioration

du niveau de rte et au tourisme ;

et les importations sont de plus

en plus nécessaires (elles ont aug-
menté de 15 % par an de 1968 à
1972) alors que les exportations

de produits agricoles ont tendance
à stagner.

La pression démographique qui
s’exerce dans les réglons agricoles

témoigne d’un sous-emploi par
ailleurs manifeste. Les demandes
d’emploi non satisfaites ont at-
teint le nombre de quatre cent
mille en 1973 (9 % de la main-
d’œuvre intérieure) ; l’émigration

(un million de Yougoslaves tra-

vaillent actuellement à l’étranger)

constitue un palliatif, mais elle

draine hors de Yougoslavie une
main-d’œuvre qualifiée et des
mesures récentes ont été prises

afin d’enrayer oe phénomène.
Ces traits de sous-développe-

ment traduisent en réalité de très

fortes disparités régionales. Le
cloisonnement géographique du
pays a freiné son intégration

économique: les massifs monta-
gneux rendent très difficiles tes

communications Nord-Sud et ont
maintenu une ligne de partage

entre te nord du pays, tradition-

nellement dans la sone d’attrac-

tion occidentale, et le Sud, où le

• Groupe d’études prospectives
Internationales. Centre français du
commerce extérieur.

r organisations de base » ont un
pouvoir fiértgif sur la répartition

du profit entre salaires, investis-

sements, services collectifs.

Malgré radaptation progressive

du système économique et la

croissance dynamique, la persis-

tance du sons-développement
continue de peser fortement sur
l'économie yougoslave.

oppositions régionales

développement ne fut amorcé
qu'en 1945. Le revenu par habi-

tant de la Croatie, de la Slovénie,

de la Serbie, se situe entre 7000
et 11000 dinars, alors qu'il n’ex-

cède pas 4 000 en Bosnie-Herzé-
govine, en Macédoine et au
Monténégro. La croissance écono-
mique n’a guère atténué tes écarts

de développement : la participa-

tion au P.N.B. des zones sous-
développées, qui représentent 35 %
de la population, stagne depuis
dix ans À 21 %. Et, compte, tenu
du dynamisme démographique
élevé, le revenu par tété des
régions pauvres s’est relativement
dégradé (il était égal en 1968 à
82 % du revenu moyen, en 1971

à 59 %).

Cette situation a pris, ces der-
nières années, une acuité parti-

culière : la réforme de 1965, en
étendant le râle des mécanismes
de marché, a accentué les diver-

gences d’intérêts entre les Répu-
bliques : si tes plus développées
ont tout à gagner à une libre

circulation des capitaux et mar-
chandises au sein de l'économie
yougoslave, les plus pauvres re-

vendiquent le maintien d’une
redistribution des ressources par
la -Fédération. Le ralentissement

de la croissance économique vers

la fin des années 60 a favorisé

l'exacerbation du conflit qui a
abouti en 1971 à une réforme
constitutionnelle destinée à ins-

taurer un nouvel équilibre. Celui-
ci implique, dans le domaine
économique, la réduction des pou-
voirs de la Fédération an profit

de ceux des Républiques, et le

renforcement de la concertation
Interrépublicaine. Les décisions

importantes concernant te sys-
tème et la politique économiques
ne peuvent être prises qu’â l'una-

nimité des Républiques. A l’éche-

lon fédéral, un fonds d’aide aux
réglons sous-développées est ali-

menté par des contributions
républicaines fixées d’un commun
accord.

QUELQUES CHIFFRES
1973)

324 million» de tonne*

3^5 millions de tonne*

35,0 milliards de kilowatts-heures

4,8 millions de tonna
2* » »

MJ » »

ZJ » e

3,2 * »

+ 330 millions de dollars

RECETTES INVISIBLES * (ta miTUons de dollar»):

Envols des ouvriers émigrés : 1 SM
— Recettes touristiques : 630

• Non comprises eettea dos transport*.

(anni
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Cette réforme est évidemment

de nature à entraîner un alour-

dissement des processus de déci-

sion. Elle pourrait rendre plus

difficile la correction de certains

déséquilibres de l’économie you-
goslave.

L’inflation et le déséquilibre

de la balance commerciale,

qui sont, depuis le début des an-
nées 60, des problèmes permanents
de l’économie yougoslave, ont

pris depuis quatre ans une am-
pleur plus préoccupante.
Le coût de la rte a augmenté

en 1971 de 16 %, en 1972 de 17 %,
en 1973 de 20 %, ce qui a provo-
qué une réduction des salaires

Le déficit de la balance commerciale

LEGEREMENT déficitaire avec

les pays socialistes, la balance

commerciale avec les pays occiden-

taux a accusé en 1973 un déficit

de 1JS milliard de dollars (1). La
croissance industrielle a en effet

érigé des importations massives

d’équipements et de produits

intermédiaires. Le développement
de la coopération économique a.

certes, facilité des transferts de
technologie occidentale qui ont

permis d’accroître tes capacités

d’exportation yougoslave et de
substituer une production natio-

nale à [Importation (dans te

secteur automobile par exemple).
Néanmoins, les investissements
étrangers, autorisés depuis 1967.

n'ont pas donné tous tes résultats

escomptés: d’une part, l’apport

de' capital a été relativement
limité (125 militons de dollars

jusqu’en 1973), d’autre part les

entreprises mixtes, qui se con-
centrent dans tes industries mé-
caniques et chimiques, restent

très dépendantes de livraisons

occidentales de machines et de
matériels.

réels de 5 %. Or l’action air tes

prix et la politique fiscale, qui

restent du domaine du pouvoir
fédéral, paraissent se heurter k
l'autonomie des conseils ouvrière;

l'objectif actuel est donc de met-

tre en place une politique des

revenus par un système d'accords

sociaux conclus entre syndicats,

entreprises. Républiques. D’autre

part, l’élévation du taux d'intérêt

sur les crédits, et use certaine

amélioration de la gestion des

entreprises (qui avalent en lSTi

et 1972 tendance à lancer des
Investissements sans financement
adéquat) devraient assainir la

situation.

L’endettement extérieur de la

Yougoslavie reste d’ailleurs mo-
déré (environ 2,5 milliards de
dollars) grâce aux rentrées de
devises procurées par le tourisme
et les transferts de fonds des
travailleurs émigrés, n n’en reste

pas moire que le déficit commer-
cial pèse sur l’équilibre écono-
mique interne, tes dévaluations
successives du dinar accentuant
rinflation importée.

nickel, bauxite notamment, sont
de nature à permettre un impor-
tant développement de la métal-
lurgie ferreuse et non ferreuse.
L’exploitation du potentiel hydro-
électrique et des réserves pétro-
lières fait partie de cette stratégie.

De telles orientations appa-
raissent justifiées, a posteriori par
la crise énergétique. L’intérêt des

pays twi* de l’Est que de l’Ouest

à une participation au dévelop-

pement yougoslave pourrait s’en
trouver relancé. Cependant, tes

conséquences directes et indirec-

tes de la crise énergétique ne
peuvent que toucher sérieusement
réconomle yougoslave : on estime

que. du fait de la hausse des prix,

la valeur des importations pétro-

lières s’élèvera de 200 millions de
dollars ai 1973 à 600 million* en

1974. Parallèlement, la détériora-

tion de la situation économique
des pays occidentaux aura vrai-

semblablement des incidences sur

les recettes en devises que la

Yougoslavie tire du tourisme et

de remploi à l’étranger d'une

fraction importante de sa main-
d’œuvre. Ces influences sont déjà

apparues en 1974 et les dirigeants

évaluent à 720 militons de dollars

1e déficit de la balance des paie-

ments en 1974.

L’analyse des causes structu-

relles de ces déséquilibres a
conduit à adopter dans te plan
1971-1075 de nouveaux oses de
croissance prioritaires. Le déve-
loppement accéléré des Industries

de base, jusqu’à présent négligées,

devrait rendre l’économie moins
tributaire de Ffanpartation, dans
des secteurs où la Yougoslavie
dispose d’un potentiel naturel

non négligeable; ses ressources

en minerai de fer, chrome (2),

L'économie yougoslave parait

donc particuliérement vulnérable

dans te contexte économique dif-

ficile que connaissent tous les

pays européens. Les années à
venir constitueront sans doute un
test pour la stabilité du système
économique mis en place et pour
sa capacité de soutenir une crois-

sance qui, jusqu’à présent, a
concouru à l’image de la You-
goslavie dam l'opinion publique

internationale.

’ *

(1) Pour la échanges avec la
CAS, voir la tableau qui accom-
pagne l’article de Pan] Yankovltch.

(2) Quatre-vingts pour cent des
réserva européenne*.

LE COMMERCE EXTÉRIEUR EN 1973
(en millions de dollars)

Exportations Importations

PATS CAPITALISTES DEVELOPPES ISM 2 806
dont Europe occidentale 1 318 2483

COMECON SIS im
dont CASA 409 497

TIERS-MONDE 334 654
TOTAL 2853 4550

i :
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L’industrie, base d’une meilleure

coopération avec la France

Par BOSA YOVOVITCH *

A CCELERER (e rythme de la

production Industrielle, c'est

un des objectifs prioritaires

de la politique yougoslave de dé-

veloppement. Le tau* moyen de

croissance ou cours de la dernière

décennie a été de 6,8 % (jusqu'à

16 % dans tes années de conjonc-

ture favorable).

A la fin de 1 972, la Yougoslavie

comptait deux mille sept cent

trente-trois entreprises industrielles

employant plus d'un million six

cent cinquante mille personnes.

Pour la production brute et le

nombre de personnes employées, la

métallurgie se place en tête des

quelque vingt et une bronches de

l'industrie. Viennent ensuite les

textiles, l'alimentation, le bois, la

chimie, la production d'énergie et

les métaux non ferreux.

Dans la compétition pour ac-

croître la production, c'est l'indus-

trie de transformation des métaux
qui vient en tête. Adoptant les

dernières innovations de la tech-

nique, l'industrie métallurgique,

l'électro-industrie et la construction

navole se sont taillé une place

parmi les producteurs mondiaux,
tant par la qualité de leurs produits

que par leurs prix. La production,

dans ces bronches, croit d'une

année à l'autre, dépassant parfais

le taux moyen de croissance de la

production industrielle générale en

Yougoslavie. Ce fut le cas au cours

des dix premiers mois de 1974 :

le taux de production a augmenté

de 11 %dans l'Industrie métallur-

gique et, dans /'électro-industrie,

de 18 % par rapport à la même
période de 1973. L'Industrie métal-

lurgique, l'électro- Industrie et la

construction navale interviennent

pour 30 à 40 % dans l'ensemble

des exportations yougoslaves. Des
entreprises géantes ont été créées

telles que c Jodran Brod », qui

fabrique des bateaux et des mo-
teurs Diesel, « Crvno Zastavo »,

une usine d'automobiles, « UMI »,

un géant de l'industrie de trans-
formation des métaux, « Gorenje »,

« TAM », c Rade Koncar » et bien
d'autres encore. Dans le domaine
de l 'électro-industrie, K faut citer

parmi les plus grandes entreprises

« Iskra », de Kranj, c El » de Nls,

« Rudi Cojavec », etc.

Le coût des matières premières

TOUTEFOIS, le développement de
la production dans les entre-

prises métallurgiques pose certains

problèmes, tels que lo vente des

produits fabriqués et l*aehat des

matières premières. Planifié en

fonction des réserves de cuivre, de

zinc, de plomb et d'aluminium, qui

sont importantes, et en fonction

d'outres réserves, modestes mais

suffisantes, de minerais de fer,

l'essor de l'industrie de transfor-

mation des métaux a été freiné.

En effet, les fonds Investis étaient

plus vite récupérés dans le secteur

de la transformation des métaux
que dans celui de l'extraction. En-
traînée par le méconisme du mar-
ché, la politique d'investissement a
négligé les matières premières, dont
l'exploitation a cessé de se déve-
lopper. Négligeant ses propres rl-

* Journaliste, éditorialiste Indé-
pendant, & Belgrade.

chesses, la Yougoslavie Q choisi

d'importer des matières premières.

Ce fo iront, elle devenait tributaire

des fluctuations du marché mon-
dial, toujours instable et imprévi-

sible.

Dans le même temps qu'elle

exportait les produits de l'industrie

des métaux non ferreux (pour un
montant de 274,7 millions de dol-
lars au cours des sept premiers
mois de 1974), la Yougoslavie
importait pour 200,5 minions de
dollars de produits déficitaires (pro-

duits du nickel, du cuivre laminé
et de l'aluminium). Quant à la

sidérurgie, pour une consommation
de 2,5 millions de tonnes de fer

prévue pour cette année, 928 000
tonnes devront être Importées.

D'autre part, la consommation pré-
vue de 513 000 tonnes d'acier pour
béton armé ne pourra être entiè-
rement couverte par les ressources
nationales. Les quelque 40 000
tonnes manquantes seront égale-
ment importées.

Afin d'atténuer cette dispropor-
tion structurelle pour la période à
venir, d'importants Investissements
seront faits dons ie secteur des
matières premières.

Pour l'importance de sa produc-
tion, l'Industrie textile vient au
second rang. En 1972, elle a
employé 273 470 personnes, pour
une production de 10 678 millions
de dinars. Au cours des sept pre-
miers mois de 1974, l'industrie
textile n'a enregistré qu'une légère
augmentation de production (6 %
environ), ce quf est dû, sons doute,
aux conditions économiques
complexes du marché mondial. Le
prix de toutes les matières pre-

à

mi ères destinées à l'industrie textile

a augmenté au cours des quatre
dernières

. années de 260 % en
moyenne pour le coton, de 360 %
pour les fibres de laine, de 172 %
pour 1e jute et de 140 à 481 %
pour les fibres synthétiques. La
hausse des cours des matières pre-

mières a fait monter aussitôt le

prix des produits fabriqués. Lo
production en a souffert, car toute
hausse du août de la vie a des
répercussions défavorables sur cette
bronche de l'Industrie où la de-
mande subit toujours des variations
considérables.

En valeur, l'exportation des pro-

duits textiles a augmenté en 1974
de 35 %, mais le volume est resté

te même, ('accroissement de la

voleur étant dû à la hausse des
prix. Il en résulte une exploitation
insuffisante des capacités de l'in-

dustrie textile et, par conséquent,
une baisse de la production Le
volume de production a baissé de
4 % pour la confection de la lin-

gerie et de 2 96 pour le prêt-

à-porter et pour les tricots.

L'industrie textile, qui exportait
surtout vers des marchés conver-
tibles (70 % des échanges en
1969), s'est tournée en 1974 da-
vantage vers les pays de l'Europe

de l'Est, où elle est intervenue pour
53 % des échanges, contre 30 %
les années précédentes.

L'industrie alimentaire yougo-
slave emploie près de 1 50 000 per-

sonnes et réalise une production de
plus de 8 milliards de dinars. Le
taux de croissance de la production
en 1974 est supérieur de 10 %
à celui de l'année 1973. Une pro-

duction record de 540 000 tonnes

« , O
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Une volonté : participer à

la division internationale du travail

Par PAUL YANKOVITCH

640 ralUfons de dollars octroyé A la

Yougoslavie] par PULFL8.9L U y a deux
ans n'a été utilisé que partiellement.

Dans l‘ensemble cependant, la poli-

tique de coopération avec le

COMEDON a contribué dans une

Pendant une période relativement

longue, les échanges entre la Yougo-
slavie et les pays de l'Europe de
l'Est ont eubi les répercussions des
divergences idéologiques et poli-

tiques. Celte époque semble mainte-
nant révolue. Comme le COMECON
constitue un énorme débouché pour
nombre de leurs produits, les Yougo-
slaves ne cachent pas qu'ils souhai-
tent développer davantage encore la

coopération avec celte partie du
monde.

Accroître les exportations à l'Ouest

L
E principe de la non-apparte-
nance aux blocs inspire aussi
bien le commerce extérieur que

la diplomatie de la Yougoslavie. Pour
cette raison, Belgrade s constamment
refusé d'adhérer au COMECON (ou
C.A.E.M.) ou à (a C.E.E. Hommes
d'affaires, théoriciens et politiciens

ns dissimulent d'ailleurs pas leurs

réserves à l'égard des deux orga-
nisations, qui, estiment-tUr, entravent
objectivement le développement libre

et naturel des courants commerciaux
entre les peuples. Les blocs poli-

tiques et militaires, dont l’existance

constitue une menace pour la paix,

ne s'en trouvent que renforcés.

Mais puisque le COMECON et la

C.E.E. sont des réalités, que leurs

membres sont, de surcroît, les par-

tenaires les plus importants et de
loin de son commerce extérieur, la

Yougoslavie recherche des formas de
collaboration bilatérale et multilaté-

rale dans tous les domaines. Cette
attitude est dictée à le fois par te

désir de régler les problèmes que
créent A son économie les systèmes
régionaux auxquels elle n'appartient

pas et par une volonté de «Insérer,

en dépit de son régime socialiste,

dans la division internationale du
travail. Tout cela, bien entendu; à
condition qua son Indépendance
nationale soit respectée, que per-

sonne ne se mêle de ses affaires.

Grèce à la politique économique
qu'elle pratique depuis une ving-

taine d'années et qui, dans les

échanges avec l'étranger, ignore le

monopole d'Etat accepte le fonc-

tionnement du marché et de ses

mécanismes, la Yougoslavie a obtenu
d'importants succès. Elle exporte
actuellement près d'un quart de son
produit social et entretient des rela-

tions commerciales avec presque tous

les pqys du monde. Ses échanges
avec le COMECON st (a C.E.Ë. occu-
pent une place exceptionnelle.

C’est en 1964 que la Yougoslavie

a conclu un accord avec l'organisa-

tion Internationale qui a son siège A

Moscou. Celuf-cl, encore en vigueur,

a un caractère strictement ècono-
miqueL il prévoit la participation des
représentants yougoslaves aux tra-

vaux de toutes les commissions et

des autres organismes du COMECON,
libres à eux .d'accepter ou non les

décisions qui peuvent y être prises.

Cette formule assura à la Yougo-

slavie une position privilégiée sans
qu'elle soit membre de plein droit,

membre associé, ni observateur. Elle

a permis de faire progresser la col-

laboration multilatérale avec les pays
socialistBB (les Yougoslaves parti oi-

pent aux travaux de treize des qua-

torze commissions permanentes du
COMECON). D'autre part, un certain

nombre d'entreprises ont adhéré à
plusieurs associations du COMECON
(Interatomonergo. Intarmctal. Inter-

him, etc.) et conclu des accorde de
coopération et de spécialisation k
long terme (cinq accords) ou de
coopération scientifique et tech-

nique (huit records). Pour les devises

et les crédits, un accord a été elgné
avec la Banque internationale d'in-

vestissement de Moscou.

Le commerce avec l'Est

D U-fait que les pays du COMECON,
dont trois ont une frontière avec

la Yougoslavie, ont & résoudre, eux

aussi, des problèmes (Téneiglé et

de matières premières, les possibi-

lités de coopération dans ce secteur

sont nombreuses. C'est ainsi que les

o-gantâmes compétents des deux- par-

ties étudient,- entre autres,' un pro-

jet de rattachement du système élec-

tro-énergétique yougoslave au futur

système électro-énergétique du
COMECON et- envisagent aussi ren-

voi de gaz naturel & un gazéoduc

yougoslave. Un arrangement vient

d'être mie au point pour la partici-

pation de la Hongrie et de Tchéco-
slovaquie à la construction d'un olôo-

LES ÉCHANGES
AVEC LES PAYS

COMMERCIAUX
DU COMECON

(en mtilions de dation, pour la période des dix première mois de 1974

comparée à la même période de 1973)

EXPORTATIONS 1974 1973

Bulgarie W4 37,1

Hongrie 73-5 «U
RJ>-A. . 1024 «w
Pologne 126,3 92,6

Roumanie 1014 60,0

UJK.SJ5. 8144 3224

Tchécoslovaquie 183,7 «4
Mongolie 0,3 0,82

Cuba 0,6 14
TOTAL 1 716.2

IMPORTATIONS
Bulgarie 62*3 35,8

Hongrie 934 S3Jt

B.DA US* XlSfi

Pologne SM 994

Roman nie 132,7 684

U.K-S-S. ezz.4 300
Tchécoslovaquie 239,3 1454

Mongolie M 8,2

Cuba au M
TOTAL 14124 827,3

duc qui partira d'un 'port adriatique

près de Rljeka.

Néanmoins,
. les échanges entre la

Yougoslavie et les paya membres du
COMECON ee font ancors, dans une
énorme majorité, but uns base bila-

térale. lie n'ont cessé de sa dévelop-

per ces dernières années et attein-

dront, probablement pour ta période

de 1971-1975, la valeur de 8 militante

de doHars, soit le double du chiffre

réalisé dans les cinq années précé-

dantes. Cela correspond A un tiers

environ des échanges globaux de la

Yougoslavie avec l'étranger.

La structure des échangée est

considérée satisfaisante. Les expor-

iations yougoslaves comprennent des
navires at des équipements, des
machines, diverses matières pre-

mières (bauxite, plomb, superphos-

phate. etc.), des produite Industriels

et pharmaceutiques, les vins, le

tabac, les chaussures, les articles

de confection st de tricotage, etc.,

alors que le pétrole, le coke, les

produits eidérurgiques laminés, le

fer brut, l'aluminium, le ciment, la

coton, lea machines et les équipe-

ments figurent dans les Importations

en provenance' de cette région. La
balance des paiements. A peu près

équilibrée, ne pose pas de problèmes

majeurs. Les quelques difficultés que
Ton constate proviennent essentiel-

lement de la différence entre le sys-

tème économique yougoslave st celui

des pays du COMECON, de le ques-

tion des prix st du mode de paie-

ment Quelquefois, de l'Impossibilité

pour les entreprises yougoslaves déjà

équipées e-* machinas d'origine occi-

dentale d’utiliser la technique ou la

technologie es pays de l'Europe de
l'Est C'est précisément pour cette

dernière raison qu'un crédit de

usure DK CUTVRE EN SERBIE

la production de bols prétrovaHIé,

de sorte que tes possibilités offertes

à la production et ou placement ne

sont pas exploitées à . fond. Les

Etats-Unis et te Canada constituent

les meilleurs marchés pour l'expor-

tation de l'ameublement yougoslave.

La Yougoslavie s'y est d'ailleurs

taillé une place de choix, grâce

aux efforts qu'elle a déployés pen-

dant de nombreuses années. Le

marché de ces deux pays, qui

avaient absorbé en 1970 54 %
de 1‘exportation yougoslave de
meubles, tient la première place

dans la voleur totale des toqjortu-

tions de l'industrie du bols. La
dévaluation du dollar a eu des

répercussions désastreuses sur le

revenu de cette branche indus-

trielle.

Ces dernières armées, les pro-

ducteurs de l'industrie du bois you-
goslave se sont vus obligés d'im-

porter des copeaux en raison de
l 'insuffisance des capacités de
transformation dons la première

phase d'usinage. Ce problème trou-

vera sa solution dans quelques

années, avec la mise en service de

plusieurs combinats de transforma-

tion du bois actuellement en chan-

tier. L'Industrie du bois redeviendra

alors une branche Industrielle exclu-

sivement exportatrice.

Avec tous les pays

de sucre est prévue, soit 1 00 000
tonnes de plus que l'année précé-

dente. En 1974, ta production de

charcuterie a atteint 98 640 tonnes

et celle des conserves de viande

61 713 tonnes. La Yougoslavie est

un exportateur de viande connu et

apprécié dans le monde entrer.

Cette brandie Inès concurrentielle

doit faire face, elle aussi, au pro-

blème de la vente, d'autant plus

que les conditions des échanges

avec les pays de ta CE.E. ont

changé. Le marché italien est

fermé, les tendances générales de

la politique agricole de la C.EE
vont vers une réduction de l'inter-

vention des pays non membres.

Reposant souvent sur une tradition

centenaire, des entreprises géantes

ont été créées, teHes que les combi-

nats d'industrie agricole Beograd

à Belgrade et Servo Mihcdj à Zren-

janin

,

les combinats d'industrie ali-

mentaire Qsijek à Osijek, Juhor à

Svetozarevo, Beije, Gavriloric, pour

n'en citer que quelques-uns.

L'industrie du bois, brandie d'ex-

portation traditionnelle, place ses

produits sur les marchés étrangers.

Hier encore, cette Industrie n'étaït

qu'exportatrice. En. 1973». ta Yougo-

slavie a exporté quatre cent

soixante mille articles d'ameuble-

ment, de luxe et standard, dans te

monde entier. La production des ar-

ticles fabriqués est fonction de celle

du bois prétravcrrllé, qui est égale-

ment très demandé sur le marché
étranger. Le volume de ta production

en 1974 a augmenté de 15 % por

rapport à 1973. La valeur nominale

des exportations a augmenté de

53 %. La détérioration du marché

italien a provoqué une baisse de

AU cours des trente dernières

années, ta Yougoslavie na-

guère agraire, est devenue un

important pays industriel. En ap-

pliquant une politique fondée sur

l'étude comparative des produc-

tions, eUe s'est intégrée à ta divi-

sion internationale du travail.
Conformément à sa vocation de

pays non aligné, elle entretient des

relations commerciales avec tous

tes pays, quels que soient leur

niveau de développement écono-

mique et leur système politique.

EHe coopère avec les pays occiden-

taux développés, en même temps

qu'elle intensifie ses échanges avec

tes pays socialistes et les pays en

voie de développement.

Mois c'est avec les pays d'Eu-

rope occidentale que ta Yougosla-

vie entretient tes rapports écono-

miques tes plus étroits. H convient

de dire, cependant, que dans le

cadre de la coopération avec les

pays de la CEE. les échanges
franco-yougoslaves n'occupent pas

une place correspondant à ses possi-

bilités réelles. SI l'on fixait l'Index

des échanges de ta Yougoslavie

avec ta C.EE à 100, tes expor-

tations vers l'Allemagne fédérale et

('Italie seraient de l'ordre de 77 %,
alors que vers 1e marché français

elles n'otteîndraient que 8 %. H
en est de même, ou presque, pour

les importations qui, en provenonce

de ta R-F-A. et de l'Italie, sont de

l'ordre de 73 % et, en provenance

de la France, de l'ordre de 10 %
seulement. On observa cependant,

ces dernières années, une Intensi-

fication des échanges avec ta

France. En 1969, ta voleur des

exportations yougoslaves vers oe

pays était de 49 minions de dol-

L ES paye do la C.E.E sont pour
tes Yougoslaves des partenaires

économiques encore plus Importante

qua ceux du COMECON. Leur part

dans le commerce extérieur yougo-
slave est de l'ordre de 40 %. Après
de longues et laborieuses négocia-

tions, les deux parties ont signé en
1070 un accord qui fut élargi et

précisé en 1973. Certains produits

yougoslaves ont obtenu un meilleur

traitement, mata les avantages sont
souvent annulée, estim»4-on, par le

système compliqué des prélèvements
ou par tes embargos. (On évalue à

120 millions de dollars tes pertes

subies par les exportateurs yougo-
slaves au cours de 1974, du tait

des embargos imposés par la Com-
munauté.) C’est surtout le cas pour
les- produite agricoles, en premier lieu

la viande, qui, ft elle seule, repré-

sente 30% des exportations vers

l'Italie. Néanmoins, l'accord de 1973,

valable pour une période de cinq ans,

permet, en dépit de ses faiblesses,

au commença yougoslave de mieux

s'adapter eux mécanismes de la Corn-

ions, en 1 973 elle avait atteint

80 millions de doHars et poursui-

vait cette ligne ascendante jusqu'à

dépasser, au cours des six premiers

mois de l'année écoulée, 65,1 mil-

lions de dollars. Les importations

ont accusé tes mêmes tendances.

De 72 millions de dollars en 1969,
elles sont passées à 203 millions

de dollars en 1973, et à 198,4

mrHiocts de doHars pour les six

premiers mois de l'année écoulée.

L'accroissement du volume des
échanges s'est néanmoins accom-
pagné d'un déficit de la balance
commerciale. De 23 millions de
dollars en 1969, il est passé à

733 millions de dollars pour le

seul premier semestre de 1974.
Bien que légèrement compensé par

tes envois de fonds des Yougo-
slaves travaillant en France et les

recettes touristiques, ce déséqui-

libre des échanges commerciaux au
bénéfice de ta France constitue une
sérieuse entrave à la poursuite de
la coopération. Afin que les échan-
ges commerciaux puissent se déve-

lopper favorablement, H est dans
l'intérêt des deux pays d'intensifier

les exportations yougoslaves vers

la France, ce qui a d'ailleurs été

constaté ou cours de la dernière

réunion du comité mixte franco-

yougoslave pour ta coopération
économique, industrielle et tech-

nique.

La coopération économique entre

la Yougoslavie et la France ne
peut que se développer, car elle

correspond non seulement aux pos-

sibilités réelles et à l'intérêt éco-

nomique, mais aussi à l'amitré

traditionnelle qui fie les deux pays.

BOSA YOVOVITCH.

grands mesure as développement

Industrial de la Yougoslavie, en pre-

mier tisu A l'équipement des aciéries,

des tamlnsries, des centrales thermo
et hydro-électriquee, des cimenteries,

des sucreries et autres Industries ali-

mentaires, des usines chimiques, etc.

La construction d’un des plus grands
ouvrages de [Infrastructure, te (Sys-

tème énergétique et de navigation

réalisé mur te Danube, dans les

«portes de fer», en commun avec
la Roumanie a été financée pour une
part par des crédits 'soviétiques.

irunauté. U doit faciliter une colla-

boration multilatérale qui est encore
A l'état embryonnaire. Actuellement,

ce sont les formes multiples et

diverses d'échanges bilatéraux qui
restent dominantes.

Les échanges commerciaux sont

caractérisés par un accroissement
rapide et continu, mais la balance
yougoslave souffre d’un solde néga-
tif permanent qui, sauf pendant quel-

ques années, n'a cessé de s'aggra-

ver. Pour remédier au mal, tes You-
goslaves suggèrent non une réduc-

tion des Importations an provenance
de la Communauté, mais un accrois-

sement de leurs propres exportations

vers cette région. L’entreprise exi-

gera, certes, dss efforts exception-

nels de leur part, mais aussi des

pays membres de l'organisation de

Bruxelles, s) ta Communauté entend
développer ea collaboration avec la

Yougoslavie.

Les pays de la C.E.E. sont donc
les principaux partenaires commer-
ciaux de ’a Yougoslavie. Ils occu-

pent également la première place

pour ce qui est de la coopération

technique, scientifique, technologique

et financière (l'Allemagne fédérale, la

France et l'Italie, notamment ont

octroyé d'importants crédite destinés

pour la plupart à l’achat d'équipe-

ment Industriel). Les entreprises you-

goslaves coopèrent avec des firmes

de la Communauté pour produire des
machines, es automobiles, des appa-

reils ménagers, du matériel et des

Installations électriques, etc. Des
comités mixtes Intergouvememen-

taux, des sections spécialisées des

chambres économiques et d'autres

organismes s'efforcent d'établir des

lions plus nombreux el plus étroite.

La Yougoslavie est le seul pays

socialiste qui autorise l'Investisse-

ment de capiteux étrangers et l'ex-

portation du bénéfice. La législation

élaborée c*m dernières années offre

de grandes possibilités de place-

ments pour mener des activités com-
munes avec les entreprises yougo-
slaves sur le marché national ou
dans les pays tiare. Les statistiques

soulignent que sur cent dlx-sept

accorde conclus dans ce domaine
soixante-douze le sont avec dss
investisseurs de ta Communauté. On
estime cependant qu’il . ne e’aglt IA

qua d'un début car la Yougoslavie
est encore loin -"avoir mis en valeur

toutes ses ressources naturelles et

ses richesses minières qui, A l'heure

de la récession, offrent un Intérêt

évident pour lea pays Industriellement

développés.

Plus de trois millions de touristes

venus de la G.E.E. ont séjourné en
Yougoslavie au cours des neuf pre-

miers mois de 1974, ce qui repré-

sente 90% de l'ensemble du trafic

touristique. Les clients qui dépensant
chaque année plusieurs centaines dB
millions de dollars ont à leur dispo-

sition hâtels et restaurante corres-

pondant aux normes du tourisme
international. :& participent A une
collaboration économique dont les

possibilités sont pratiquement Inépui-

sables.

Le jour où le gouvernement de
Belgrade a décidé d'ouvrir tes fron-

tières et de permettre à ees citoyens

de se déplacer librement IA où H
leur semblait bon, des milliers de
Yougoslaves ennt partis vers les pays
de la Communauté, A ta recherche de
meilleurs salaires. Ils ont déjà envoyé
A leurs familles des milliards de dol-

lars qui comblent le déficit de la

balance des paiements. Leur situa-

tion d'émigrés économiques est

réglée par une série de conventions
bilatérales leur assurant les mêmes
droite que ceux reconnus aux ouvriers

des pays qui les hébergent. A cetta

forme de collaboration, les Yougo-
slaves voudraient en substituer une
autre, A leur avis plus efficace et

plus stable. Au lieu d'exporter de la

main-d'œuvre, ils proposent d'impor-

ter des capitaux. Ceux-ci serviraient

A agrandir les installations exis-

tantes ou A construire de nouvelles

usines, dont la production serait

livrée aux Investisseurs. Des sugges-
tions dans ce sens ont déjà été faites

A certaines gouvernements de la

Communauté.

La Yougoslavie est un partenaire

traditionnel des pays membres de la

C.E.E qui sont ses grands fournis-

seurs de biens d'équipement. Pour sa
part, elle leur offre un large assor-

timent de produits agricoles, indus-

triels et de matières premières. Son
crractère de paya non aligné entiè-

rement libre de ses mouvements faci-

lita toutes las formes de collabora-

tion mutuellement avantageuses avec

la C.E.E. Male, pour que cette col-

laboration puisse s'épanouir, elle

estime que l'organisation de Bruxelles

devrait «s'ouvrlr» davantage et

rendre plus flexible son système de
restrictions. C’est alors qu’elle
pourra augmenter substantiellement

ses exportations at assurer des livrai-

sons durables et sûres aux prix

compétitifs.

LES ÉCHANGES COMMERCIAUX
AVEC LA CEE

(en millions de dollars, pour la période des dix premiers mon de 1974
comparée à la même période de 1973)

EXPORTATIONS 1974 1973

Belgique-Luxembourg 214 14,6

Pays-Bas 44,6 *7,6

Franc

*

71*5 644
Italie 377,6 373,5

ETA 306,2 260,4

Grande-Bretagne 59.1 684
Danemark 12,7 IA»
Irlande 0* 04
TOTAL 8934 8304

DEPORTATIONS
Belgique-Luxembourg 653 444
Pays-Bas 984 634
France 223,0 1684
Italie 719,8 4174
BP4. 10864 6974
Grande-Bretagne 2104 1354
Danemric 304 184
Irlande 3,7 6,4

TOTAL 2 4384 15424
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CULTURE

Les hommes et les tendances

de la peinture contemporaine

Par MIODRAG B. PROT1TCH *

C OMME tontes les autres, la

peinture yougoslave d’an-

jounThui est composée d’un

mélange complexe d’actualité, de
passé et de futur qui apparaît
ri«ms on processus à la fois

continu et discontinu. C'est ninri

que les îïenu avec la tendance
poétique d'entre les deux guerres
sont représentés par les partisans

du figuratif, allant de l’expies-

stalinisme & l'intimisme, et la

rupture avec cette tendance par
les partisans des nouveaux types

de figuration, allant du néo-
expressionnlszne à cet art ma-
gique, surréel et abstrait qui fut

une nouveauté après 1850 et qui
se manifeste encore en plusieurs

courants opposés.

D’abord la continuité. On dis-

cerne des modifications dan* l'ex-

pressionnisme initia.! de Jovan
Bijelltch (1886-1864), de Zora Pe-
trovitcü (1894-1862), de Milan
Konjovitch (1898), d’Oscar Her-
mann (1886-1974) — dont le côté

ïcanologique est très appuyé. Us
libèrent des foroes Instinctives,

composent une nouvelle équation
temps-espace, remplacent le

temps-durée ininterrompu par le

temps-somme de moments isolés.

Konjovitcb et Bljelitch. par
exemple, ont condensé leur pay-
sage caractéristique en sigle pas-
donné du coloria et Hermann l’a

peuplé d’une splendeur mythique
et Mimique

Or. le développement des ex-
pressions d’avant guerre, opposées
& rexpressionnisme, réalisme poé-
tique et intimisme, persiste encore.

font place & leurs ombres spiri-

tuelles. Oton Posfcrnznîk (1900)

est riOT1” la même Tign*», furwlls

que les autres représentants de
cette génération progressent en
général dans resprit de leur

expression d'avant guerre. H en
est de même pour les œuvres de
Marko Celebônovitch (1902) et
d’Anton Oojmir Kos (1896-1970).

La dlscantirmité radicale est le

fait de certains peintres apparte-
nant aux deux générations. Les
plus grands sont Petar Lubarda
(1907-1974), qui abandonne son
réalisme poétique d’avant guerre
pour s'orienter vers les légendes
de 1histoire nationale ou vers les

paysages épiques du Monténégro,

y cherchant une métaphore mo-
derne qu’n introduit dans le

domaine de l'pTpwwnmmtgmg as-
sociatif et abstrait ; Mllo Miluno-
vîtch (1887-1967), hanté par le

symbolisme du monde méditerra-
néen, par les lignes sévères, les

couleurs bleues et brunes ; Mari]
Pregelj (1913-1867). qui vit sous
la pression expressionniste des
camps de concentration, des souf-
frances et de la mort: Gabriel
Stupica (1913), qui, après de
sombres natures mortes « de mu-
sée » et des portraits d’une psy-
chologie mordante et «Tune plas-

tique suggestive, s'enfonce dans
un «limât de mélancolie et d’iso-

lement, dans le néant blanc de
ses jeunes mariées, par recours à
des moyens d’un « infantilisme s

extrêmement subtil et Intellec-

tuel ; Kxsto Hegedusitch, dont
l’œuvre retentissant des échos de

nouvelles » (de Zagreb). C’est une
nouvelle impulsion donnée & l’abs-

traction géométrique et au cons-
tructivisme. Ce sont des recher-

ches purement visuelles qui
s’étendent & des effets cinétiques

et lumineux, une tentative de
conciliation entre l’art et la civi-

lisation industrielle, un remplace-
ment du subjectivisme par ce qui
est objectivement beau, fonction-

nel et utile. Se souvenant du
Bauhaus, ces peintres détruisent

la Hifthntnwriw sensibilité-Intelli-

gence dont rirréalisme pesait sur

l’art yougoslave. Us contribuèrent

à la radicalisation en offrant un
système de signes et de symboles
permettant la communication,
dan» ce mande moderne de la

technique avec lequel Os enten-

dent nous réconcilier. A ce cou-

rant se rattachent Vjenceslab

R£hter (1907) ; Ivan PicelJ (1924) ;

Tlado Kristl (1923) ; Aleksandar
Smec (1934) ; Jtüije Knlfer
(1924) ; Miroelav Subej (1936) ;

Miftdgn Galitch (1934) ; Ljerka
« Sibenik » (1935). Le peintre

belgradois Radomïr Damjanovltch
(1936) leur est parfois proche,
mu!» fl garde une certaine tension
métaphysique, im» muyin, un cli-

mat qui lui est propre et. Jusqu'à

un certain point, il en est de
même de Dusan Pertchinkov
(1939).

Ce sont déjà des peintres qui
transforment l’Image en objet, en
relief ;

«witm le font notamment
Jordan Golnbovski (1925), Toma
Sijakovitch (1930) et Rlsta Kal-
tchevski (1933), d’autres encore..

Chez Pedja MUosavljevîtch (1908),

peintre de la culture, visionnaire

d’un passé par lequel U désire
exprimer le présent, le lyrisme,

poussé par la tension intérieure,

s'élève en représentations fantas-
magoriques où. se marient la puis-

sance du geste et la douceur de
l’émotion ; NedeJjko Gvozdeno-
vltch (2903) et Ljoblea Sakitch
(1914) sont pénétrés de l’harmo-
nie raffinée des tonalités et de la

discrète structuration de ce qu’ils

voient; Marlno Tartalja (1894)

est absorbé par la conscience
condensée de l'être même de
l’Image, par une nouvelle entité

de l’espace, de la forme et de
la lumière : les objets de jadis

UNE VUS DE UVBLUNA

la guerre, du crime, de l’absurde

est d'une conception quasi exis-

tentialiste, tout à la fols protes-
tation et catharsis. On pourrait

y ajouter Pranjo Simunovttch
(1908) et Oton Gliha (1914). avec
leurs différentes Interprétations
des champs karstiques et des
rochers. Une place à part est

occupée par Ivan Tabakovztch, qui
a gardé de son intimisme d'avant
guerre la spiritualisation raffinée
des moyens plastiques, mai* dont
la fantaisie légèrement teintée
d'irréel a su unir les connais-
sances de l'homme d'aujourd’hui
(« les limites du monde sont les

limites de la connaissance s) aux
énigmes existentielles.

L 'apparition de l'art abstrait

LA rupture est en partie le fait

des jeunes générations
d'après guerre, avec l’apparition

de rart abstrait en Yougoslavie
aussitôt après 1950. La structure

morphologique assez ramifiée de
l’art abstrait S’étend à presque
tous les tempéraments, à presque
toutes les sensibilités. D’une part,

11 apparaît comme un géométrisme
contemplatif programmé, d’autre

* Critique littéraire, directeur du
musée de l’Art contemporain à Bel-
grade.

part comme une manifestation de
l’action, du geste, du trait mou-
vant par lequel se transmet un
état d’âme momentané et déli-

rant. SI le premier courant se
montre plutôt mince et sans tra-

dition sérieuse, le second, en re-
vanche, représente une espèce de
prolongation de la peinture ins-

tinctive et vttallsante des expres-

sionnistes d’entre les deux guerres.

La première variante, le ratio-

nalisme esthétique, est surtout

représentée par les peintres de

l’Etat, puis par les « tendances

Le paradoxe est que tout près
de ces peintres on en trouve
d'autres qui s'inspirent du passé
et réduisent les vieux signes et
les vieux symboles à une structure
géométrique pure, empreinte d’une
signification nouvelle. C’est, d’or-

dinaire^ un ornement folklorique

ou historique, un élément de la

conscience esthétique collective,

qui sont transposés dans un
contexte, un langage et un sym-
bole contemporains. Ce phéno-
mène s'incarne dans Lazar Vosa-
revitch (1925-1968). Aleksandar
Tamasevftch (1921-1968) et Dmi-
tar Kondovskl (1927).

Un certain géométrisme persiste

d’ailleurs pendant les années 60
— un certain désir de garder,
dans l’ordre souverainement libre

des formes plastiques et dans une
structure plastique autonome, le

souvenir de la réalité, le rapport
sensuel et intellectuel à la réalité.

Dans quelle mesure les outils du
langage peuvent-ils se libérer de
la description Immédiate, tout en
gardant une certaine senbflité et

une signification immédiates ? La
réponse & cette question est un
défi lancé par la peinture de
l’époque. Exemple ; les peintres

de ce que l’on appelle le « pay-
sage abstrait », comme Stojan

Tchelitch (1925).

Une autre forme impulsive et

anttgéométrique de l'abstraction

appâtait en même temps que la

première et accuse, elle aussi,

quelques variantes. In peinture

d’action, qui identifie le geste

extérieur purement physique au
geste intérieur et moral, en notant
sur le séismographe de l'acte phy-
sique les palpitations de l’extase

intérieure, est représentée par Edo
Mnrtitch (1921), Zlatko Pries

(1916), Bâte Mlhajlovftch (1923),

Petar Omdkus (1938), Ferdinand
Kubner (1925). Joeip Vanista

(1924) et Djordje Ivacfcovïtch

(1930).

L’informel apparaît un peu plus
tard, vers la fin des années
60. U garde souvent la sponta-
néité du tachisme et de la pein-

ture d’action, mais Q abandonne
— comme moyen d’expression

majeur — la couleur, la ligne.

Parmi ses représentants les pins
éminents, citons Ordan Petlevsid

(1930), qui se penche sur le pro-
cessus de la formation et de la

décomposition biologiques, sur les

k formes morbides ». planant dans
des espaces à la fois réels et ima-
ginaires, et dont l’œuvre est fugue
irréelle ; Mltche Popovltch (1923)

qui, ria-nc son espace noir et blanc,

et à partir des résidus souvent
méprisés de la réalité, construit

de nouvelles unités expressives

susceptibles à tout moment de se
transformer en réalité ; Branko
Protich (1931) qui ordonne des
espaces mornes épais, gris-brun

et gris-jaune, par un relief

Inattendu du matériau dans lequel

O Introduit des signes et des sym-
boles, se servant souvent de fi-

celles et d’autres matériaux sem-

ZORAN PAVLOVZXCH : AQUARELLE, 1873

(A la Galerie Nane Stem. Paris. 1975.)

bl&bles ; Janez Bemik (1933) qui
crée des paysages à partir de ma-
tériaux rappelant les scories et

la lave. d’une très belle

facture rrirf’AiiirK. Voici aussi

Lazar Vozarevitch, Zoran Petro-
vitch (1921), Fflo Flllpovitch

(1924), d'autres encore— Zoran
Pavlov!tch part du sein de l’infor-

mel pour pénétrer dans 1Tnt> nou-
velle figuration teintée de baroque
et dont les lignes définies sont
pleines d'une tension tragique,

tandis que Turinski s’attaque à
la création d'une forme archétype
symbolique. Dans ces parages se

trouve aussi Mehmed Zaimovitch
(1988).

«<Retour cyclique du passé

LES voies sont diverses, qui

convergent vers une figuration

d’un nouveau type ; l'expression-

nisme informel et peut-être

avant tout le surréalisme. La pré-
sence du magique et du surréel

est très accusée, surtout parmi les

plus Jeunes et à Belgrade. C’est

à Belgrade qu’en 1930 plusieurs

poètes OUstitch, Matltch. . Vuco
et d’autres) publiaient un alma-
nach. VImpossible, auquel de-
vaient collaborer A. Breton, Ara-
gon et Eluard; inversement, les

manifestes de leurs amis français
étaient signés par les poètes bel-

gradois qui collaboraient aussi à
leurs revues. Au début des années
50, une nouvelle réaction contre
restbétùâsme et la théorie de la

forme pure se fait jour. Par l'in-

termédiaire 6en albums de dessins
des vieux maîtres, les systèmes
plastiques historiques redevien-
nent des modèles. La conscience
historique se ranime, avec le

c passéisme», l’idée du retour cy-
clique du passé, l'idée de voir

dans le présent une limite trom-
peuse entre le passé et l’avenir

et, dans l’avenir, un passé déjà
révolu.

Rejetant la stratification de
l’homme d’aujourd’hui, reflétée
dans rart moderne, ces artistes
tendent à la restauration de
l'Image intégrale, à la résurrec-
tion de l'image Intégrale, à la
résurrection de la vision chère à
la Renaissance, à un renouveau
du métier académique (groupe de
Médial). De là vient qu’ils accor-
dent une importance exceptSon-

»»

nelle à l’assise thématique du
tableau, à son expression souvent
narrative qui semble s’imprégner
de l’atmosphère existentialiste de
l’absurde et du néant Les pre-

miers d'entre eux sont Dado Dju-
Titch (1933). Leonid Sejka (1932-

1970), tout aussi Intéressant
comme peintre que comme pen-
seur, Vladimir Velickovïtch (1935),

LjUbD Popovltch (1934), Mille
Stankovltch (1934). Mlro Glavur-
tïtch (1932). Olja Ivanjlcki (1931).

Svetozar Samurovitch (1928),

Branko Miljus (1936) dont les
toiles-symboles résonnent de la

magie d'un rêve doux et tendre,
Milovan Vldak (1926). Müjenko
Stantchitcb (1926), peintre de In

grande c&ntflène, des amants
morts et des enfants, Vasillje
Jordan (1634) de Zagreb ; Spase
Kunoskt (1929) de Skoplje ; Mar-
ko Sustarsitch (1927) de Ljubl-
jana, d’autres encore. Tous
peignent, le plus souvent avec
t réalisme » et logique, des virions
illogiques et ésotériques ; oe sont,
d’une part l’élégie et la mélan-
colie, de l’autre, l’esthétique du
laid, la torture, le sadisme, la
provocation et la protestation. Les
toiles de France MChelitch de
Ljubljana, sont différentes. Com-
posées sur des détails de la nature
et du folklore, elles nous sont
communiquées dans un langage
post-informel, plein de tension
surrèelle.

Au nouveau réalisme et à la
nouvelle figuration appartiennent
aussi Radomïr Reljitch, Dusan
Otasevitch (1940), Dragos Krda-

jitch (1943) et AndreJ Jemec
(1934).

A l’horizon post-surréaliste ap-

paraissent donc les représentants
les plus significatifs de ce genre
d'expression, tels que Vladimir
Velickovïtch, Ljubo Popovltch ou
Dado (qui vivent tous à Paris),

tandis que Janez Bemik et Mitche
Popovltch procèdent de la sphère

de l’informel, Reljitch et Zoran
Pavlovitch appartiennent au cer-

cle universel de l’expressionnisme.

Ajoutons qu’fl faut faire à Dusan
Otasevitch une place à part
Dans la même ligne, on note

aussi des formes moins incisives,

plus douces : par exemple, la

peinture de Mladen Srbinovltch
se distingue par la Jonction d'élé-

ments divers, sans transition sty-

listique t« peinture hétérogène »>,

ou la stylisation géométrique et

l’abstraction lyrique se rejoignent

dans un climat d'enchantement
Outre ces diverses tendances.

Il en a d'autres, moins tapageuses,

qui reposent sur la perception et

sur la reproduction traditionnelles

du monde. Telle est entre autres,
la peinture de Ljubo Ivantchltch
(1935), celle de Ksenija Divjak
( 1924 ) , de Radenko Misevitch
(1920). Citons encore Lazar Vu-
jaklija (1914). Bogoljub Ivkovitch
(1924), MDan Ketchltch (1910).

Vojislav Stanttch (1924) ainsi

que les tapisseries de Mllica Zo-
rifceh (1909), de Bosko Petrovftch
(1922) et de Jagoda Buitch (1931)

dont la renommée est mondiale.
Dans la période qui va de

l'après-guerre à nos jours, appa-
raissent donc divers mirants ar-
tistiques dont les caractéristiques
essentielles sont souvent contrer
dictoires. On volt se manifester
simultanément des tendances dont
l'objectif peut être la réalité,

qu'elle soit extérieure ou Inté-

rieure, spirituelle ou cosmique,
pourvu qu'elle réponde aux nou-
velles connaissances ; ou l’expres-
sion des sentiments et non pas
leur description (peinture di-

recte) ; ou la sublimation abs-
traite de la réalité ; ou l’unité
du geste, du signe et de Faction ;

ou l’antimoyen dans l’informel ;

ou la figuration nouvelle qui, sou-
vent, met entre parenthèses la
conception traditionnelle du
beau ; ou encore la réédification
complète (objet) de l’œuvre; on,
enfin, à Fopposé, sa totale annu-
lation matérielle (art conceptuel)

A qui appartiennent les journaux?

L
ES Journaux yougoslaves appartiennent A des
entreprises de presse qui appliquent naturel-
lement les principes de l’autogestion. A Bel-

grade par exemple, l'eutreprise Borba a trois

quotidiens, cinq hebdomadaires et deux mensuels,
la Orme PoUtlka est plus Importante encore.
A Zagreb, l’entreprise VJmtuUc Mite trais quotidiens;

trois hebdomadaires et quinze périodiques.

Dans chacune de ees entreprises U y a on conseil

ouTüer central et un conseil ouvrier par unité de
rédaction ou de production.

Cependant, le «fondateurs continue d'exercer

une Influence considérable. Le fondateur est le

mouvement — généralement la Ligue des commu-
nistes, l’Alliance socialiste ou le syndicat — qui,

A la flbératiOB, a crié oa repris le titre-A son compte.
Aujourd'hui encore le fondateur nomme le directeur

de l’entreprise, le rédacteur en chef de la -principale

publication. Cependant H doit consulter le n
ouvrier. Le fondateur nomme aussi une partie des
membres du conseil d’édition qui so prononce sur
la politique générale de l’entreprise. Responsable
financier, le fondateur a, le cas échéant, la charge
du déficit.

A e6té des Journaux politiques, sportifs ou eul-
turels, Ü y a mu presse confessionnelle La plus
Importante des publications catholiques, le
-nei CMOS Koncnn. édité à Zagreb, tira A cent quatre-
vingt mille exemplaires.

l>eptiis les crises de 1871 et ma, U Ligua des
«manunistc* et l’Alliance socialiste contrôlent
davantage les Journaux. La rédacteurs en chef des
principaux quotidien» de Belgrade et Zagreb ont
d'aineon été remplacés au moment où la dirigeants
des Républiques de Croatie et de Serbie étalent
libérés de leurs fonctions.
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ENTRE LE LIBÉRALISME ET LE DIRIGISME

Le défi des lettres

Par PREDRAG MA7VEJEV1TCH

VOILA plus d'un qu'aft de elède
qu* curvüit, en 194B, ta .rup-

ture du
.
Kcunlntyrro Tft&uoien

avec la Yougoslavie. Quel ctiefcala ont
euM députe lors la. culture at,'vpjtia

epôcJaiement, les lettres' yougo-
slaves ?

Pour tracer les lignes générales du
développement culturel

.
et littéraire

de cette Fédération aux -nombreuses
nations, et aux langues multiples,

quelques, remarques préliminaires

semblent Indispensables. L‘unifica-

tion politique de la Yougosfaytê né
e’étant produite qu'après ik'premîère

guerre mondiale, les. différantes

cultures' nationales des peuplée
« slaves du Sud » (c'est 'la traduction
littérale du mot yougoslave} se sont

donc formées avant la naissance ,.<16

l’Etat commun, et souvent' indépen-
damment les Unes dee autres. Ainsi,

au polnttfe vue historique, voit-on sa
profiler les contours de plusieurs

littératures nationales : serbe, croate,

Slovène^ macédonienne, monténé-
grine.-, auxquelles It faut ajouter

celte de Bosnie-Herzégovine, Répu-
blique fédérée où cohabitent Serbes,

Croates et musulmans (ceux-ci,

composés en majeure partie par des
Slaves Islamisés eous l’occupation

ottomane, ont été récemment recon-

nus nation & part entière, qu’ils

appartiennent ou non é la religion

musulmane}.

Cette mosaïque se complète par

les cultures et las littératures dee
nationalités minoritaires : on distingue

dans la* .terminologie, politique you-
goslave nations et nationalités, ce
dernier terme désignant ce .que l’on

a coutume d’appeler •minorités ». Ce
soqt las. Albanais — leur nombre
approche un million qustre cent mille,— les . Hongrois, les Slovaques, les
ükraln!éns>jes Italiens, les Rou-
mains, etc. Chacun de ces peuples
a le droit de s’exprimer, d’étudier et

de publier en sa; propre langue. La
Constitution yougoslave ne prévoit

même pas une tangua d’Etat, véhicule
officiel pour l’usage commun: Toute-
fois, la langue serbo-croate, ou
croatcwrorbe,- resta de foin la plus
répandue (pariée par plus ds 70'/«

de la population : en Serbie,1 en
Croatie, au Monténégro et en Bosnlé-
tieizégovine). Suivent le macédonien
(8,6 “/*), le elovène l’albanais

Peü de littératures d’Europe'.;ont
ressenti les secousses historiques' et

politiques de 'notre époque aussi vio-

lemment que les lettres yougoslaves.
La deuxième guerre mondiale ainsi

que nmmédlats après-guerre ont vu
naître et s'affirmer une « littérature

de la Résistance », profondément
marquée par un traumatisme national

eana précédent (un mHilon sept cant

mille hommes et femmes— soit 10 •/

de la population — trouvèrent la

mort). Un chant épique, simple et

émouvant, sincère et soutenu, tradui-

sait -fidèlement l’attitude de la poésie

résistante et révolutionnaire face à
une situation déchirante.

« dégel » et affirma en peu de temps
quelques talents éclatants : VasJco

Popa, Varna Panai, Mlodrag Pavlo-

vttch— De nouvelles voix poétiques
retentirent à Belgrade, Zagreb. Ljubl-

jana (le célèbre » groupe de quatre »),

Sarajevo, Tttograd, ainsi qu'à Skopje,
où uns nouvelle littérature macédo-
nienne était en train de naîtra. Il en
fut de même pour les prosateurs.

L’ancien surréaliste et militant com-
muniste Oskar Davfeo (lire Davttcho),

qui fut déporté ou début de la guerre
avant de rejoindre les partisans,

publia son roman Intitulé Poème : II

Incarna en ses personnages renga-
gement révolutionnaire comme une

Une violente polémique

UNE violente et longue polémique
s’i

L'effet des théories jdanoviennes

C ETTE spontanéfté.pramlère ne tar-

dera pas à es délayer quelque

peu sous reflet des théories Jdario-

vïennes qui tendaient à s’implanter

sous l’étiquette édulcorée d’un pré-

tendu « réalisme socialiste ». Heureu-

sement. comme les implications géné-

rales de ce qu’on nommera plue tard

le «culte de la personnalité» ne
furent Importées en Yougoslavie que
sots une forme modérée et plus

d’une fols détournée de es signifi-

cation Initiale (c’est d'ailteure la

raison pour laquelle la «pratique

yougoslave » avait été vivement criti-

quée dès la Résistance), cette « Im-

portation » n'eut pas de consé-

quences Irréparables.-

La pléiade d’auteurs qui suivit le

grand tournant de 1948 apporte un

vif soutien eux revendications tedtes,

mais tenaces, d’une Intelligentsia peu
favorable au conformisme Jdanovten.

Le Congrès des écrivaine, en 1949

è Zagreb, décocha quelques flèches

contre le notion stalinienne de la

partfynosl (esprit de parti) dans le

domaine littéraire. On sentait déjà, à
Belgrade, affleurer différente «fris-

sons nouveaux», notamment ceux

d'un surréalisme naguère profondé-

ment Implanté en Serbie, fort d’un

dévouement Incontestable à ta cause

de la Résistance et ds te Révolution.

La politique, à ce moment, arrivait

mieux à ea dégager de certaines

routines précédentes qu’à ee définir.

De même, la littérature était désorien-

tée. Lee prises de position de nom-
breux écrivains parurent désempa-
rées ou Indécises : les tâtonnements

timides alternaient avec les exagé-

rations gratuites, les égarements Iné-

vitables avec les opiniâtretés Injus-

tifiées-

Un tait décisif intervint : la congrès

de l'Association des écrivains à
Ljubljana, an 1952, où tous les pro-

blèmes ouverts furent débattus dans

un esprit sincère et désabusé. Lé

rapport présenté à ce congrès par

Mlroslav Krleza (Kariéja), fondé sur

l'expérience riche, personnelle et non

conformiste à te fois d'un écrivain

dB gauche, fut d’une Importance

capitale. Ayant pris, dès le .
début

ds l’après-guerre, une distance très

significative à Tégard des préceptes

« réalistes socialistes », est auteur

profite de l'occasion pour prendre

violemment à partie les dogmes

esthétiques jdàncviens les plus
» sacro-saints », leur «iconographie

canonisés» ainsi que leur «quake-

risme » se présentant sous ta « forma

fanatique et on/Mérafe de la par-

tfynost ». D’autre part, il plaida

vigoureusement, dans un style per-

suasif et plein d’éclat, pour la

« liberté de création artistique et la

simultanéité des styles »—

Ce fut un tournant majeur. On
oommença à s’affranchir, non sans

rancœur, de ce qu’on a appelé te

« technique en noir et blanc» od ta

« factographia » simpliste: La suspi-

cion et certaines de ses consé-

quences les plus Intimidantes ne

tardèrent pas à se dissiper. Lee
esprits purent se ressaisir. Les tra-

ductions étrangères, de toutes lan-

gues et d’horizons dlvere, appor-
tèrent un souffle nouveau ainsi que
la possibilité de comparer les expé-

15.

entre le camp dit « réaliste -, désigné

— parfois abusivement — comme
conservateur, et la tendance qualifiée

de « moderne » ou « moderniste - —
ce dernier terme avait parfois une
teinte d’accusation, — groupée sur-

tout autour de la revue Deto à Bel-

grade (Krvgovi à Zagreb et, à
Ljubljana, Beseda suivie de Perspek-
f/ve). Pour le plus grand bien de ta

littérature, les institutions de l’Etat

— fort préoccupées par des pro-

blèmes d’un autre ordre — laissèrent

cas groupements divergents se
confronter entre eux. en n’interve-

nant qu’à l'occasion de certaine

« écarte » ou « Incidents » Jugés par-

ticulièrement graves.

Cette étape de « dégel » et d* « ou-
verture» sera couronnés par la 'prix

Nobel décerné à Ivo Andrttch en
1981. Plusieurs auteurs appartenant
à ta génération d’avant la guerre

appuyaient les orientations littéraires

en cours. A côté de Miroslav Krleza,

dont le rayonnement restait l’un des

UIK08LAV (KABXJWA)
17» pionnier de la s liberté de la création artistique ».

riences spécifiques avec celles de

l'étranger: Kafka, Joyce, Faulkner,

Sartre, Camus et mainte autres furent

présentés au public yougoslave.

La littérature et la peinture connu-

rent un
prit vite

Inattendu. La poésie
tâte de cet émouvant

plus bénéfiques, quelques anciens

surréalistes méritent uns attention

particulière, tels Marico^Rietitch (bril-

lant essayiste et théoricien du sur-

réalisme avant la guerre), te poète

Dusan Mafitch. ou Aleksandar Vout-

cho, romancier et poète ; entre autres,

tour une floraison semblable: après

le duo Pcpa-Pavioviteh, U faut rater

parmi les poètes serbes Ivan V. La-

litch et, peut-être, S. Raickovttch ;

dans ta poésie croate •'imposent Ivan

Slamnig, par ses expérimentations à
la fois curieuses et originales, et

Slavko Mlhalltch, dont l'œuvre compte
beaucoup d'éléments existentiels. Les

ment ces acquisitions positives en
passant eous silence différentes ten-

tations partlculartetes, nationalistes,

ou autres. L’intégration culturelle qui
s'impose actuellement dans plus d'un
domaine pose à ces nations certains

problèmes : Il s’agit, d'uns part, de
refuser toute réduction à une culture

unitaire, c'est-à-dire restrictive et. par

forme de l'amour Intégral, récusent

las déformations dues à l’ascétisme

aliénant ou au dogme Idéologique.

Un procès analogue contre ce fameux
« héros positif » fut également Intenté

par le roman La soleO est si loin, de
Dobrica Cosftch. Une vague, nouvelle

et renouvelée selon le cas, déferle

sur les lettres yougoslaves : MThallo

Lalrtch, Clrfl Kosmatch, Rente Marin-
tovitch, Vladan Deanica, Beno Zu-
pantchltch, Vjakoslav Kaleb, Peter

SegedTn (dont deux romans avalent

en quelque manière, précédé ce
renouveau), Mesa Selimovitch, Slavko

Janeuski et plusieurs autres dont 0

aéra question plus loin.

mentionnons Joelp Vldmar (critiqua

Slovène très an vus, qui donna une
contribution essentielle à ce renou-

veau), Brente Tchopitch, Matej Bor,

Mlle Kloptchitch. Jura Kastelan,

Skender Kulenovttch (qui furent des
chantres particulièrement représenta-

tifs de ta Résistance), Edvaid Kocbek
(important poète pereonnaliate, l'un

des rares écrivains chrétiens ayant

rejoint le maquis dès te début de la

guerre), i’Albanals Esad Mêlai!!, le

Hongrois Ervln Slnko et à côté d’eux,

les Macédoniens Blazo Konesld, Aco
Sopov, sans oublier ceux dont les

œuvres assuraient la continuité des
meilleures traditions lyriques d'avant-

guerre, tais que Gustav Krfclec.

Desanka Makslmovltch, Dobrisa Casa-
rltch, et bien d'autres dont le nom
mériterait d'ètra cité.

La période qui suivit les années de
« dégel » compte parmi les plus

fécondes dans tous les domaines lit-

téraires : roman, poésie, nouvelle,

théâtre, critique (soulignons en marge
une littérature radiophonique fort ori-

ginale et de nombreux livres pour
enfants d'un caractère très poétique).

Les arts plastiques remportèrent à
leur tour plusleure succès interna-

tionaux L’ebatreh et- l’informel, mal
vus Immédiatement après te guerre,

furent pendant plusieurs années par-

ticulièrement suivis, sans pourtant

exclure quelques variantes assez

remarquables du figuratif ; signalons,

entre plusleure autres orientations,

celle des peintres néo-aurréalistea de
Belgrade, dont plusieurs représen-

tante furent réunis autour du groupe
« Medtata », ainsi que ta groupe
-Tendances nouvelles» de Zagreb,

celui des artistes ressemblés autour

de là Biennale de gravure à Ljubljana,

les peintres naïfs de différentes pro-

venances, notamment ceux de rEcole

de Hlebbie, etc. Le cinéma mit plus

de temps à affirmer son originalité

(avec, entre autres, la très appré-

ciable Ecole -de Zagreb de dessin

animé).

Quelques talents littéraires particu-

lièrement remarquables. Issus de
Paprès-guorre, s'affirmèrent décisive-

ment tors de cette étape : parmi tas

prosateurs, Mlodrag Bulatovftch, le

plue traduit das Jeunes auteurs you-
goslaves, Hadomlr KontatlnovHch,

brillant essayiste, et à as façon,

« nouveau romancier», AndreJ HSeng
(auteur dramatique et romancier), Slo-

bodan Novak (auteur d’une prose

polymorphe très originale), Antun Sol-

Jan, Andjelko Vulstltch, Dragoslav

Mihajlovitch, Danllo Kls, Zrvko Cingo,

Rudl Seligo (un peu trop proche de
Robbe-Grillef), Stretsn Asanovitch,

Brana Scepanovitch, et beaucoup
d'autres. La poésie a connu è son

Monténégrins Jevrem Brfcovitch et

Sreten Petrovttch. ainsi que les Macé-
doniens Mataja Matevstd et Gsne
TodorovskI ont donné à leurs littéra-

tures respectives dee apporte essen-

tiels ; cela vaut également pour les

vibrantes voix poétiques de Katejan
Kovttch ou Dans Za]o en Slovénie,

de Mak Dizdar (décédé en 1971} ou
d'izet Sarajtltch en Bosnie-Herzégo-
vine—
Les années 60 et le début de fac-

tuelle décennie ont vu une affirma-

tion progressive des littératures natio-

nales, notamment das nationalités

qui, dans les époques précédentes,

n’avalent pu suffisamment exprimer

leurs Identités propres. Cela vaut en
premier lieu pour ta création littéraire

en Maoédotae, au Monténégro, an
Bosnie-Herzégovine, mal» aussi, en"
partie, pour les autres Républiques
ainsi que, plus particulièrement, pour
certaines nationalités minoritaires,

tels, par exemple, les Albanais : csa
derniers disposent actuellement, de
même que la minorité hongroise et

quelques autres, d*une presse et

d'une édition en leurs tanguas res-

pectives. de différents foyers de la

culture et ds quelques établissements

universitaires. Ces efforts en faveur

des cultures minoritaires font que
l'opinion publique yougoslave reste

très sensible à la situation de ses
minorités à fétranger, notamment
celles des Slovènes et des Croates

en Autriche ou des Macédoniens en
Bulgarie.

Ce aérait fausser limage des réali-

tés culturelles et littéraires en You-
goslavie que de mentionner unique-

conséquent, plus ou moins répres-

sive et, de l’autre, d'éliminer Iss

conceptions des régionalismes vieil-

lots, aussi bien que ta notion, restric-

tive die aussi, de culture nationale,

selon les définitions traditionalistes

que lui donnait la bourgeoisie du
dernier siècle I

D’autres problèmes da l’histoire

contemporaine yougoslave doivent

être mentionnés dans oe contexte.

La mise en place, depuis 1965, d'une
réforme économique, reposant essen-

tiellement sur la rendement et ten-

dant à rendre Plndustria yougoslave
compétitive sur le plan international,

ee répercute — souvent douloureuse-
ment — dans la culture : l'effet des
mécanismes du marché, admis dans
l’économie yougoslave en tant que
nécessité du monde moderne, so tra-

dult par le fait que les biens culturels

sont assez souvent traités comme des;

marchandises pures et simples. Les
« travailleurs culturels» yougoslaves
le disant à haute voix, - non eana
aigreur. Ainsi volt-on, dans l’édition,

une quantité préoccupante de sous-
littérature : privés des subsides de
l'ancien mécénat étatique et. H est

vrai, libérés des obligations qu'il

Impose, les éditeurs sont souvent
obligés d’élever Inexorablement le

prix des livres et de réduire les droits

d'auteur. N'oublions pas, en plus, que
le « marché • du livre en Yougoslavie
est morcelé par l'existence de plu-

sieurs langues nationales. La situation

matérielle des écrivains, dépendant
de ta vente de leur production,'

devient assez précaire et nourrit

diverses sortes de mécontentements.-

Les jeunes auteurs

MALGRE tous ces obstacles, l’évo-

lution de la littérature' n'a pas

été entravée. La hiérarchie des
auteurs a, certes, changé en plus

d'un point : certains, qui furent célè-

bres Il y a vingt ans, sont actuelle-

ment passés au second plan. D'autres,

même parmi eaux qui ont dépassé la

soixantaine, ont fini par occuper des

postes plus significatifs. L’Importance

d’un Mlhaito Lalffch, d’un Mesa Seli-

movitch ou d’un Jure Franicevrtch-

Plocar est bien plus grande 00*6118

ne le fut au début des années 60.

Principaux titres publiés en français

ANTHOLOGIES
— Anthologie de la prose yougoslave contemporaine, P. Seghers,

Paris.

— Anthologie de la poésie yougoslave, par Zoran Mtohitob,

P. Seghers, Paris.

— Anthologie de la poésie Slovène, par Drago Sega, P. Seghers,

Paris.

— Anthologie de la poésie macédonienne. Editeurs réunis. Parla.

— Anthologie de Ut poésie croate, par Slavko MXhalitch et Ivan
Kusan. p. Seghers. Paris.

— La Poésie Slovène contemporaine, P. Seghers, Paris.

— La Poésie croate (Paufaurd’ftui, par Marc AJyn, Editions de
la Grive, Parte

— Littérature yougoslave, Europe, revue mensuelle, Juillet-

août 1965.

ŒUVRES
— Ivo Andrttch : n est un pont sur la Drtna (Plon) ; La

Chronique de TrmmOc CFIon) ; La Cour maudite (Stock).

_ Miroslav Kariéja : Enterrement à Théréstenbourg (Editions

de Mirait) ; Le Retour de Philippe Lattnovic* (Calmann-

Lévy) ; Le Banquet en BHtïuianie (Calmann-Lévy) ; Je ne
joue plus (Le Seuil) ; Mars, dieu croate (CaJmazœ-Lévy).

— Mîodrag Butetovitch : Le Coq rouge, le Loup et la Cloche,
le Héros à dos d'âne. Arrête-toi, Danube, Il est arrivé (Le
Seuil).

— Sretchko Kosovel : Poésies, présenté par M. Alyn (s Poètes
d'aujourd'hui », Seghers).

— Vasko Popa : Rends-moi mes chiffons (Seghers) ; Le Ciel
secondaire (Gallimard).

— Petar Segedln : Lee Enfants de Dieu (Calmann-Lévy).
— Miodrag Pavlovttch : La Voix sous la pierre (Gallimard) -

— Matey Bor : Poèmes (Seghers).
— MIaden Olyataha : La Prière pour mes frères (Gallimard).
— MShaylo Lalitch : Diable noir, mon frère (Flammarion).
— Dosan Matich : Poésie (Fata Margana).
— Ivan V. Laittcfa : Temps, feu, jardins (Bd. Saint-Germain-

des-Prés).
— Stanko Lassttch : Les Intellectuels et la contrainte idéolo-

gique (les Lettres Nouvelles).

— Predrag Matvejevttch : La Poésie de circonstance CNlgefr).

— Danllo sis : Jardin, cendre (Gallimard).

Ont progressé également das auteurs

plus Jeûnas, tels Slobodan Novak,

Andrej Hieng, Slavko Janevskl,

Jevrem Brkovitch, Mak Dizdar, et cer-

taine autres, qui occupent les pre-

miers rangs da la génération « mûre ».

Ds nouveaux talents sont apparus :

certains de ceux qui ee signalèrent

après le « dégel • suscitent l’Intérêt

Citons les prosateurs Danllo Kïs,

Mirico Kovac et Zivko Cingo ou,

parmi les poètes, Daniel Dragojevftch,

Tomez Saiamun, R. Petrov-Nogo...

Il ne e’aglt pas de taira Ici des
découvertes ou des pronostics, mais
de montrer les tendances. D’une
manière générale, malgré les diffi-

cultés d’ordre matériel ou autre, les

écrivains les plus avancés préfèrent

l’état de choses actuel au «diri-

gisme» culturel ou à la bureaucra-
tisation des lettres et dee arts qu’lia

ont connus.

Entre un libéralisme sans soutien

et une protection contrôlée — ce qui

semble être le choix du monde
moderne dans eon comportement à
l’égard de la création artistique —
peut-on trouver une vole Intermé-

diaire dans le cadre de l'autoges-

tion ? Cette grande question est

posée dans et par la pratique cultu-

relle et littéraire yougoslave. Sans
minimiser les contradictions, aussi

bien du passé que du présent, il

faudra poursuivre ta recherche da
solutions autogestionnaires. Il s’agit

cfun travail de longue haleine.

Critiqua littéraire, professeur da
littérature française è l'univernité da
Zagreb. Ouvrage publié en français :

Poésie de circonstance - Etude des
formes de l’engagement poétique
(Editions NIzet, - CJJJSA, Paris,
1971).
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LES RELATIONS AVEC PARIS

Une amitié qui cherche
à mieux s’exprimer

: Par THOMAS SCHREIBER

Do part et d'autre, on souhaite

- dégager des possibilités et) vue do

donner une nouvelle Impulsion aux

échanges bilatéraux et aux différentes

tonnes de coopération*. La France

n'arrive plue qu'au dixième rang des

partenaires commerciaux de le You-

goslavie. Elle exports des appareils

et engins mécanique», des voitures

de tourisme et d’autres véhicules, de

le fonte, du fer et de racler,, des

machines et appareils électriques, du

matériel ferroviaire, etc. La Yougo-

slavie vend surtout du cuivre, des

animaux vivante, des machines et

appareils électriques, des boissons et

liquides alcoolisés, des poissons et

crustacés, du tabac et divers produits

agricoles.

P
EU de paya européens se trou-

vait liés par une aussi longue

et âollde amitié que la Yougo-
slavie et la France. A aucun moment
de leur histoire mouvementée les

deux peuples ne se sont trouvés dans

des camps opposés. Au cours des
guerres mondiales, Yougoslaves et

Français ont combattu le môme
ennemi. Paradoxalement, Belgrade et

Parte coopèrent aujourd’hui plus

étroitement avec les successeurs de
leur ancien adversaire qu'ils ne col-

laborent entre eux. En fait, leurs rap-

ports n'ont Jamais été ce qu'ils

devraient être, compte tenu de la

sympathie réciproque maintes fols

réaffirmée et de l'absence d'antago-

nisme.

Parfois môme, leurs relations poli-

tiques se sont dégradées, comme ce

fut le cas lore de la guerre d'Al-

gérie. La reconnaissance de facto et

puis de lura du G.P.RLA. par la

Yougoslavie, champion de la décolo-

nisation et promoteur du mouvement
de non-alignement au sein du tiers-

monde, a provoqué en février 1882

une crise, allant jusqu'au rappel des

ambassadeurs. Le général de Gaulle

tint rigueur au maréchal Tito d' « avoir

enterré le souveraineté française en
Afrique du Nord avant que Facto

de décès ne soit dressé par qui de
droit ».

Mais le règlement du problème

algénen et aussi la politique étran-

gère du généra] de Gaulle — notam-
ment |e départ de la France de l'or-

ganisation militaire de l'OTAN et

l'ouverture & l'Est — ont été très

favorablement accueillis en Yougo-
slavie De son côté, le président de
la République avait publiquement

rendu hommage — en Janvier 1969
—- aux «vues lucides et i factivité
énergique* du maréchal Tito.

Depuis le milieu des années 60, les

conceptions françaises eur la coopé-

ration européenne, l'opposition de
Paris à la division du continent en
blocs, l'attitude de la France au sujet

du Proche-Orient ou du Vietnam ont

souvent été qualifiées & Belgrade de
- similaires, votre identiques » aux

positions et aux conceptions yougo-
slaves. Le rapprochement e’eat tra-

duit par la multiplication des ren-

contres è un niveau de plus en plus

élevée Le général de Gaulle d'abord,

Georges Pompidou ensuite, avaient

accepté de se rendre en voyage offi-

cie! en Yougoslavie, mats ces dépla-

cement, très attendus par le maré-

chal Tito, n'ont pu se réaliser.

M. Valéry Giscard d'Eataing, qui, en
Juin 1970, inaugurait en sa qualité de
ministre des finances et des affaires

économiques la Semaine de la tech-

nique française à Belgrade, sera-t-il

!e premier président de la Répu-
blique française è séjourner en
Yougoslavie depuis la guerre ?

Quant au président yougoslave, fi

est venu en mal 1956 è Paris et, è
titre privé, en octobre 197a

Les conditions

L 'ABSENCE de contentieux poli-

tique ne signifie pas pour autant

qu'H y ait identité complète de vues

sur l'ensemble dea grands problèmes
Internationaux.

Les divergences concernent surtout

le rûle de la conférence eur la sécu-

rité et le coopération en Europe.

Français et Yougoslaves s'efforcent

d'assurer le succès de cette confé-

rence, mais Paris refuse que les

aspects militaires soient étudiés dans
les discussions de Genève. Pour la

France, Il s'agit d'abord de créer les

conditions favorables à la sécurité en

Conformément è ce qui avait été

'décidé pendant la visite ''à. Parte .an

janvier .1969 dé M. Mika "Splljak,

alors président du Conseil exécutif

fédéral, les deux pays poursuivent

régulièrement tours consultations sur

,U. politique étrangère. Lore des ren-

contres périodiques, des deux côtés

l'accent est mie sur les points de
convergence. II est dit et répété que
Français -et Yougoslaves! attachés è
l'indépendance

.
des Etats, grands,

moyens ou petits, poursuivent les

mêmes objectifs.

des conversations diplomatiques

Iranco-yougoala

v

bs font état de la

«confiance amicale qui marqua et

qui caractérise ». les relations des

deux pays. Toutefois el, eur le plan

politique, Iss sympathisa yougoslaves

vont vers la France, partenaire tra-

ditionnel et amie de toujours, lors-

qu'il s’agit'
.
des questions écono-

miques, la réalité est plus compli-

quée.

Le» Allemands de rOuest occupent
et de loin, la première place parmi

les partenaires commerciaux de Bel-

grade, suivis des Italiens et des Bri-

tanniques. Les raisons da la «per-

cée » allemande en Yougoslavie sont

Identiques A celtes qui expliquent le

succès remporte par les Industriels

de la République fédérale dans l'en-

semble des paye socialistes : connais-

sance remarquable des possibilités

du marché et du personnel qui s'oc-

cupe du commerce extérieur.

La relance des échanges

La volonté commune de ne pas

laisser aux super-puissances le soin

de régler les affaires mondiales —
cm particulier celles qui intéressant

les riverains de la Méditerranée —
est réaffirmée A chaque occasion.

Yougoslaves et Français ne crai-

gnent pas de dire ce qu'ils pensent

A Fégard des pays et groupements

I* plus forts, usant de « leur droit A
la parole », pour reprendre une
expression de M. Michel Jobeit après
des entretiens avec son collègue

yougoslave.

de la détente

instaurant une détente véritable. De
leur côté, les Yougoslaves estiment

qu'il est impossible de créer un
véritable climat de détente, de déve-

lopper la coopération, de muttipfier

les contacte entre les hommes, de
faciliter la libre circulation des idées,

si on ne considère pas aussi les

aspects militaires de la sécurité.

Dette position est d'aillBure partagée

par les Roumains, bien que Bucarest

ee trouve dans une situation diffé-

rente en raison de son appartenance

au pacte de Varsovie.

Les communiqués publiés A Ttesue

E N dépit d'une conjoncture géné-

rale défavorable, Parte et Bel-

grade cherchent les moyens d’assal-

nlr leurs relations économiques. La
Yougoslavie compta accroître ses

exportations en rendant plus efficace

le système .de commercialisation.

Le comité mixte Intergouvememental

créé il y a cinq ans se préoccupe

do développer une coopération qui

s'exerça déjà dans plusieurs pays du
tiare-monde, Algérie, Libye et Zam-
bie,

La signature d'une convention fis-

cale et d'un accord de garantie des
i; .isstissemsnte en mars 1974, quel-

ques Jours avant la disparition du
président Georges Pompidou, facilita

la relance des échanges. « Cet

accord— avait alors déclaré M. Gis-

card d'Estairtg, qui signait au nom
du gouvernement français — est le

premier de ce genre conclu avec un
pays dont la structure économique
est différents de la structure écono-

mique française. » Permettant aux
entreprises françaises de développer
leurs Implantations en Yougoslavie,

.11 garantit leurâ Investissements.

D'autre paît, on prévoit la création

prochaine d'une Banque franco-

yougoslave, dont le rôle dans te

développement des échanges sera

Important

Sans doute, les Incertitudes éco-

nomiques ont-elles peser eur l'ave-

nir des rapports entre Belgrade et

Paris. D'autant plus que les mesures

de restrictions décidées par le Mar-

ché commun pour réglementer, du
-moins provisoirement, l'importation

de produits agricoles provenant des

pays tiers affectent sérieusement

l'économie yougoslave. Belgrade
comptait, tout récemment encore, sur

la « compréhension » française lors

de la renégociation entre la Com-
munauté économique européenne et

la Yougoslavie d'un accord mainte-

nant les préférences généralisées.

Parmi toe points d'ombre figurent

1' « affaire du 8ECAM ». Parta a pris

acte avec regret du refus des Yougo-
slaves d’adopter le procédé français

pour leur télévision, auquel Ils préfé-

rant le système allemand PAL jugé

«plus avantageux», du moins sur le

plan financier...

Alors que les problèmes économi-
ques risquent fort de se poser long-

temps encore,
.
la coopération cultu-

relle semble évoluer, favorablement

Bien entendu, nous ne sommes plus

dan9 la situation privilégiée d'avant

1945 — lorsque le français était la

langue obligatoire dans les écoles

yougoslaves et le livre français pré.

dominant L'anglais et, dans plusieurs

réglons du pays, l'allemand cm pris

la première place.. Une telle régres-

sion s’explique notamment par uns
trop longue rbsence de la France

de la scène internationale après la

Libération, par le développement

spectaculaire de la technique et de
la technologie américaines at ouest-

allemandes. i—r le faible niveau des
éc .anges économiques et aussi le

grand nombre de touristes allemands

et autrichiens. La littérature française

conserve néanmoins une plat» de
choix et les courants artistiques you-

goslaves continuent de s'inspirer des
créations parisiennes.

Lore de le visite faite en 1973 par

M. Mllos Mïnîtch, vice-président du
conseil exécutif fédéral et secré-

taire d'Etat aux affaires étrangères,

Français et Yougoslaves se sont tén-

.
cités des progrès accomplis dans le

domaine de la coopération culturelle.

Un contes d'information yougoslave

a été ouvert è Parts et un centre

français A Skoplje, qui s'ajoutent aux

centres déjà existants dé Belgrade,

de Ljubljana et A Hns tout français ds

Zagreb avec son anmxe A Spiït La

nombre de lecteurs enseignant dans
les différentes facultés des deux paya

a augmenté. La coopération cultu-

relle progresse. La langue française

peut-elle regagner un peu du taira'm

pendu ? Cela r» dépend pas seule-

ment de la bonne volonté des auto-

rités yougoslaves, mate aussi du mon-

tant des crédits dégagés A Paris pour

l'action culturelle A l’étranger.

Pour l'opinion publique yougoslave

— remarquait il y a quelques mois

l'éditorialiste du quotidien Sorbe —
la France r toujours été «un facteur

particulièrement important, sans
lequel il est difficile de concevoir le

déroulement normal at complet du
processus d'apaisement et de détente

en Europe et dans le monde».

Les Yougoslaves espèrent ds la

France un appui constant A un pays

qui reste menacé. Le danger d'une

dislocation de te Fédération « encou-

ragée- par rextérieur ne peut être

écarté. Il y a cinquante-six ans, la

France avait soutenu A Versailles la

création de la Yougoslavie alors

le royaume des Serbes, des Croates

et des Slovènes. Elle a aidé le nouvel

Etat à s'affirmer sur la scène Interna-

tionale. Aujourd'hui, en renforçant
leurs relations, cas deux pays peuvent
administrer de nouvelles preuves

d'une amitié qui a résisté A toutes

les tempêtes ds l'histoire.

Une lutte ininterrompue

pour préserver Vindépendance

(Suite de la page 21)

L'option en faveur rie la

politique de nom-alignement dé-

coule des buta de notre révo-
lution. Notre attitude envers les

blocs, ou plus exactement notre
volonté de nous tenir A l'écart ries

blocs, n’est pas un effet du hasard
ni une affinité fortuite. C’est
une nécessité vitale, l'obligation

de sauvegarder le droit de décider
nous-mêmes, hors de toute Ingé-
rence étrangère, des voles de
développement de notre société et

des destinées de notre pays, l'obli-

gation de protéger l’indépendance,
la souveraineté et l'intégrité de
la Yougoslavie. En lait, notre
option en faveur du non-aligne-
ment remonte à l’époque où il

était encore impossible de prédire
la division du monde en blocs

et où le terme même de non-
alignement était Inconnu. Nous
croyons profondément A la force

et A l’avenir de cette politique

et des actions qui en découlant
pour asseoir les relations interna-
tionales sur les principes de la

coexistence pacifique. Nous som-
mes persuadés qu’elle offre A la
Yougoslavie la possibilité de con-
tribuer amplement A révolution

positive des rapports entre les

nations, & la îufcte pour la paix,

pour l’indépendance et pour le

progrès.

Four la Yougoslavie socialiste

et indépendante, tonte autre
option serait en contradiction

flagrante avec les buts de sa lutte

de libération et de sa révolution.

Cette philosophie a été parfaite-

ment exposée dans de nombreux

documents, notamment dans la

Plate-forme pour le dixième con-
grès de la Ligue des communistes
de Yougoslavie, qui souligne entre
autres : « La lutte de libération

et la révolution socialiste, qui ont
jeté les bases de indépendance
de la Yougoslavie et de son droit

à un développement autonome,
ont créé aussi les conditions es-
sentielles à son existence en
dehors des blocs, à toi progrès
socio-économique, à une transfor-
mation socialiste qui lui sont
propres,. Depuis la fin de la

guerre, la Yougoslavie n’a permis
aucune ingérence dans ses affaires
intérieures; elle n’a pas accepté
la division du monde en sphères
d’intérêts et en blocs ; elle n’a
cédé ni atuc pressions impéria-
listes ni à celles du Komtnfarm.

» Dans le même temps, efie n'a
cessé de pratiquer une politique
consistant A développer la colla-

boration la plus active et à res-
serrer ses liens avec de nombreux
pays dans le monde entier, sur la

base de l'égalité des droits, de
l'amitié et du respect des intérêts
mutuels. Fidèle aux principes de
la charte des Nations unies, eUe
a toujours pris parti pour leur

stricte application et pour Fex-
tension du rôle de VONU — cette
importante acquisition des forces

démocratiques et pacifiques du
monde. La Yougoslavie s'est ainsi

affirmée comme un facteur de
paix, de stabilité et de coopéra-
tion internationale. Par là même,
elle a renforcé également sa po-

sition et sa sécurité sur le plan
international. Cette méthode a
fait ses preuves et telle restera à
l'avenir Vorientation de la poli-

tique extérieure de la Yougosla-
vie. s
Le droit de décider nous-mêmes

de notre développement intérieur,

la construction du système socia-
liste d'autogestion et la conti-
nuité de la politique d'indépen-
dance et de non-alignement de la

communauté yougoslave s’inscri-

vent dans un rapport de condi-
tionnement mutueL
Cette Interdépendance des

options de la Yougoslavie reflète

les Intérêts de sa classe ouvrière.
Seule la politique d'indépendance
et de non-alignement peut assu-
rer le développement du système
d'autogestion. Elle est également
conforme A l'Intérêt des nations
et des minorités nationale de
Yougoslavie, parce que seuls l’In-

dépendance, le non-alignement et
le système d'autogestion socialiste

permettent l'organisation fédéra-
tive de notre communauté, gr&ce
A laquelle chaque nation obtient
mieux que dans tout autre sys-

Solidarîtê dans la

L 'OPTION en faveur du non-
alignement. accompagnée

d*Un engagement constant et

suivi dans les activités communes
des pays qui pratiquent cette
politique, contribue largement à
la cohésion de la société you-
goslave et de sa communauté
multinationale. On peut dire

que, en renforçant le rôle de la

politique de non-alignement dans
le monde, les Yougoslaves mani-
festent leur solidarité avec tous
ceux qui luttent pour la paix,

l'Indépendance et le progrès. Mais

ténue sa pleine consécration dans
l'égalité des droits.

Compte tenu de cette imité et
de cette communauté d’intérêts,

s’opposer au système d’autoges-
tion socialiste, dont un des élé-
ments majeurs est le droit que
nous avons de décider souverai-
nement de notre développement
intérieur, c’est en réalité contester
la politique d’indépendance et de
non-alignement. De même, tente
opposition A cette politique vise,

en dernière analyse, A miner jg
système d’autogestion socialiste et,
en fait, à remettre m cause notre
droit de décider librement de
nous-mêmes. Enfin — ce qui est
tout aussi Important, — la poli-
tique d'indépendance et de non-
alignement est chez nous A la
base du concept de défense popu-
laire et de cette volonté de défen-
dre la souveraineté et l’intégrité
territoriale de la communauté
yougoslave dont font preuve tous
nos peuples.

lutte pour la paix

cette ligne de conduite et égale-
ment conforme A l'intérêt vital
qu’a la Yougoslavie de renforcer
ses positions indépendantes et
son rôle de facteur de paix, de
stabilité et de coopération non
seulement dans le secteur névral-
gique où elle est située mais aussi

à l'échelle mondiale.

L’unité des Intérêts de notre
communauté sociale garantit du-
rablement rapport que la You-
goslavie ne cesse de fournir an
développement des relations

internationales et au progrès
social dans le monde.

La révolution yougoslave est

passée par de rudes épreuves et

a carnau des affrontements d’une
importance historique capitale

pour sa continuité : il ne tant
pas oublier qu’elle s'est déroulée
dans une situation internationale
très complexe qui n'a ménagé a
la Yougoslavie si les difficultés

ni les pressions.

Dans ces engagements où se
Jouait son sort, la révolution
yougoslave a fait la preuve de sa
force et de sa permanence. A
toutes les phases de révolution
des relations InfatrrwiHmiftTftiB &
toutes les étapes du développe-
ment intérieur, elle est restée
fidèle A ses principaux objectifs
stratégiques: édifier un système
socialiste autogestionnaire consa-
crant le rôle déterminant de la
classe ouvrière, renforcer la com-
munauté fédérative sur la base de
l’égalité en droit des nations et
des minorités nationales et la
politique d'indépendance et de
non-alignement dans tes relations
internationales.

H nous a souvent été donné,
ces dernières années, de constater
qu’en divers points du monde on
sous-estimait la politique de non-
alignement de la Yougoslavie : on
distinguait une s politique euro-
péenne » et une « politique envers
te tiers-monde », on faisait peu de
cas de notre coopération avec le
tiers-monde, on avait tendance &
donner une interprétation non
objective de la génèse de notre
option pour 1e nos-aUgnement.
D'autre part, on a mis en doute
plus d’une fois la permanence de
cette option, cherchant de ma-
nière tendancieuse, & chaque nou-
velle étape de l'évolution des
relations internationales de la
Yougoslavie, la preuve qu’elle
avait modifié l’orientation de b&
politique extérieure.

Trente ans se sont écoulés
depuis la création de la You-
goslavie nouvelle. Malgré toutes
les difficultés que connaît le
monde, la Yougoslavie socialiste,
indépendante et non w.Ugn&^
existe et poursuit son œuvre,
fidèle A ses options historiques.
Nous offrons as monde limage
dîme communauté sociale ou-
verte doit l'engagement inter-

. national n’a d’autre bot ni d'autre
mobQe que de contribuer A la
paax, & la coopération entre les

peuples et au progrès social.

Néanmoins, 1e rôle affirmé de la

Yougoslavie sur le plan mondial
dépasse sa force matérielle et ses

dimensions géographiques.

Tout ced confirme la profon-
deur des racines, l’ampleur et la

permanence des options de la

Yougoslavie.

Le développement du monda
d’aujourd'hui confirme la légiti-

mité historique et la permanence
de la politique de non-alignement,
qui apparaît comme une compo-
sante essentielle des relations
internationales et de leur évolu-
tion. Le ncs»-alignement n’est pas
uniquement synonyme d’indépen-
dance. Ce n’est pas non pins une
tentative éphémère tenant A dis-

tance égale les groupements
politiques et militaires eq_ pré-

sence. C’est en réalité une poli-

tique qui prône une transforma-
tion profonde, qui veut la
refonte des relations Internatio-
nales en vue de garantir partout
la paix et d'assurer le respect de
rindépendanoe et de la souve-
raineté de tous tes pays, avec la

liberté des peuples et le droit
pour eux de choisir eux-mêmes
les voles de leur développement
et leurs options lntemationateB.
Cette politique Insiste sur la

nécessité de bannir la violence et

la force dea armes, d'éliminer la

division ai . blocs, de susciter les

conditions qui favoriseront la

coopération des peuples dans
l'égalité des droits, .en modifiant
d'abord A la base tes relations
politiques et économiques dans
le monde.

Le président Tito disait récem-
ment : a Dans la situation inter-
nationale actuelle, aussi complexe
qu'incertaine, il est de première
importance que les pays non ali-

gnés coordonnent aussi leur action
sur le plan économique. Dans
Vesprit des résolutions de la confé-
rence des chefs d’Etat et de
gouvernement non alignés qui
s’est tenue à Alger, ûs doivent
engager des actions pour établir
à réchelle internationale an ordre
économique nouveau, et petit
assurer Tégaltté des droits entre
tes pays et le» nations. »

C'est A cette politique que la

Yougoslavie demeure attachée,
c’est à cette politique qu'elle fie

cesse de contribuer.

DIMCE BXLOVSKL

•1
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La poésie

et les océans

d’Afrique

C
OMBIEN de fois, en entendant
prononcer le mot « Afrique »,

nous rappelons-nous qu'il

s'agit d'un continent dont le littoral' ..

s'étend sur des mllliera de knomêtres
se répartit une part notable de
ses populations — un continent où
vivent, entre autres, des pêcheurs
qui bravent quotidiennement les

flots A bord de leurs frêles piro-

gues? Nombre d'entre nous, bien sûr,

ont de ce fait une connaissance
objective, mais D ne s'est pas intégré
à notre conscience, qui en est restée
aux images conventionnellement exo-
tiques de la jungle et de la brousse.
Pourtant, c’est en Afrique que S’écrit

une des poésies marirem Iwt plus
frappantes et les plus puissantes de
l'époque.

Les poètes matins d'Afrique se divi-

sent grossièrement en deux catégo-
ries : les poètes du rivage et les

Par GERALD MOORE*

poètes de rélément Les premiers,
parmi lesquels les anglo-
phones Kofi Awoonor, Chrlstophur
OgDtbo et J. P. Clark, situent le pteis

souvent leur poésie sur le rivage, la

limite de la terre et de l'océan repré-
sentant pour eux une sorte de fron-
tière de la conscience où la vision

devient possible (on trouve un emploi
similaire du rivage océanique chez le

T. S. Eliot de Quatre quartettes).

Leur posture d’élection est celle du
contemplateur, le regard tourné vers

la mer, ouvert aux impulsions qui lui

viendront de la . demeure de la mort,
de la fransfiguratlûn et de la renais-
sance. Leur prodcction appartient
au meilleur de la poésie africaine

contemporaine, et loin de moi l'idée

de vouloir amoindrir leurs mérites;
toutefois, c'est an deuxième groupe,
les poètes que j’appelle poètes de
1*élément, que Je m’attacherai plus
particuliérement Ici-

De la forêt congolaise aux mouvements de la mer

AU sein de ce groupe, lés deux
aoètes tes plus importants sont

l'océan passe dans leurs veines: fait

tous deux d’expression francophone
et, œ qui peut paraître encore plus

étonnant, à première vue, ils sont
tous deux originaires du Congo-
Brazzaville (encore ma fols, leur

pays comporte un littoral atlantique

étendu, outre les vastes forêts que
l'on associe normalement an mot
« Congo s. Poètes de T&èmeni, car

ils semblent toujours participer inti-

mement et se fondre aux mouvements
de la mer, plutôt que de les contem-
pler depuis le rivage. Le 'flot de

crouler l'édifice de leur» identités,

individuelles et met au défi leur no-’

tien même de la mortalité. Le plus
âgé et le plus connu d’entre eux est

Tchlcaya U Tam’si, qui a publié six

recueils au cours des vingt dernières
Mintoi. Je ne donnerai qu’un seul

exemple dé oe mouvement pàrticipa-

toire dans la poésie (TU Tam’si, car je

veux insister surtout sur le Becand
des deux écrivains, Jean-Baptiste
Tati-Loutard. Dans Epitomé, publié

par D Tane’sî en 1962, an trouve les

vers suivants :

L'été promis commence ! A moi vos fols amers,

mer en gésine I O plainte, ü est temps de renaître l

Cachez-vous aussi. Mer, Varbre absent de ma vie 7

Mon visage est de proue faffronte & jeun Tarage

sur la mer chaque éclair me sustente et m'enivre

si le corps est Tesquif, Vâme est ce cœlacanthe

que seul je vais pêcher dans Tandon ténèbre

le prendre frëtiücmt de me voir plus vivant

ramifié ou forêt pour Tombre de mes frères

ou certaine essence de ttmba ou de teck

pour la manne de mes mânes ; goémon seî phosphore
sur ce Ht de sable ils eussent pris leur manne.

Le vers-dé est peut-être ici * le

prendre frétillant de me voir plus

vivant s, où se concentre ime part

de ce processus de transformation

ininterrompue qui traverse d’un bout
à l’autre tout 1e poème — comme S

traverse d'alileurs toute l'œuvre

du Tain 'si. 11 est impossible de loca-

liser le poète en un point précis de
la texture du poème : il est partout.

Sans vouloir lui donner des aHures

de coDtorsicmiiste, on pourrait dire

qu'il garde un pied fermement planté

dans sa forêt familière tout en se

plongeant dans les flots de l’océan.

Et là, U se laisse glisser sans effort

du bateau dont son visage est la

proue jusqu'à l'extrémité de la

ligne de fond qui explore a Tandon
ténèbre s, jusqu'au poisson frétillant

qui lui donne le sentiment d’être

« plus vivant a; et ce sentiment se

traduit instantanément par un retour

aux métaphores sylvestres : te poète,

« ramifié ». devient une « forêt pour

t‘ombre de (ses) frères ». A la fin,

limage de la « manne » lui permet
de refaire le même mouvement A l’en-

vers, qui le ramène de la manne
forestière f« certaine essence de
timba ou de teck s) dont se nour-
rissent les esprits Ce mânes a, outre le

jeu de mots sur s manne », est une
extension de « l’ombre » dont il est

question deux vers plus haut) A la

grève balayée par le vent, au goé-

mon, au sel et au phosphore où le

poème avait commencé.
CT Tara ’sl, pour résumer la qualité

que je m'efforce d'identifier ici,

n'observe jamais son univers : U s’y

fond et coule avec IuL Sa poésie est

comme un nuage toujours mouvant,
qui pénètre dans toutes tes formes de
vin et passe A travers eHea Et oe jeu

des formes se poursuit dans ses

poèmes, même quand le poète paraît

s’être réfugié (mais ce n'est quUBu-
sofcre) dans une contemplation mé-
fiante.

Le combat sans merci du pêcheur

E N passant dT7 Thm’ri à Tati-

Loutard, nous percevons d’em-

blée une participation de tout antre

nature à la vie des éléments. Non
content de mêler tes courants de son

être A l'élément transformateur de

B'ooéan, le plus jeune des deux
poètes s’identifie souvent avec le

pécheur qui maîtrise cet élément, dé-

fie sa fureur,
s'adapte A ses rythmes

changeants et tire sa subsistance de

ses profondeurs. Dons la poésie de

Tati-Lootazd. an lien de contempler

la mer du rivage, nous nous trouvons

souvent en train de contempler La

terre du haut du plus fugace et du
plus vertigineux des promontoires :

La crête (fane haute lame atlan-

tique :

Le jour fut bref, déjà l'espace s'en ressent :

.Les points cardinaux remontent vers le zénith

Puis la Tune d nouveau les disperse.

Sur la mer où Ton rïentend plus que Veau régner sur le süence

La falaise se penche comme une cruche.

La vague aboie et d’élève contre le ciel:

Et. de ce blasphème, le pêcheur se sent inquiet.

Sur toute juste, U croise la vague et le vent :

Au loin 2e sable du rivage luit plus qu'un soleB.

Pour la richesse de ses images.

Tati-Loutard ne te cède en rien à son

grand aîné ; on notera l’économie

avec laquelle il remplit l'horizon

entier du sentiment d'un moment
particulier du temps qui passe et du
temps qu'il fait : « Déjà Tespace den
ressent. » La grandeur qa’il évoque

est spécifiquement celle de l’homme

qui livre aux éléments un combat
Rtins merci pour survivre, plutôt que

celle de l'homme qni s’intégre à

leur flux. Ses pêcheurs n’aban-

donnent pas leurs mtoces pirogues

pour se fedawr entraîner dans Lee

explorations cosmiques d'U Tam’sL
Quand ils tes abandonnent, c’est

bien malgré eux — pour se noyer.

Ceux qui sont en mer ne quittent

jamais le rivage des yeux, comme

LE PASSAGE DE LA a BARRE » tAfrtque-PhOtO.)

Maîtriser l'élément, défier sa fureur, s’adapter à ses rythmes pour en tirer sa subsistance.

dans le poème que noos venons de

citer, qui s’intitule « Le pêcheur

rentre t. Ceux qui sont restés A terre

guettent, de leur côté, les voiles de

CT Tam*si et Tati-Loutard sont tous
deux des poètes du fleuve aussi bien

que des poètes de la mer, mais IA

encore on peut’ opérer une intéres-

sante distinction. Dans te poésie
d'U Tarn 'ri. te mouvement dominant
est toujours vers l’aval, comme le

.

fleuve hü-même coule dans cette

direction, exprimant dans ' non flot

TATI-LOUTARD a ses moments
de refus devant le tumulte de

l'océan, qui l’assourdit; il lui tourne
le dos et affirme que le grand fleuve

a « (Vautres espaces » et « d’autres
eaux » à nous offrir. Dans l’Envers

du soleil (1970), on trouve même
un poème qui renverse dune manière
spécifique le mouvement qui s’exprime
chez U Tam’sL Oe poème s de la

mer au fleuve » commence par un
geste de refus de la confusion qui
règne sur les grèves, empêchant tout

lies deux derniers vers me parais-

sent être un remarquable tour de
force : non content de ramasser en
un seul geste tout le mouvement du
poème, ils en font une hyperbole
hmnoreuse.

Les deux poètes sont profondé-
ment engagés dans un dialogue avec

le passé congolais, et en particulier

avec l’interminable martyre du com-
merce atlantique des esclaves, qui

fut particulièrement virulent et

destructeur dans cette partie de
l'Afrique. Le fleuve a lui-même été

le témoin de ce phénomène, et les

côtes du Congo languissent toujours

après ses «enfanta que l'océan a avalés

si nombreux. Dans son premier

recueil. Poèmes de la mer. publié en
1998, Tati-Loutard revient constam-
ment & ce thème, qoi semble être

pour lui une véritable obsession. Son
désir de voir cicatrisées les blessures

du passé :

Le sang de l’esclave est devenu bleu

Dans les veines de la mer

va de pair avec la conviction égale-

ment affirmée que l'actuelle gêné-

oelul qui est encore perdu dans 1e dé-

sert des vagues, comme dans cet

autre passage de s 2a Vie des eaux »
(dans le recueil * l’Envers du soleil»,

publié en 1970) :

universel les processus mêmes de la

vie et de la mort. Jadis, le Congo
a charrié jusqu'à la mer des cada-
vres d'esclaves africains et de
conquistadores portugais, de révohi-
tionnaires marxistes et de parachu-
tistes belges. Et tous se sont trans-
formés de te même manière en se

mêlant aux eaux du grand fleuve :

discernement. Ce n'est qu'en remon-
tant le fleuve que nous trouverons
l'éclairement et le repos. Un senti-

ment de paix nous envahit tandis que.

semblables au saumon, nous remon-
tons vers l'amont en bondissant,

avançant de plus en plus s parmi Ica

pistes de la brousse », bien loin de
la rumeur excessive des vagues. Je
citerai te poème presque dans son
entier, afin que l'on voie bien ce
mouvement dans toute son ampli-
tude :

ration africaine devra déployer de
vastes efforts pour rendre possible

la réconciliation et le renouveau :

La liberté nous accable encore

Algues et coraux amis
Qui n’avez cessé de veü1er nos morts.

Un jour nous relèverons au chevet

Votre constance.

Et pour les funérailles,

nous assécherons la mer.

Parallèlement A ce désir d’effa-

cer toute trace du crime de l'escla-

vage, on trouve chez les deux poètes

un sentiment de l’irrémédiable. Cer-
tains paysages marins semblent doués

du pouvoir de faire rêver non pas à
1a magie et aux transformations béné-
fiques dont l’océan est porteur, mais
à l'atroce séparation que ses eaux
matntipTinant entre les hommes réduits

en esclavage et les hommes libres, entre

les exilés perpétuels et leurs frères

restés au pays. U Tam’si s'écrie :

Quant d mot
quel crime commettrai-je ?

Si je violais la lune

les ressusciterais-je ?

Mais c'est un poète d'une grande
agilité émotionnelle, qui peut passer
en l’espace d’un seul poème à tra-

vers toute une série d'émotions, les

essayant et les rejetant l'une après
l'autre comme un masque qui objec-

tiîieralt une partie de son message.
mate en taisant toujours quelque
chose :

Je suis extensible

comme tout cœur honnête.

Au contraire, Tati-Loutard a ten-

dance A construire chacun de ses

poèmes en fonction d’une unique
expérience, d’une unique émotion.
Tandis que les vers d'U Tam’si que
nous venons de citer semblent dire

adieu A une souffrance désormais
hors d’atteinte, Tati-Loutard fait

tout ce qu’il peut pour percevoir

l’écbo de ces cris lointains, et l'on

dirait qu'au bout du compte £1 y
parvient :

Us dorment leur narr sommeil marin
Dans le lourd cercueil

du süence des fonds.

Mais fai Tctil

qui perce les profondeurs
Plus que les doigta fin du soleil.

Et VoreBle qui écoute une plainte

Que n’ont pu distraire

les bourrasques.

Et ForeOle qui écoute un plongeon
Que n’ont pu couvrir les bonaces.

Cet désir passionné d’établir le

contact avec l’expérience des autres,

cette conviction que l’on peut y arri-

ver par l’Imagination, sont caracté-

ristiques .de toute 1a poésie publiée

jusqu’à présent par cet écrivain peu
ordinaire. SI Tchlcaya U Tam'si est

le grand poète mystique du Congo,
déroulant un flot ininterrompu
d’images qui lui viennent du fond
du cœur, Tati-Loutard en est l'aven-

turier. L'océan sur lequel 0 voyage
n’a pas la véhémente fécondité de
celui qui fait rage à travers Epitomé.
Mais il contient tout, et peut-être

qu’en définitive 11 réconciliera tout.
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Oit serait le pêcheur? Et oit le cavalier marin,
Parti hier par les sentes vertes des eaux
Entre les défilés des récifs et les accidents du large :

Bonds de squales et cabrioles de dauphins 7

La pirogue revient seule au trot des vagues vers son écurie de sable
Aucune autre tumeur sur le corps bleu-salé de ta mer /_
Mais rien que la mer fondant toutes gencives dehors sur les Uttorines
Ét la vapeur de sa robe au loin, repassée au fer-blanc du soleil J

Quelle torture impose à nos yeux cette recherche vaine.

Qui précipite l’ombre sur nos paupières!

Donc suivant les chemins de ce fleuve A la mer
fusionner dans un courant marin ma candeur
de la mer à la source assigner Vétiàge
au geste, d’un vouloir congolais

—

Corvéables aussi

ma crosse. Veau lente, la tristesse,

en suivant les chemins de ce fleuve à la mer
s’il faut que vienne Fherbe aux fesses des savanes

Dialogue avec le passé

memes, mouettes ou goélands, comment discerner

entre corps minces et corps gras
entre cris aigus et voix graves

Dans cet embrun qui se lève sur les eaux ? (—)
Mais nous avons d’autres eaux plus douces et plus courantes
OA le sel n’oxyde point le rive des poissons.

Elles voyagent : elles savent oA elles vont

1

Elles tiennent l'Est et le Sud, flairant la mer parmi les pistes de la brousse :

Et fendant villes et villages à coup de flots

Avec leurs citadins, leurs tribus et leurs clans.

C’est un monstre de fleuve muni de soies vertes

Debout sur son corps tout au long de son cours (~)
Jadis les crues du fleuve furent si fortes

Qu’elles envahirent tout le pays de son nom.

• Professeur A l'université de Susse*.
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Sur Je mur d'une coopérative : le réoobttionnaire sodabste, U général président et le dirigeant inoa de la lutte anti-espagnole.

Après le double échec
du réformisme bourgeois
et de la guérilla
révolutionnaire
les militaires ont renversé
les bases traditionnelles
de la propriété

Reportage de MAURICE NAJMAN

3
OCTOBRE 1968. H est deux 'heures dix

du matin. Plusieurs unités de blindés font

face au palais du gouvernement sur la

Plaza de Armas, au cœur du vieux Lima colonial.

A l'aide d'un mégaphone, un officier Juché sur

un tank exhorte la garde à se rendre. Quelques

secondes passent avant qu'un sokJot vienne ouvrir

les grilles, que franchissent les tanks. Pas un coup

de feu n'est échangé : (es deux cents hommes
chargés de la sécurité du président sont pacifi-

quement neutralisés en quelques instants.

Peu de temps après, un petit détachement d'of-

ficiers se présente devant le président Belaunde

Terry, dans sa chambre à coucher. Le colonel

Galiegos se dégage du groupe et s'adresse à
celui qui n'est déjà plus que [‘ex-président de la

République péruvienne.

« Au non du commandement général des forces

années, je vous déclare en état d'arrestation. Je

vous prie de me suivre et de n'offrir aucune

résistance.

— Qui êtes-vous, et comment vous appelez-

vous ? demande le président interloqué.

— Je sais an colonel de l'année de terre et

je sais là an nom du commandement général.

— Vous êtes destitué, s'écrie Belaunde, et vous

aussi, désignant le groupe d'officiers venus l'ar-

rêter.— Levez-vous et partons ! » tranche le colonel

Galiegos.

Dans l'après-midi se constitue le gouvernement

présidé par le général Velosco. A 18 heures, le

nouveau président et ses ministres prennent pos-

session du palais du gouvernement. A 19 heures,

le nouveau gouvernement entre officiellement en

fonction. Une page de l'histoire du Pérou est

tournée définitivement.

Le lendemain, après avoir pris connaissance

du c Manifeste des forces armées », la presse

s'interroge : qui sont oes militaires qui renversent

le régime le plus favorable à leur égard ? S'agit-il

d'un simple pronundamiento ?

Apparemment pas. Le Comercn y voit quelque

chose de « sérieux ». Pour La Prensa, le « Mani-

feste » est écrit dans « an langage de commu-
niste ». La Cronka n'y volt que des «paroles».

Le « Manifeste », en effet, ne parle ni de
a défense de la Constitution », ni de a danger

communiste », mais au contraire de lutte contre

« l'injuste ordre social et économique préexistant »,

des « privilégiés », des « majorités qui souffrent

des conséquences de leur marginalisation », et de
« la nécessité de transforme» les Structures de
l'Etat et les structures sociales, économiques et

culturelles ». On lit aussi une référence rassurante

à la « tradition occidentale et chrétienne ». Mais
l'essentiel n'est pas là.

Dépendance et misère

A UJOURD'HUI, six ans et demi plus tard, dons

(e quartier résidentiel de Mirafiores, on soit

à quoi s'en tenir. Les « clubs » et la c Société

nationale agraire », organisations et lieux de
rencontre de la haute société de Lima, ayant été

fermés au interdits, c'est dans les salons de thé

du quartier ou dans les appartements privés que
l'on se réunit. Outre la nostalgie de temps main-
tenant révolus, c'est surtout l'étonnement qui se

lit sur le visage de ces hommes et de ces femmes
appartenant aux quelques grandes familles qui

naguère faisaient la loi, avec derrière elles l'ambre

protectrice des Etats-Unis.

Peu d'entre eux parient. Ceux qui veulent bien

dire quelque chose ont, apparemment du moins,

bien peu l'esprit de rébellion. C'est l'abattement

qui l'emporte. La bourgeoisie péruvienne, essen-

tiellement agraire, dépendante
, n'est pas « conqué-

rante ». L'homme qui consent à me livrer ses
« sentiments » reste très évasif sur la place qu'il

occupait dons ce qu'on appelle maintenant l'époque
pré-révolutionnaire. Il était riche — il le reste.

Il avait des propriétés — il ne les a plus. « Ve-
lasco est an homme déterminé, me confie-t-il, il

fera tout ce qu'il a annoncé. Maïs nous ne pen-
sions pas qu'il irait aussi loin. Des réformes étaient

nécessaires, mais noos allons au collectivisme, et
maintenant naos avons même perdu la liberté de
la presse. » C'était un mois après la promulgation
de la lof sur la presse : le régime venait de briser

le dernier pouvoir qui. restait â l'oligarchie.

Des réformes, il en fallait en effet ! Dépendance
et misère sont les deux mots qui peuvent carac-

tériser le Pérou « d'avant ». Les compagnies étran-
gères contrôlaient la quasi-totalité du secteur
minier (la Cerro de Pasco, la Southern Paru et

lo Marcona en contrôlaient 80 %), l'essentiel de
la production de sucre et des pêcheries, la com-
mercialisation du coton et du café, 90 % des
transports, plus de 95 % de lo production, du

raffinage et de la commercialisation du pétrole

(à travers l'International Petroleum Cy, la Stan-

dard OH et la Bunnah Oil), quatre des six grandes
banques ainsi que les compagnies d'assurances qui

leur étaient liées (sur les deux autres, l'une était

mixte et la dernière appartenait au groupe Prado),

70 % du capital des œnt soixante-dix groupes
industriels ayant une certaine importance, l'essen-

tiel des Importations (Rothschild et Grâce surtout),
l'exportation étant en général assurée par les

entreprises productrices. Un seai chiffre, peut-être,

donnera l'ampleur de ce piiloge : entre 1960 et

1 965, (es monopoles étrangers ont investi 58 mil-
lions de dollars et en ont retiré 347 !

Quant à la misère, une enquête effectuée en
1 963 en fournit les éléments d'appréciation :

cette année-là, qui ne fut pas particulièrement

mauvaise au plan économique, un enfant de moins
d'un an mourait toutes les dix minutes, en général

de maladie curable ; à Lima, ville privilégiée par
rapport à l'intérieur, seuls 2 % des enfants pre-

naient du lait. Une outre enquêta de 1967 fait

apparaître, sur une papulation d'un peu plus de
quatorze millions d'habitants, l'existence de plus

de quatre cent mille enfants retardés mentaux,
de deux cent cinquante mille alcooliques, d'un
million d'habitués de lo coca (dont la consomma-
tion annuelle atteignait 8 137 000 kilos).

Ajoutons un taux impressionnant d'analpha-
bétisme, de chômage et de sous-emplol, une culture

millénaire écrasée : telle était, avant l'interven-

tion des forces armées, la situation de ce pays
que l'impérialisme contrôlait en étroite association

avec quarante-cinq familles c nationales ».

Indépendant sur un plan formel depuis l'époque

des c grands libérateurs », le Pérou a vu depuis

des décennies se succéder les mouvements et les

gouvernements qui se proclamaient les garants de
son indépendance nationale réeHe, qui annon-
çaient l'heure proche de la libération économique.
Le plus ancien et le plus radical d'entre eux
naquit dans les années 20, autour, d'un jeune

étudiant en médecine, Hector Hayo de la Tome.
L'APRA (Alliance populaire révolutionnaire amé-
ricaine) eut vite réuni en son sein l'élite intel-

lectuelle du pays et, peu à peu, à travers un
combat souvent courageux contre l'oligarchie et

l'armée, de larges secteurs populaires. Mais
l'APRA n'a pas échappé au destin de nom-
breux mouvements anti-impérialistes : cherchant

à renégocier les conditions de la dépendance plu-

tôt qu'à rompre avec l'impérialisme et ses appuis

internes. Ils ne peuvent que discuter leur propre

place dans la structure de pouvoir mise en

place. C’est ce qui est arrivé ou parti de Haya
de h Tome, bien avant le parti justiciollste de

Peron. En '1962, pour les élections présidentielles,

l'APRA s'allie avec l'Union nationale odrlste,

dirigée par l'ancien dictateur Odrla. C'est l'occa-

sion pour /'armée d'intervenir, créant 4es conditions

d'une nouvelle e*>érience « démocratique bour-

geoise » qui commencera en 1963, sous la direc-

tion de Belaunde Teny, chef' dû parti Action

populaire, avec la bénédiction des Etats-Unis,

alors engagés dans l'Alliance pour le progrès.

Le 28 juillet. 1963, assumant [a présidence de.

lo République, Belaunde Terry se fait l'écho d'une

grande revendication nationale : il onnonce que,

dans un délai de quatre-vingt-dix jours, le Pérou
réopérera la concession et les Installations pétro-

lières de la Brea y Patines, exploitées par J'I-P.C.

tl le répétera tout- au long des cinq années qui

vont suivre, avec malgré tout moins d'enthousiasme

et surtout moins de précision quant aux délais—

ta dépendance ne faisait pourtant que s'oc-

crortre, le régime fendant le développement du

pays sur I' < aide » extérieure, particulièrement

dans le domaine minier, industriel et infrastruc-

ture^ C'est la crise économique de 1967 qui

commencera à faire basculer le fragile^ édifice

sur lequel Belaunde Terry organisait l'équilibre

de sa « révolution » : l'oligarchie terrienne, les

compagnies étrangères et l'armée. Là phraséologie

démagogique et populiste avait déjà fait long feu

et ne lui assurait plus -le relatif soutien de masse

dont il disposait au début.

Le l*' septembre 1967, H dévolue lo monnaie
de 44 %, une semaine après avoir déclaré qu'une

dévaluation serait une indignité nationale. En

avril 1 968 éclate un scandale de contrebande dans

lequel sont compromis familiers du président et

membres du gouvernement. Quant aux promesses

concernant la Brea y Parinas, le gouvernement
ollaft enfin les honorer, à sa manière. En juillet

1968 est en effet conclu avec l'I.P.C un accord

secret en vertu duquel la compagnie renonce au
territoire qu'elle exploitait et administrait à sa

guise. En échange, l'Etat s'engage à annuler tous
les arriérés d'impôts de lo compagnie, à lui vendre

préférentiellement et à bas prix le pétrole, à lui

donner des concessions territoriales pour le raffi-

nage, etc. Une véritable capitulation (1). C'est

une bombe I Le cabinet démissionne, un nouveau
gouvernement est formé, mais 1a « révolution dé-

mocratique » est morte.

« La loi, la po-

li c e, noos-mêmes
étions ou service de
l'ordre social établi,

c'est-à-dire aux
ordres de l'oligar-

chie et des « ga-
mooales ».

C'est avec un
large sourire que le

major Fernandez
Salvatecci énonce cette vérité qui, à l'époque,

ne paraissait évidente que pour les guérilleros.

« L'armée péruvienne n'a jamais été apolitique.

En octobre 1968, elle a délibérément brisé ce
mythe. » Le major, qui est aujourd'hui conseil-

ler du général Fernandez Maidonado au ministère

de l'énergie et des mines, me retrace l'histoire

des forces armées dans son poys : la tradition de
Tupac Amaru, chef de la lutte contre les envahis-
seurs espagnols; la guerre pour l'indépendance
auprès de Bolivar ; la « professionnalisation » de
l'armée au début du siècle par une mission mili-

taire française ; son utilisation par l'impérialisme
américain ; son soutien à l'expérience Belaunde
Terry, « à couse de sou programme nationaliste » ;

enfin sa déception. Il me parie aussi de sa compo-
sition sociale qui, progressivement, s'est « démocra-
tisée » (2), surtout après la défaite dans la guerre
contre le ChHi en 1879, de l'origine provinciale

de ses officiers (3), de leur niveau de vie
« simple » (4).

Ces raisons d'ordre historique et sociologique

ont, certes, leur importance, mois elles n'expliquent
pas tout.

L'évolution des cadres de l'armée s'est opérée
parallèlement à celle de la société péruvienne.
A partir des années 50, les fermes traditionnelles

de production commencent à se transformer, de
nouvelles couches sociales liées aux nouvelles
modalités d'occumulation se développent qui
aspirent à des modifications substantielles de la

formation sociale. C'est aussi en 1950 que se
orée le Centre de hautes études militaires
(C.A.ELM.), aù les officiers élaborent une nou-
velle théorie de lo défense nationale, en ki consi-
dérant désormais à partir de ses aspects écono-
miques et sociaux, et non plus simplement mili-

taires. « La sécurité nationale, disent les gradés
formés par le GA.E.M., c'est le développement
conca comme une transformation des rapports
sociaux, politiques et économiques ». A l'occa-

sion des mouvements de guéri

H

q en 1963 et
1 965, l'armée découvre avec étonnement que,
comme l'écrivait à l'époque le général Galiegos,
« rien ne peut te taira sons l'appui des »!«««
ou, du moins, contre leur compréhension. ». C'est
le « catalyseur ». Dans une interview accordée
à une revue argentine, te général Velosco dit

lui-même sur cette période : « Je commençais à

L’armée à l’avant-garde
chercher pourquoi de nombreux jeunes, bons et

intelligents, risquaient leur vie et mouraient réel-

lement... Je découvris alors qu'ils avaient de justes

raisons de lutter et je ma proposai de fane cette

révolution. »

Un régime bonapartiste

A 1N5I le double échec de la faible bourgeoisie“ « nationale » à travers l'expérience « démo-
cratique » de Belaunde Terry et du prolétariat

à travers les guérilleros créait un vide historique

qu'est venue combler une armée transformée, où
le soidot « héroïque » avait fait’ place au soldat

€ intellectuel » (5). Coup préventif ? H est vrai

que Je nouveau concept de * sécurité intégrale »
implique « l'élimination des couses de fa misère
et des înégaljtés sociale» », car celles-ci suscitent
« une action violente des masses* marginales en
voie de paupérisation croissante ». Cor c'est bien
au nom d'une nouvelle définition de ses fonctions

que l'appareil mi Utoire intervient. eh 1968. Mais
le e danger » d'un mouvement révolutionnaire
« d'en .bas * n'existait plus à ce moment.

Ainsi, plus que « préventif », le coup du 3 octo-
bre 1968 aura été « substitutif : l'armée, institu-

tion « bonapartiste » s'il en est (6), se substitue
à la bourgeoisie c nationale » paralysée par le

lien qui l'unit à l'impérialisme, en même temps
qu'eHe se substitue aux travailleurs paralysés par
la défaite de leur avant-garde et; le réformisme de
leur direction traditionnelle. Cette double substi-
tution lui impose d'aller trop loin, du point de
vue de Ta bourgeoisie, et pas assez, du point de
vue du prolétariat.

C'est dans ce contexte qu'il faut comprendre
le nombre impressionnant des « réformes de struc-
tures », le rythme choque fois plus rapide de leur
élaboration et de leur application, et leurs limites.
Qu'on en juge : 7968, occupatfen, six jours après
le coup, du territoire de la Brea y Farinas èt
expropriation du complexe industriel de Taiara
appartenant, à l'I.P.C. ; 1969 : contrôle étatique
du crédit, signature du Pacte andîn, gratuité de
l'enseignement, début de- la réforme agraire,
contrôle d'Etat sur- les banques privées, loi géné-
rale des mines, étatisation du système d'irrigation,

réorganisation du système judiciaire, expropriation
des entreprises sucrières; 7970 ': expropriation
du groupe de presse Exprès», Iqi ' générale de

"

l'industrie, nationalisation du téléphone, loi sur
le système de cogestion de l'industrie privée,
contrôle des changes, étatisation de plusieurs
concessions minières, amnistie générale; 7977 ;

Création du Système national d'appui à la mobi-
lisation sociale (SINAMOS), nouvelles expropria-
tions de gisements miniers, - expropriation de Iq

télévision et loi générale des
1

télécommunications ;

1972 : saisie de la Standard Oil, loi générale de
l'éducation, élection des oonseHs de gestion des
treize premières coopératives de production agrai-

res, fermeture de la Société nationale agraire,

établissement de relations diplomatiques avec
Cuba, nationalisation de l'énergie électrique ;

1973 : expropriation des entreprises productrices

de farine et d'huile de poisson, monopole d'Etat

sur la commercialisation des engrais, étatisation

de la production de ciment ; 1 974 : expropriation

de la Cerro de -Pasco et des entreprises .appartenant
ou groupe Grâce, loi sur la propriété sociale,

expropriation de la presse quotidienne, formation
de la Confédération nationale agraire...

Le plan < Inca >

T A méthode employée, toute militaire (promul-
gation « surprise » de décrets-lois, adoption

de lois-cadres pour chaque grand secteur, écono-
mique et social). Indique l'existence d'un plan

préalable. Ce plan, le plan « Inca », son existence

a été révélée par fe général Velaseo dans son
« message à la

.
nation » du 28. juillet 1974.

_
Qu'il s'agisse de l'agriculture, des mines, de

l'industrie, de la presse, de la santé, des commu-
nications/ de la situation des femmes ou de l'édu-

cation et de la culture, il traçait, six mois avant
octobre 1968, l'action du futur « gouvernement
révolutionnaire des forces armées ». Rendu pub!je
six ans plus tard, le moins qu'on puisse dire est

que ses rédacteurs, aujourd'hui ministres, y sont
restés scrupuleusement fidèles.

(1) L'accord étant secret, ce n'est qu'en septembre
que le scandale éclatera. Le 11. Loret de Mdla.
président de r&PJ. (Smpresa Petrolaru Plaçai),
eatiepilae chargée de gérer les ex-rcrrftolrea ds
ri-P.C., annonce qu’une page du contrat a disparu.
Sur cette page, la page IL U avait lui-même émit
i la nfaln le prix de vente du pétrole au bsrU-
Précaution qu'Q avait jugée nécessaire, car IXP.C.
proposait 0,72 dollar par bam, l-RPJ. 1,0835.

(D « Savez-vous, ma dit-IL que parmi les prin-
cipaux initiateurs de la révolution. VeLasco est
entré pieds nus dans Vannée. ISaldanado est fUs
d tm télégraphiste, Leonidas Rodrigue* /Os dm
instituteur de ofUage, Galiegos et .Bm/oe fût de
paysans? »

(3) U % seulement sont originaires de Uma,
contre 78 % peur 1« directeurs de banques 'et des
grandes affaires.

JE* solde d*un lieutenant est de 9000 soles,
celle d’un général -de division de 32000 a dollar ss
43 soles environ). •

(5) Prés du tiers de la période activa d'un oroder
est consacré & l’étude.

(Sj Particulièrement dans les sociétés « non verté-
orées s au tiers-monde oti in bourgeoisie dépen-
dente n'a pu réaliser 4 sa» révolution et n’exiate
dôme pas véritablement comme claaoe sociale et
«politique». Cette faiblesse historique l'empêche
à tout jamais d’y aboutir, laissant sa place an
proUtMiat allié à la paysannerie, qui peut, es y
«Injectant » ses propres bute et méthodes, réaliser
o*tte fc&che historique.
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Ni capitalisme ni communisme
Tout est centra-

lise à Lima : 70 %
cte l'industrie du
pays, les fonction-
naires, les orga-
nismes financiers..
C'est ici que. demeu-
rent les ex-proprié-
taires terriens et que
prolifère

.
la petite

bourgeoisie caracté-
ristique des capî-

.
taies des pays semi-

colonktùx. C'est aussi la vtUe la plus opposée, rien
de plus normal,' à une révolution .'qui. se. fait
d'abord ou profit de la paysannerie. . Le dimot
est encore à l'expeotative, à la méfiance, voire à .

l'hostilité dans les
.
beaux quartiers. H faut" dire

que. le gigantesque chantier de .'réformes de struc-
tures qu'est devenu le Pérou, ne se ' perçoit pas
vraiment dons là oapjtale. « Et pais, le scéptîctomê
d'une partie

.
de la popalatiàa a

.
petnr origine le

i6ie réactionnaire traditionnel de t'armée, me 'dît
Carios Delgodo. .Mais pi as le temps pane et pins
les réformés s'approfondissent, plus le scepticisme
se transforme en soutien, et ce soutien en mobili-
sation. » Carlos. Delgodo est un dès rares civils

pouvant parier d’une voèx autorisée. L'homme est
décidé, tranchant, puissant. On dit de ' lui qu'if
est l'idéologue du régime. Ancien militant de la
« belle époque » de l'APRA, il est aujourd'hui
directeur du SINAMOS, institution politique créée
en avril 1972,' afin, selon le décret-loi de fonda-
tion, « d'obtenir la participation consciente et
active de la population nationale aux tâches qoe
demande h développement économique et so-
cial » (7). Face à l'ambassade des Etats-Unis
s'élève l'immeuble neuf d'où Carlos Delgodo dirige
les quelque sept mille fonctionnaires du SINAMOS,
répartis dons tout le territoire divisé en régions,
zones et districts. Partout les équipes de « promo-
teurs » du SINAMOS ont pour tâches « la forma-
tion, l'orientation et l'organisation de la popala-

'tion {.J, la promotion et la développement des
organisations d'intérêt social de base, la eqaimn-
nicatio» et le 'dialogue entra lé goarernement et
la population nationale t. Les fonctionnaires du
SINAMOS sont souvent d'anciens militants poli-
tiques. Dans’ le creuset « ïdéopoKtique » de la
révolution se mêlent ex-miristes, communistes,
Qpristes, démocrates-chrétiens. Il est vrai que le
régime revendique l'héritage du * meiUenr du
traditions humaniste, natfonaBste, chrétienne, so-
ciaKite et Kberteire », pour reprendre l'expression
maintes fols utilisée par le. président lui-même.

La SINAMOS est une création particulièrement
critiquée. On l'accuse d'être la base d'un futur
parti- gouvernemental, l'instrument de la milita-
risation et de la corporativisattani de ta population— ia droite et l'extrême- gauche se retrouvent
d'ailleurs dans cette critique. _. . .

En réalité, le SINAMOS symbolise l'avancée,
les limites et les ambiguïtés du régime. Organisme
de -médiation politique entre les réformes venues
;«• d'en haut » et les masses, H exprima à. la. fois
Je-choix « particjpationnîste »<du régime, son refus
.des partis, sa conception de', l'organisation popu-
laire,- et ses méthodes.

Autonomje, participation, sont les maîtres mots
au .Pérou. « Il n'y a pat . de doctrine . officielle,

m'avertit Carlos ' Delgodo, juste . un. système de
réferences qui marque les frontières, :

qui nous
définit et qui, comme tel,' es» cfâir et simple.'.»
Ce système se veut « noa capftaGsto et non com-
muniste » mais, précise immédiatement Cados
Delgodo, « Il ne s'agit pas B de rechétche d'âne
troisième voie mixte on .

intermédiaire . A travers
ce double refus, noos définissons quelque chose
d'autre, de nouveau ».

Un rejet global

f\ UE faut-il donc y comprendre au juste ?
« Le refus du copftaixme, poursuit le

directeur du SINAMOS, ne se réfère pas aux

aspects secondaires de ce système dans lequel

nous vivons. Il s'agit d'un rejet global, structurel.

Il do s'agit pas de moderniser ou do réformer
le capitalisme, mais de lui substituer an outra
système. Anticapitalistc, notre révolu! iou est aussi,

logiquement, an^impérialiste. Ceci est la première
option. Quant à la seconde, elle n'est pas anti-
communiste. Nous noos référons concrètement h
la manière dont sont organisées les relations de
pouvoir économique, politique et social dans les

pays contrôlés par des partis qui s'appellent
communistes, spécialement dans ceax qui suivent
le modèle soviétique. C'est la nation do partici-

pation, entendue comme démocratisation et socia-
lisation du pouvoir et de la richesse, qui résume
le mieux ce que nous voulons. »

C'est une société autogestion notre de travail-
leurs » que le régime dit vouloir établir en « trans-
férant progressivement le pouvoir aux organismes
autonomes du peuple ». Comment ? Les militaires,
qui récusent la « lutte des classes » et ne cachent
pas leur hostilité ou système des partis politiques,

parlent de « mobilisation sociale ». Il s'agît de
promouvoir ' des formes d'organisation populaires
correspondant 'à des fonctions économico-sociales
'et non pas & des. Intérêts immédiats ou historiques,

c'est-à-dire pofitiquesi C'est cette conception qui
o donné naissance à

.
l'accusation de « corpora-

tisme » portée contre le régime par les secteurs
de l'extrême gauche. -H est vrai qu'elle a pour
conséquence de fragmenter la classe ouvrière,
l'empêchant de se concevoir comme classe c pour
soi ». La formation de « gouvernements locaux »
où s'incorporeront toutes ces organisations, annon-
cée dans le projet de plan de développement
quinquennal 1975-1980, suffira-t-eHe à assurer
que la « démocratie sociale » ainsi conçue soit

aussi une démocratie politique des travailleurs?

Certainement pas, puisque certains secteurs du
régime pensent à la constitution d'un « mouve-
ment » politique similaire, m'a-t-on dit, à l'Al-

liance socialiste de Yougoslavie.

La terre à celui qui la travaille
Chauphnayo est

un petit vidage, au
coeur de la vallée de
la Convencion. Pour

y parvenir, il faut

partir d e Cuzoa,

voyager plus de dix

heures en train pour

franchir les quelque 300 km qui séparent la

capitale inca de l'ultime station dé cette voie

ferrée, à quelques heures en bus de Quîflabamba.

il fout ensuite rouler plusieurs heures sur des

routes de fortune à travers la végétation tropicale

et les champs de coca, enfin poursuivre à pied.

C'est ici qu'en 1957 a été fondé te premier

syndicat de ce qui allait devenir Ici puissante

Fédération départementale paysanne de Cuzco.

Ce vHloge dtarït être aussî,_ à partir de 1959, le

quartier générai d'Hugo Bkmco et de ses cama-

rades. Fartunata Vanjas es* le fondateur de ce

syndicat pionnier du plus grand soulèvement pay-

san depuis de nombreuses décennies. Il fut aussi

secrétaire d'organisation de la Fédération dépar-

tementale de 1959 à 1961. Je l'ai rencontré dons

son village, qu'il n'a quitté qu'en 1961 pour se

cacher dans la montagne, traqué par ta police

et l'armée après la réussite d'une « expropriation *

de la Banque du crédit de Lima, organisée par

un commando du FIR (8), qui rapporta 700 000

soles. Dons fa clandestinité jusqu'en 1964, il fut

emprisonné à cette date jusqu'en 1966.

« Il asm fallait dm l'argent », dit-il simple-

ment dans une langue où les mots quetchua sont

plus nombreux que les mots espagnols.

Lorsqu'il sortit de prison, Fartunato Vargas réor-

ganisa le syndicat et assura le secrétariat adjaint

de la Fédération de la Convention jusqu'en 1973.

Aujourd'hui, H est président d'une « coopérative

d'intégration parcellaire », à qui les paysans ont

décidé de donner le nom d'Hugo Blanco. « En

1963, le gouvernement dérida d'entreprendre une

reforma agraire. En fait, 3 voulait, en distribuant

des parcelles individuelles, former une classe de

paysans <»»û- Dans une certaine mesure, il a

réussi dans notre région. Les. dirigeant* paysans

ont reçu les phi* grosses parts. On m'a donné

trente-six hectares, alors qoe certains paysans n'en

ont eu que quatre où-cinq. Nous avons décidé, à

quelques dizaines, de mettre . nos parcelles en

commun pour former une coopérative, le réforme

agraire nous y a encouragés. » ^
Comment ce révolutionnaire a-t-H réagi en

octobre 1968 ? « Je pensais : encore un gouver-

nement antîpopulaire. Mais avec la loi de réforme

agraire et surtout la coopératfvisafion de la terre,

j'ai changé d'avis. Je n'étais pourtant pas

convvînca. Le problème était l'application de la

loi. Lorsque le gouvernement a exproprié les ha-

ciendas ogro-indasfrielie*, F0* vu que le temps

de la démagogie était passé. Si la réforme agraire

est si profonde, c'est aussi grâce à nos années

de combat. VoOû pourquoi, si nous appuyons ca

gouvernement, nous restons vigilants, afin qu'a

applique et approfondis» les lois. »

Une réforme agraire radicale

\ Jf EME longoge chez Avellno Mer, autre dirl-

J-Vl géant syndical paysan de la région, ancien

militant du MIR (9) et compagnon de Luis de la

Puente, le chef de ce mouvement, tombé au

combat. « Jamais le paysan ne réglera aucun de

sas problèmes dans le cadre de la propriété pri-

vée. La coopérative est un premier pas vers une

agriculture socialisée et planifiée. Man: c est

déjà énorme, surtout dont cette région où ta

réforme agraire d'avril a changé la mentalité

du paysan. Les haciendas disparues, il s'est

contenté de sa parcelle.

Pour cette raison, an 1 965, le mouvement

guérillero o vite été isolé ici. Avellno Mar évoque

l'immense tâche qui attend les paysans révolution-

naires dans le département. Dans cette région,

grande comme l'Italie, vivent un million trois cent

mille habitants, dont 90 % en driiws des vHles.

Le taux d'analphabétisme atteint 70 %. QuQ^
au revenu annuel moyen por habitant, il est de

1 200 soles. La réforme agraire nouvelle^ eu

un certain mal à s'étendre, son avance effective

n'est que de 25 %. « Les fonctionnoires sont sans

initiative pur rapport à Lima ; 3 y en a mes®®

qui ont des haciendas qa'ife Se gardent bien de

réformer, comme à Àndahuayte*, où les paysans

envahissent ces terres. »

L'héritage de siècles de domination oligar-

chique est en effet lourd à supporter. Aux condi-
tions géographiques défavorables (la superficie

du Pérou est utilisable à 23,6 % 1 pour l'agri-

culture et l'élevage, mais seulement 28740 kilo-

mètres camés sur 1 285 21 5 pour les cultures),

H faut ajouter l'insuffisance des Infrastructures, la

prolifération des intermédiaires, le bas niveau
technologique, l'absence totale de politique de
développement...

La crise .de ('agriculture était tellement appa-
rente (10) que les importations agricoles sont
passées de 28 millions de doffacs en 1951 à
150 en- 1969 (ID.-Quont aux «réformes» de
1962 et 1963, outre leur caractère Individualiste,

elles ne touchaient que les zones en rébellion de
la Convencion et de Lares, n'impftquaient pas
les terres, les plus productives. Au- total, ces deux
* réformes » n'ont touché- qu'à peine 2 % des
terres.

« Avec notre réforme agraire, commence la

véritable révolution sociale et économique da
Pérou », déclarait le président Velasco lors de la

promulgation, le 24 juin 1969, du décret-loi

17 716. S'attaquer à la structure du pouvoir
oligarchique pour * lai briser l'échine » constitue

bien, en effet, une véritable révolution sociale.

L'anatomie
,
de la propriété de la terre avant 1969

en. fait fol : sept cent huit mWa deux cent cin-

quante-sept propriétaires (83 %) ne possédaient

que 5,5 % de la terre, alors qu'à l'autre bout
de l'échelle sociale, trois mille sept cent quatre-
vingt-douze (0,4 %) en possédaient 75,9 %. Fin

juillet 1974, après cmq années d'application, la

réforme ograîre a bénéficié directement à deux
cent mille fomHles, dont cent soixante dût mille

sont organisées dans huit cents entreprises de
caractère associatif. Un million deux cent mille

Péruviens sont aujourd'hui propriétaires de la

terre qu'ils travaillent.

Le caractère radical de la réforme agraire

s'exprime dans quatre traits fondamentaux :

— Les limites des propriétés non soumises à
la réforme : elles sont fixées à un- maximum de
cent cinquante et deux cents hectares irrigués

sur k> côte et de quinze à cent soixante-cinq hec-
tares irrigués dans la Sierra. Sur cet aspect essen-

tiel, la foi supporte largement la- comparaison avec
le projet de loi déposé en 1961 par le député

miriste Carlos Molpicq (qui proposait les limites

de deux cent cinquante à cinq cents hectares sur

Icf'côtej. ou avec, tes .propositions présentées en

1969 par^Ricacdo Letts, --dirigeant du groupe

maoïste Vangunrdia" ravoiucionnaria (un pla-

fond maximum de cent hectares pour fout le

pays, alors qu'aujourd'hul, par - exemple,' ce pla-

fond est fixé à quinze hectares dans la région

d'Arequipa, ou à trente hectares dans la zone

de Lima). Mois c'est par comparaison avec tes

réformes effectuées dans d'autres pays d'Amérique
latine que cet aspect de 4a loi péruvienne prend

toute son importance. A Cuba, la limite était fixée

à quatre cent deux hectares; au Guatemala à
trois cents hectares, 'dont étaient exclues tes

exploitations de l'Unîted Fruit; au Mexique, elle

était de deux oents hectares, mais oh avait auto-

risé l'adjonction de cent hectares supplémentaires

pour chaque membre de la fomÜte.

— L'interdiction formelle de toute nouvelle

reconcentration de la terre, liquidant définitive-

ment le latifundisme.

— Le méconisme drastique d'évaluation, qui

s'effectue sur la base de l'auto-évaluation faite

par lé propriétaire dans le forfait établi pour

le paiement des impôts ou, à défaut, en oocord

avec la valeur fixée lors du dernier transfert du

domaine, ou en prenant pour moyenne là capita-

lisation à 6 % de la rente annuelle pendant trais

ans.— Enfin, lé caractère associatif des relations

de production mises en place- En effet, te décret-

loi transforme en coopératives tes grandes entre-

prises agro-industrielles, les communautés pay-

sannes, les haciendas traditionnel les de la

montagne, et favorise l'association volontaire des

petits et moyens propriétaires ; il donne la priorité

aux coopératives pour l'obtention des crédits et

de l'aide technique.

« Notre réforme, me dit un fonctionnaire du
ministère de l'agriculture, rejette la solation capi-

taliste de la parcdEsafioa
.
et la solution psendo-

soaaüst» de l'étotiaation. »

Les coopératives agraires de production (CAP)
sont la base du nouveau coopérafivïsme. La loi

les définit comme « des unités indivisibles d'ex-
ploitation en commua oà la terre, le bétail, les

installations, les cultures et les équipements sont
de propriété collective ». Tous tes membres se

doivent de * participer à la prise des décisions

et à la direction de l'entreprise... conformément
au principe : un membre, an vote >. L'assemblée
générale est l'organisme souverain qui élit le

conseil d'administration, le comité de surveillance
et d'autres organismes administratifs. Les béné-
fices sont répartis sous une forme directement
proportionnelle au temps de travail fourni.

Mois la coopérative de production n'est pas
la seule forme d'organisation prévue por la loi.

Dans ' tes sociétés agricoles d'intérêt social

(SAIS), lo propriété est sociale. Elles forment des
unités d'exploitation en commun, dont les membres
peuvent être des personnes « naturelles » ou
« juridiques ». La SAIS Tupac Amaru, près de
La Oroya, au centre du pays, est la première et
la plus grande des vingt-huit SAIS qui existent
actuellement dans le pays. EHe est formée par
la centralisation des terres et des moyens de
production de seize communautés paysannes et
d'un domaine exproprié de la Ceira de Pasco.
EHe organise dix-sept mille paysans sur un terri-

toire de quatre cent mille hectares.
Les commonantés paysannes sont une forme

traditionnelle d'organisation et de vie des paysons
péruviens. « Mais, me raconte un membre de le
SAIS Tupac Amaru, l'intraduction du capitalisme
a transformé noc communautés. Certains des
membres vivaient à la villa, cherchant à faire du
profit avant font. C'est pourquoi le gouvernement
a édicté une loi définissant strictement la com-
munauté paysanne afin de la moderniser font en
respectant son caractère traditionnel. » Pqu,- 60 %
la population paysanne du Pérou vit dans des
communautés de ce type. Avec la nouvelle loi,

elles rompent leur marginalisation et peuvent se
défendre contre toutes tes manipulations. (Au
moment des élections, tes députés venaient acheter
des voix en offrant des ponts, des routes...}

Le premier acte de la réforme agraire fut
l'expropriation des complexes sucriers de la côte,
symboles de la dépendance et épine dorsale du
système oligarchique. « Il fallait démontrer au
pays nos dispositions, alors nous nous sommes
attaqués dès le début aux plus farts intérêts », me
dit un fonctionnaire de la réforme. Ces entreprises
étaient à 70 % propriétés étrangères (Etats-Unis,
Suisse, Portugal) ; aujourd'hui elles sont totale-
ment coopéra ti visées. Leur puissance économique
(production : 1 million de tonnes en 1973) a
immédiatement posé de grands problèmes. La

coopérative tend à reproduire en son sein les

conditions capitalistes : différenciations salariales,

différences d'envergure économique qui permettent
aux plus impartantes de s'offrir les meïHeurs
techniciens ou les meilleures machines, utilisation

d'une force de travail extérieure (employés, tra-

vailleurs saisonniers...) qu'elle exploite.

Cette tendance à la formation d'un « coopé-
capïtalisme », selon le mot du quotidien Exprès»,
est favorisée por fa politique de l'APRA, influente

.dans les coopératives du Nord. « Le capital son*
capitaliste* », tel est le mot d'ordre de la version

coopénstivlsée de ('Alliance pour le progrès que
tente d'imposer te vieux parti.

Un document du SINAMOS destiné à la forma-
tion des fonctionnaires de cet organisme dénombre
au moins cinq autres problèmes : « La révolution

a hérité d'haciendas gérées da façon irrationnelle

qu'il font transformer en entreprises modernes
de haut niveau ; la manqae de techniciens révo-

Intiannaires ; le manque de préparation écono-
mique des travailleurs ; l'absence de perception

globale du fonctionnement de leur entraprisa par

les travailleara, ce qui les condnit à reproduire

les mêmes attitudes de désintérêt qu'avant ; l'anta-

gonisme ou la méfiance entra ouvriers et techni-

ciens. Ceux-ci continuent à voir fats travailleur*

manuels comme les salariés d'hier, empêchant
ainsi une vraie participation; les travailleurs ont

des techniciens l'image patronale da passé et

rampent souvent la discipline da travail». »
Maïs l'objection de fond concerne l'indemnisa-

tion par le système des bons de la dette agraire :

le propriétaire reçoit une somme qui n'excède en
aucun cas 100 000 soles pour te terre et un
million pour les installations, maïs 1e reste se paie

en bons tnstransférobles et inconvertibles en argent.

Ces bons sont amortissables annuellement, mais
la limite en numéraire de cet amortissement ne
peut dépasser cent cinquante fois le montant du
salaire minimum en cours dans 1a province de
Lima, soit 270 000 soles. La différence entre le

montant total de l'indemnisation et cet amortis-

sement se couvre à travers te transformation des
bons en actions industrielles d'entreprises d'Etat

existantes ou à créer. Certes, dans les faits, le

système est moins c souple ». L'Etat, dans ces
entreprises, restera toujours majoritaire, ce type

d'actions ne produit que très peu de dividendes et

ne donne de toute façon aucem droit de regard
sur la gestion ou l'orientation de l'entreprise. Par
alHeurs, un système est mis ou point pour éviter

que tes demandes d'actions ne se concentrent

sur tes entreprises de plus haute rentabilité.

L'ex-propriétoire a aussi la faculté de recourir

à la Banque industrielle, qui peut occepter les

bons afin de tes affecter à la création d'une

nouvelle entreprise. Mais H sera tenu d'investir

simultanément une somme égale au montant de
ses titres, qu'H aura dû faire revenir des banques
suisses ou américaines dans lesquelles elle dormait.

De plus, Il devra respecter les principes de co-

gestion, de distribution d'une part des bénéfices,

et de propriété des travailleurs, qui régissent les

entreprises privées. « Ainsi, ce système ne marche
pas très bien, car bien peu de propriétaires s'y

pQerrt. C'était d'aillenra ane illusion de croire que
l'oligarchie obsolète et gaspilleuse allait se trans-

former en un des moteurs du développement éco-

nomique du pays », dit-on maintenant dans
certains milieux proches du gouvernement. Illusion

ou pas, la majorité des paysons n'est pas prête

à permettre oux anciens exploitants de s'enrichir

une nouvelle fols sur leur dos. C'est cette année
que doit commencer te paiement de la terre après

le délai de cinq ons prévu por la loi. Certains

veulent bien payer, mois refusent que cet argent
aille por kl suite à leurs anciens patrons, et Us

proposent que soit créé un Fonds national d'aide

au développement agraire.

Au-delà des limites de la loi

LA réforme ograîre, c'est aussi la « mobilisation

sociale ». Sur la nouvelle structure économioo-
sociate se greffe tout un édifice d'organisations

paysannes. Le 9 mai 1972, 1e décret-loi 19 400
en définissait les formes : à lo base, les commu-
nautés, coopératives, SAIS et associations agraires

des paysans sans terre ; les délégués de ces « orga-
nisations » forment tes ligues agraires au niveau

de la voilée ou de la province ; puis se créent les

fédérations déportementales et enfin, ou niveau
national, ia Confédération nationale agraire

(C.N.A.). La fonction de ces organisations n'est ni

politique ni syndicale, mais « d'entraide, de ser-

vice, de promotion et formation, de participa-

tion, de coopération an développement en relation

avec les organismes de l'Etat— ».

fLire la suite page 32.)

(7) Voir les articles de Michel Raptls (le Monde
diplomatique, lévrier 1073), Cl—C- Kleiman (mata
1073). Fh. Labraveux (août 1973).

(8) Front de la gauche révolutionnaire, dirigé par
Hugo Blanco.

(0) Mouvement de la gauche révolutionnaire.
(10) Entre 1050 et 1087. la contribution de l’agri-

culture au Produit national brut est passée de 25 %
& 14,1 %. Et ai la croissance de l’économie était
de U % entre 1960 et 1070, celle de l’agriculture
atteignait h peine 1J5 % pour une population mil
a crû de 3,1 % dans la même période.
(U) Four bien comprendre l’ampleur de ce chlxrre,

U ne tant pas oublier l’existence d’une exportation
(prise sur lee secteurs sous-alimentés).

pérou.
Tinvitation au voyage.

: Voici le premier et le seul guide complet sur le Pérou,

: son histoire politique et son économie.

: Vous y trouverez toutes les informations précises que
: vous cherchez . des renseignements pratiques, les transports,

: les hôtels, les itinéraires —
; Et si vous avez envie d’apprendre le Quechua

: on VAymara, vous y puiserez vos premiers rudiments.

: g Expositions d'artisanat - Voyages toute l'année - Circuits

J g Séjours - Stages. Réunions d'information. Films et diapositives

: g
Tous les jeudi ô 20 lu
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(Suite de la page 31

)

En juillet 1974, cent quatorze ligues représen-

tant deux millions sept cent mille paysans (sur

les six millions de ruraux que compte le Pérou,

et qui constituent AB % de sa population) et

treize fédérations (sur les dlx-sept prévues) étaient

juridiquement reconnues par le SÎNAM05.

Syndicat ou ligue, la controverse fait rage. Pour

les uns, la mise à l'écart des syndicats démontre

bien la volonté « corporatiste » du régime; pour

les outres. Ils n'ont plus de raison d'être là où
le patron a disparu.

Mais les paysans ont fa parole et ce simple fait

fausse les règles du jeu. A travers les milliers de

réunions constitutives de la Confédération natio-

nale, îes paysans ont délibéré, débattu, voté des

résolutions. Le résultat va bien -au-delà, et c'est

logique, des limites et des ambiguïtés de la loi.

Le 27 septembre. Cinq eerrf. quinze délégués de

tout le pays ont ouvert ta première session du
congrès constitutif de la Confédération nationale

agraire. Les résolutions et motions se sont multi-

pliées : on demande I' « accélération de faffec-

tation des terres et la destitution des fonctionnaires

et autorités bureaucratiques » (et on fournit une

liste de noms); on dénonce les hauts solaires et

souvent l'inutilité de certains fonctionnaires, a la

politique erronée du ministère qui a donné des

terres à des gens qui ne réunissaient pas les condi-

tions de paysans », le pouvoir judiciaire « qui

adopte dos positions répressives contre les pay-

sans ». On met en question a la finalité sociale

des coopératives, car souvent certaines se trans-

forment en groupes privilégiés » (un délégué s'est

écrié â ce propos : « Une nouvelle classe socicilo

se forme par-dessus nous f ») et on se prononce

pour leur restructuration (en particulier pour don-

ner les mêmes droits aux travailleurs saisonniers) ;

on exige « l'expulsion des organisations impéria-

listes » et fa fermeture des clubs oligarchiques

a dont les membres sont des autorités politiques,

judiciaires, et même militaires » î on appelle a

« une plus grande liaison arec les organisations

de travailleurs, d'étudiants— » î on demande la

création de brigades paysannes de contrôle de

l'application de la réforme et plus de participation

m dons la définition des priorités et leur application

au niveau national ». De nombreuses mations

condamnent le système des bons de la dette

agraire. Au cours d'une réunion provinciale, un

délégué o demandé que le ministre de l'agriculture

soit désigné par (a Confédération.

Pluralisme économique
La seconde

grande tâche du
gouvernement fut la

construction d'un
fart secteur indus-

triel d'Etot. Avant
1968, l'Etat contrô-

lait une petite usine

de sel, une petite

raffinerie de pétrole,

une entreprise de ciment, etc. Aujourd'hui, il

contrôle 30 % du P.N.B., mais 80 % des indus-

tries « de base » : 70 % de fa production de

pétrole, et 100 % du raffinage et de la commer-
cialisation ; dans deux ans, 70 % de la produc-

tion minière, et 100 % du raffinage et de la

commercialisation ; monopole de la production,

transformation et commercialisation de l'électricité

et du gaz ; contrôle absolu des pêcheries et des

cimenteries... En outre, l'Etat contrôle 80 % du
secteur financier, l'essentiel des services (réseau

ferré, ports, aviation, téléphone, chaîne de super-

marchés), 80 % du commerce extérieur avec

tendance au monopole. Il intervient dans tous

les domaines.
« Pluraliste » sur le plan Idéologique, le régime

militaire se veut aussi « pluraliste » sur le plan
économique. Le nouveau secteur de « propriété

sociale » se développera dons le domaine des

industries de « première priorité » (sidérurgie,

métallurgie, etc.). Quant ou secteur Industriel

plus traditionnel (textile, confection, alimentation,

imprimerie, etc.), il se développe dans le cadre

d'une « propriété privée réformée », tandis que
ie secteur « privé pur », qui ne peut dépasser

20 % de l'ensemble, est formé de petites entre-

prises artisanales. A ces quatre secteurs viendra

vraisemblablement s'ajouter ie nouveau secteur

coopérativîsé a reformulé et restructuré ».

La promulgation de la loi créant le secteur de
propriété sociale a été l'objet d'un vaste débat
national qui, dans une certaine mesure, continue.

Des milliers de réunions ont été organisées dans
tout le pays pour discuter l'avant-projet. « C'est

la grande innovation du régime, sou apport à
la pensée internationale, dit Angel de Las Cases,

le jeune président de la Commission nationale de

la propriété sociale. II s'agit d'un nouveau concept

de propriété qui changera les relations entre

hommes et choses de- manière à parvenir à une
authentique propriété soda liste sans tomber dans
les déviations de la propriété étatique.

L'APRA a immédiatement dénoncé la lai comme
une mesure « étrangère, yougoslave, qui ne cor-

respond pas aux conditions do pays ». Pour ce

cheval de Traie de l'impérialisme, la défense de

kl propriété privée et du système coopératif tra-

ditionnel, où fa propriété est la somme des pro-

priétés individuelles, reste la seule orientation

« viable ». Le parti communiste, s'il soutient la

loi, n'en dénonce pas mains « la phobie anti-

êtatista » qui, selon lui, caractérise son Idéologie.

Il estime que « les entreprises étatiques constituent

l'avant-garde du processus révolutionnaire », la

propriété « publique » étant, médiation de l'Etat

oblige, la forme (a plus avancée de propriété

« sociale ». Quant a l'Eglise, dont l'influence sur

le régime est énorme (12), non seulement son

épiscopat a appuyé la loi. mais certains de ses

« courants », comme le mouvement sacerdotal

ONIS, ont rédamé une part prépondérante pour
la propriété sociale.

Le secteur de propriété sociale sera structuré

de bas en haut, â partir des unités locales, jus-

qu'au plan national, à travers les régions. L'en-

treprise sera dirigée par des délégués élus en
assemblée générale pour une période de trois ans,

avec possibilité de révocation par les mandants.

Pour 10 %, les excédents du secteur constitueront

le Fonds national de propriété sociale qui, avec

la Corporation nationale du développement
(COFIDE), pourra débloquer les ressources néces-

saires â la constitution de nouvelles entreprises.

La Commission nationale reçoit tous les jours

des projets de formation d'entreprises de propriété

sociale, dont certains émanent de groupes de

travailleurs. Des entreprises privées ou des coopé-

ratives peuvent aussi être transformées en pro-

priété sociale, mais la lai Impose un certain nombre
de critères : que l'entreprise soit solvable et en

bonne condition économique, que la majorité des

actionnaires soient d'accord, qu'enfin le projet

soit approuvé par la Commission nationale.

Celle-ci a déjà annoncé fa formation
de trois complexes industriels et de quatre entre-

prises, mais des dizaines de projets sont à l’étude.

Pour son financement futur, ("entreprise peut

émettre des valeurs en « actions-bons » qui sont

« actions » en ce qu'elles donnent droit à un
dividende variable et. « bons » en ce qu'elles

apportent le paiement d'un « service ». Les

a actions-bons » ne sont pas vendues au public

directement, mais â travers une entité financière

de l'Etat sous forme d'un < portefeuille » combi-
nant des valeurs de plusieurs entreprises afin

d'éviter à la fois le contact direct avec l'entreprise

et la concentration des «achats vers les entreprises

privilégiées.

Cette méthode destinée à « capter l'épargne

interne pour ne pas dépendre du crédit extérieur »
suscite de nombreuses critiques dans l'extrême
gauche, a C'est du purisme ! rétorque Angel de
Las Casas. Dans tout régime, le capital a un coût.

Oui ! c'est un mofai capitaliste, mais c'est pour
construire le secteur sacialiste. Ici, c'est le travail

qui achète le capital. »

Transformation du monde ouvrier
Des critiques encore

plus vives sont formulées

contre le secteur « privé

réformé ». Le principe

qui préside à $o constitu-

tion est en effet bien

ambigu : Carias Delgado

le résume ainsi : « L'ori-

gine de la richesse réside

dans le travail de
("homme mais, dans la

système productif actuel

et concret, le capital est

aussi une source fonda-
mentale de lu production

et de la richesse. Si cela

est vrai, les deux facteurs doivent être rétribués

équitablement. En conséquence. Te travail en tant

que facteur productif doit avoir comme rétribution

une partie des bénéfices et pas seulement ce qu'il

reçoit comme salaire. »

La réforme de 1a propriété privée consiste à

former, sur fa base de l'assemblée générale des

ouvriers et employés de l'usine, une « commu-
nauté do travail », personnalité juridique indivi-

sible. Cette communauté reçoit chaque année une
part de la propriété et des bénéfices de l'entre-

prise, jusqu'à concurrence de 50 %. La commu-
nauté participa à la direction de l'entreprise, « sur

le mode de la société anonyme, où j'ai droit à la

parole en fonction de mon capital », dit un
dirigeant syndical.

La cammuftauté peut être créée dans toutes les

entreprises qui emploient au mains six ouvriers

ou qui ont un revenu annuel brut de plus de
1 7 millions de soles. L'Implantation de « commu-
nautés du travail » dans les usines privées et dans
les entreprises étatiques (maïs ici la « commu-
nauté » n'a pas droit à la propriété) n'est pas une
mesure Isolée. S le ne peut se comprendre que
dans le cadre global de la politique du gouver-
nement : » transférer progressivement le pouvoir
aux secteurs organisés du peuple ».

Chaque année, avant que l'entreprise paie les

impôts, eHe destine 15 % de son revenu net à la

capitalisation ; mais le montant financier corres-

pondant à ces 15 % est transformé en actions et

donné à la communauté. En plus de oe pourcen-
tage, 10 % du revenu net sont distribués directe-

ment aux ouvriers (50 % en part égales, 50 %
proportionnellement aux salaires), 2 % sont

ensuite destinés à la recherche. Quant aux 73 %
restants, ils ne vont pas complètement au proprié-

taire, car les ouvriers doivent recevoir ce qui

correspond au nombre d'actions que possède la

communauté.

Nombreux sont ceux qui considèrent que le

système de la « communauté du travail » vise

â fa conciliation dès classes. Du point de vue de
la loi, c'est certain. Mais il ne s'agit que d'une
fiction juridique que la réalité a vite fait voler

en éclats; si, en 1970, il y a eu 345 grèves

affectant 110 900 travailleurs, en 1971, en plein

fonctionnement des communautés, le nombre des
conflits a atteint 372, affectant 167 200 travail-

leurs. Comment expliquer un tel phénomène ?

« IttdwciffaWoment, m'explique Miguel Taura,
un jeune fonctionnaire du ministère de l'énergie

et des mines, Il y a une tentative de dissolution

de la conscience de classe. Mais dans la pra-

tique il en va autrement. Les 3 200 commu-
nautés qui existent fonctionnent à 70 %
dans des petites entreprises de moins de vingt

salariés. Le patronat est très traditionnel, sans

cansdance collective, il résiste à tout, même à la

simple présence d'un délégué ouvrier au conseil

d'administration. Ainsi, â partir des résistances

patronales, la communauté devient source de luttes
nouvelles, non plus simplement revendicatives mais
portant sur le caractère même de l'entreprise. »

Les patrons utilisent tous les moyens pour sobo-

ter fe fonctionnement des communautés ou pour
stimuler un esprit néo-copitaliste chez les travail-

leurs. Ils cachent les livres de comptes, parlent

anglais pendant les séances du conseil d'adminis-
tration, proposent des primes spéciales pour
« acheter » les ouvriers, contournent fa fai en

créant des entreprises fantômes, détournent une
partie des fonds en voyages, «. d'affaires », en
paiement de patentes factices, ou en augmentant
les salaires des directeurs et fonctionnaires.

De nombreux directeurs abandonnent leur entre-

prise (plus de cent actuellement), qui est alors

remise en marche sous la direction de 1a commu-
nauté. Des mesures ont été prises ainsi pour empê-
cher les fausses faillites; en ce cas, l'entreprise

doit passer dans les huit jours sous administration
ouvrière.

« Ces luttes, me dit Miguel Tauro, font pro-

gresser la conscience de dasse des travailleurs.

ou- avant les port* de gauche posaient simplement

la question d'âne révolution nationale mais tans

toucher à la bourgeoisie nationale. *

Le rôle du syndicalisme

r«E5AR JIMENEZ UBÊU.US est ouvrier tnètcl-

L» furgîste- H o été élu président de la C0NAC1
(Confédération nationale des commtmaufes indus-

trielles), qui regroupe les délégués des deux cent

mille ouvriers industriels organisés en communau-

tés. « Hans voulons l'entreprise sans capitaliste*.

De la même Façon qne la ferre passe aux paysans,

noos voulons que l'usine soit propriété sociale. Us
« communeras » se sont prononces pour une anqdf-

ficatian de la participation réelle. En somme, pour

une définition socialiste sons équivoque », a-t-il

dédoré à l'issue du premier congrès de la CONACI.

La * déclaration de principes » votée par les

délégués est très claire : « La participation à

50 % de la propriété donnée â la communauté —
but loin d'être atteint — ne supprime pas l'exploi-

tation de l'homme par l'homme, elle fait persister

les classes sociales et leur combat, elTe représenta

non pas la rupture du système capitaliste maïs

une réforme de l'entreprise capitaliste-- »^

Quant aux résolutions et motions votees par

le congrès, elles ne le sont pas moins : elles de-

mandent lo fixation d'un critère unique pour la

distribution des 10 %, sans référence au salaire,

ainsi qu'un plafond pour le traitement des direc-

teurs ; fa formation d'un tribunal spécial pour

juger les violations de fa loi et celle d'un_ fonds

de compensation « pour éviter la constitution

d'une aristocratie ouvrière » ; le contrôle préalable

de fa communauté sur le règlement intérieur et

sur l'orientation de l'entreprise ; la cogestion

immédiate ou niveau du conseil d'administration,

la participation aux organismes nationaux de pla-

nification... De son côté, le congrès des commu-
nautés minières réclamait le transfert immédiat de

50 % du capitarsociai à fa communauté, l'organi-

sation de lo participation au niveau «je base, fa

présence de ses délégués dans les conseils muni-
cipaux avec droit de vote... (13).

Comme fa création des coopératives, ie déve-

loppement des communautés a posé un problème

au mouvement syndical. Quel rôle doit-il jouer

désormais ? La communauté n'est-elle pas une

machine de guerre contre le syndicalisme ? Le

congrès des communautés industrielles s'est déclaré

prêt à « aider au développement des syndicats,

unique garantie pour conquérir de meiBeares
conditions de vie et de travail », â « défendre

leur indépendance de classe », à les aider en cas

de conflit et à en créer lorsqu'il n'y en a pas.

H s'est prononcé aussi pour la création d'une
centrale unique des travailleurs pour en finir avec
l'extrême diversité du mouvement syndical (14).

Les documents votés au premier congrès des
communautés Industrielles ont-ils dépassé ce que
certains secteurs du régime avaient prévu ? On
peut le penser puisque, à peine quatorze mois
plus tard, une réunion à laquelle participaient

les ministères de l'industrie, du travail, de l'inté-

rieur ainsi que le ministre d'Etat chargé du
SINAMOS, a créé une « Commission de réorgani-
sation de fa CONACI » afin de « construire une
communauté industrielle sans esprit partisan ni
facteurs politiques ».

Dans une lettre ouverte. César Jimenez,
condamne ce qui est selon lui, quel qu'en soit
le prétexte, une mferventioa étatique dans une
organisation de travailleurs », dénonciation reprise
le 7 juillet dans le a manifeste adressé au gouver-
nement révolutionnaire, à la dasse travailleuse
et au peuple en général » adopté par la « première
rencontrai de la jeunesse révolutionnaire de Lima ».

Ces jeunes partisans du général Velasco affir-
ment vouloir combattre, « .à l'intérieur de la

révolution, les agressions qui viennent de la part
des éléments droitière et réactionnaires qui, camou-
flés en révolutionnaires, conspirant à partir des
organismes du gouvernement contre les organisa-
tions populaires ».

Indépendance et développement
Les relations avec

('ex-tuteur améri-
cain n'ont pas été,

on s'en doute, fa-

ciles. En 1969, les

programmes d'aide

ainsi que les crédits

des divers organis-
mes internationaux
furent suspendus to-

talement. Simulta-

nément s'ouvrait une dure période de négociation

avec le gouvernement américain à propos de
l'indemnisation de l'I.P.C La présence, pendant
plusieurs semaines, d'un ambassadeur personnel

du président des Etats-Unis ne fit pos céder le

gouvernement, qui était prêt à indemniser la

compagnie américaine à condition que celle-ci

paie à l'Etat ses arriérés d'impôts et ses dettes.

Le montant de celles-ci avait été fixé par l'Etat

à 690 millions de dollars ; quant aux biens de
(‘entreprise, ils avaient été évalués à 71 millions

de dollars...

« La politique nationaliste du Pérou ne rencontre

pas le sympathie des entreprises nord-américaines

et, dans la mesure où la politique nord-américaine
est dessinée par ces entreprises, la politique natio-

naliste du Pérou n'est pas non ptns l'objet des
sympathies officielles des Etats-Unis— C'est natu-
rel », déclarait le général Velasco. Pourtant, cette

tension extrême s'est apaisée en 1973. En avril,

cette année-là* le Pérou arriva â renouveler l'ob-

tention de crédits d'origine américaine. Vint
ensuite fa signature de grands contrats, dont les

plus importants concernent le développement des

gisements de pétrole et la construction de l'oléoduc

qui traversera le pays sur 800 km.
Devant le danger d’une telle politique, que

l'économiste Carlos Molplca appelle, en forçant

un peu les mots, « de réaccommodatïon avec la

bourgeoisie impérialiste », le gouvernement ne
ferme pas les yeux. Le général Velasco lui-même
a averti les investisseurs étrangers : « Nous savons,

a-t-il dit, que notre croissance économique requiert

un financement extérieur. Mais nous sommes sûrs

que ce besoin est entièrement compatible avec la

nécessité fondamentale de transformer structurel-

lement la base des relations de pouvoir économique,
politique et social. S'il advenait qu'une telle

compatibilité était impossible, le Pérou maintien-

drait sa politique révolutionnaire, même a a prix

de l'abandon momentané de sa croissance écono-

mique. »

Les contrats signés avec les compagnies étran-

gères prévoient de nombreuses clauses limitant

l'action du capital étranger. Outra le fait (dans

le cas du pétrole, par exemple) que l'Etat reste

propriétaire du sol et du sous-sol et qu'H maintient
son monopole sur le raffinage, la commercialisa-
tion et le transport, il est interdit aux compagnies
de « garder en réserve » des gisements pour ne
les utiliser qu'en fonction des cours mondiaux.
Dans les contrats de développement «du pétrole
de la « Selva », le contrat-type prévoit que J'en-

sembie «des investissements est à la charge de
l'entreprise étrangère, qu'elle ne sera payée qu'en
pétrole (entre 44 et 50 % de ta production) maïs
qu'au bout de trente-cinq arts la concession et ses
installations reviendront de droit à l'Etat péruvien
sans compensation financière. Le gouvernement
tente d'autre part de diversifier l'origine des
investissements. De même, l'ouverture

-
vers les

pays de l'Est s'est accentuée (les exportations en
direction de ces pays ont quadruplé de 1968 à
1972).

Le Pérou cherche aussi à harmoniser son déve-
loppement économique au niveau latino-américain,
au travers, en particulier, du Pacte andin.

< Péruaniser le Pérou >

TJ ENDRE à un pays sa culture traditionnelle,
engager un effort sons précédent pour l'édu-

cation et 1a « démarginalisation » d'un peuple
dépossédé de son histoire, est aussi une tâche
«ie premier plan pour rompre fa dépendance et
jeter les bases d'un dévetappefuent équilibré.

E*1 1971, plus de 1 500 000 personnes vivaient
dans 610c pueblo javen ». ces grondes c vides »
de fortune dans lesquelles viennent s'installer les
sans-logis (15). L'effort d'organisation de ces
masses déshéritées est immense. Légalisation des
terrains occupés, adjudication des fats, urbanisa-
tion, sont du domaine du SINAM05, qui fait de
«m secteur social un des axes essentiels de son
travail.

La « communauté urbaine autogestionnaire de
Villa Et Salvador » est montrée en exemple. Et à
juste titre. A une demi-heure de Lima s'étale
sur 1 7 000 hectares le plus grand bidonville »
du Pérou. Ici, les -125 00D habitants, entière-
ment auto-organisés (16), décident de tout :

programmes d'urbanisation, «Je scolarisation, de
santé, d'implantation industrielle ; problème de
ravitaillement ou «fe loisirs ; la communauté vient
même d'inaugurer sa « Caisse communale »,
véritable banque dont le directeur est élu et
contrôlé par fa population.

Cette expérience d'avant-garde est favorisée
par te gouvernement, qui organisa por ailleurs un
gigantesque effort d'éducation fondé sur fa double

principe de la « déscolarisation » et de la « nucléa-
risation » :

L'école s'intégre à fa structure commu-
nale et s'adapte aux besoins locaux. Julio Cabrera
Moreno, rédacteur du Journal c Respuesta », me
résume ainsi, l'esprit de la réforme : «c Notre
éducation doit être une éducation par le travail

P®” fe travail, car rompra la différence entre
savair technique et savoir intellectuel c'est intégrer
la formation à la vie productive en général. D"<ril-

leure, on ne s'éduque pas seulement â l'école.
La structura socipfa, las media, éduquent aussi.
La société doit reconnaître et légaliser an niveau
de formation, même si l'école n'a rien à y voir.
L'écoTe ne peut être une chose fermée. »

Fomenter la revendication culturelle des
grandes masses » est le troisième axe de la poli-
tique de « pérennisation du Pérou ». « Nous
voulons éviter que le processus révolutionnaire ne
* réduise aux aspects immédiats ou simplement
économique », dit le fonctionnaire du SINAMOS
chargé d'organiser les rencontres « INKARRI » (17).

(12) La crise de l'Eglise péruvienne esb contem-
poraina de la cries de l'armée. D'ailleurs. de nom-
breuses relations existent entre ces deux Institutions,
ne serait-ce qu’à travers les relations familiales crcd
unissent plusieurs généraux avec des évèqnes.

(73) La revue OCLA, éditée par le ministère dt
«énergie et des mines, commentant la «xmgrés.
re“Y«’ d“* ire résolutions, une contradiction avec
«J'WèoJojrte socialiste, libertaire, humaniste de la
revolvtian péruvienne ». n s'agit d'une motion
demandant «pie 20 % de la participation liquide
reçue par la comxnrmauté puissent être Investis dans
la création de no vallon entreprises, cet Investisse-ment donnant droit à des actions de ces nonvoiles
entreprises. Pour

_
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Ces rencontres locales, régionales puis nationales,
auxquelles participent des mlHIons de Péruviens,
permettent ('intégration et l'échange de toutes les
formes de la culture populaire (folklore, théâtre,
artisanat, peinture, etc.).

* Pénunïser le Pérou », c'est aussi récupérer
pour le pays les moyens d'information. Déjà, avont
le coup d'Etat de 1968, le « plan Inca » avait
réservé un chapitre à cette question. « Dans
le pays, il n'existe pas de liberté de la presse,
naît la liberté d'entreprise. Les organes de presse
«ont dans les mains de familles ou de groupes de
pouvoir» >

Le 27 juillet 1974, le gouvernement décrétait
te a lor d*expropriation en faveur de la population
organisée » des Journaux quotidiens, a Ces joar-
naux, me dit Ismaei Prias, un des principaux
rédacteurs de la loi et actuel directeur de « Ultima
Hora », appartenaient à une oligopole de bourgeois
intermédiaires de l'impérialisme. En les socialisant,mm portons le dernier coup à cette couche déjà
démembrée par la réforme agraire et la réforma
de l'industrie. »

La socialisation de la presse

T A loi établit que la propriété et la direction" effective des quotidiens devra être transférée,
dans un délai d'un an, aux organisations nouvelles
mises en place par le régime : « La Prensa » aux
communautés industrielles et minières, El Com-
merce » aux organisations paysannes, « Ultima
Hora » aux organisations de travailleurs des ser-

vices, « Cornera » aux organisations des « pro-

fessionnels », < Ojo » aux organisations des
producteurs artistiques et culturels en général,
« Expresso > aux organisations des communautés
éducatives. L'ancien directeur de « El Rebelde »,
l'organe clandestin du MfR, insiste beaucoup sur
la socialisation, « qui repousse à la fois la propriété
privée et b monopole d'Etat ». Dans un an, les

organisations concernées désigneront b « direc-
toire » du journal et celui-ci tracera l'orientation

du journal « sans intervention do l'Etat ».

L'expropriation a posé des problèmes différents

selon les journaux. A < Ultima Hora », m'assure
son directeur, aucun journaliste n'a été licencié :

« Au contraire, ils peuvent maintenant s'exprimer
en toute liberté. L'an d'eux a même publié un
article contra l'expropriation. Ib auront deux
représentante élus au conseil de direction. Les
victimes de cette expropriation sont les anciens
propriétaires, pas les travailbun de b

,

presse. »

A c La Prensa », la situation est différente.
« Nous avons dû renvoyer, me dit b secrétaire

de rédaction, b chef de b page économique, qui

s'était déclaré partisan de l'économie libérale capi-
taliste. Par ailleurs, deux journalistes ont démis-
sionné car, disaient-ils. Il lear était impossible
de travailler avec ce qu'ils appelaient des commu-
nistes. »

Quant aux anciens actionnaires, m'explique
ismael Frias, « ils seront indemnisés. Après une
évaluation objective de la vabar de ('entreprise,

ils seront payés 10 % aa comptant et le resta

en dix années avec un intérêt de 6- % . Man,
avant tout, il faudra d'abord savoir ce qu'ils

doivent à l'Etat et comment ib ont manié bars
finances dans les semaines qui put précédé l'expro-
priation. Nous a/bns trouver des surprises car >1

paraît que ces messieurs ont retiré leur argent.

Dans ce cas, ce sont eux qür devront payer »."*'

Cette réforme radicale, si elle * décapite » bien
ce qui reste du pouvoir politique de l'oligarchie,

permettra-t-elle de résoudre le problème si épineux
de ('Information, de sa diffusion et de son
contrôle ? L'expérience est encore trop’ neuve pour
qu'il sort posible de répondre. Outre

-
le fait que

(es organisations à qui les journaux vont être
«transférés» sont d'obédience gouvernementale.

le système attribuant son quotidien à chaque
secteur social offrira-t-il des conditions telles que
les travailleurs, dans leur ensemble, puissent avoir
un point de vue gteW sur te société et son évo-
lution ? Autant de questions que se posent de
nombreux journalistes, qui, pourtant, dons leur

grande majorité, soutiennent le nouveau système.

A l'épreuve du temps
T 'AVENIR de fa « révolution péruvienne » n'estL

* pas assuré. Comment pourrait-il l'être d'ail-

leurs, alors qu'autour de ce petit pays le Chili

et la Bolivie sont sous la botte de dictatures contre-
révolutionnaires et qu'en Argentine te seconde
expérience péronïste a ouvert 1a voie à la réac-
tion?

Rencontré ou milieu de ses militants, b vieux
« caudiHo », Haya de la Torre, m'assure que 1a

politique de l'APRA est celle du « wait and see ».
Pourtant, l'ancien parti nationaliste n'a pas
ménagé ses forces pour saboter en de nombreux
cas les réformes les plus audacieuses du régime.
Qu'y a-t-il derrière les appels de l'APRA à l'organi-

sation « d'élections municipales et parlemen-
taires », sinon la volonté de retourner à l'ancien

régime ?

La stabilité du régime repose sur un fragile

équilibre au sein des forces armées. L'unité de
l'institution militaire, explique-t-on, a jusqu'à
présent permis l'avance de la révolution. Or H est

clair que, depuis le début, b régime est traversé

par deux courants : le secteur nationaliste révo-

lutionnaire, socialisant, derrière Velasco, et un
secteur plus conservateur présent surtout dans te

marine et l'aviation ; l'hégémonie du premier
reposant surtout sur 1a personnalité du général
Velasco et son influence sur l'aimée de terre (18).

L'affrontement entre ces deux courants o été, en
un sens, permanent, mais, à deux reprises, il s'est

transformé en véritable crise. D'abord à la fin

du mois de février 1973, lorsque b général Velasco
tomba gravement malade. Ce fut l'occasion pour
b secteur conservateur de préparer un véritable
« coup institutionnel ». Il faudra l'Intervention des
travailleurs dons 1a rue, à l'appel de la C.T.R.P.,

de la C.G.T.P., et l'aide de SINAM05 pour réta-

blir la situation.

La promulgation du décret-loi d'expropriation

de 1a presse fut l'occasion de la deuxième épreuve
de force. Le 25 mai 1974, l'omirol Vargas CoboJ-
iero, ministre de la marine, qui s'était déjà dis-

tingué en février-mars 1973, fit une déclaration

en défense de la c liberté de la presse » qui ne
trompa personne au moment où te droite commen-
çait à s'agiter sur le même thème. Dans la nuit

du 29 mai, au cours d'une réunion tendue du
conseil des ministres, à laquelle avaient été invités

quelques militaires de confiance (comme le général
Leonidas Rodriguez, commandant militaire de 1a

région de Lima), le général Vekuoo imposa la

démission de l'omirol Vargas CaboHero. Dans les

jours qui suivirent, plusieurs amiraux et vice-

amiraux furent mis à la retraite anticipée, le parti

de l 'ex-président Belaunde fut interdît et quelques-
uns de ses' dignitaires mis provisoirement sous les

verrous.

Mais la victoire du courant nationaliste révolu-

tionnaire, encore précaire, ne règle pas tous les

problème®- L'application du vaste projet de la

« révolution péruvienne » demande des moyens
économiques, technologiques et humains que le

pays aura du mol à trouver. Les grands travaux
mis en œuvre pour ejqjloïter les immenses richesses
de te c Sefva » ne seront pas terminés avant
longtemps. La « propriété sociale » ne sera effec-

tive que dons quatre ou cinq années. Pendant
ce temps, les contradictions du régime ne man-

queront pas de s'aiguiser. Déjà on redoute la

bureaucratisation du secteur étatisé dont le déve-
loppement pléthorique jette les bases de ce que
l'économiste Carlos Malpfca appelle une « néo-
baurgeoïiâe d'Etat ». Comment les ouvriers et les

paysans, que. les généraux n'ont pas réussi à
gagner totalement à -leur projet, réagiront-ils?

Avelino Mar, le dirigeant paysan de la Conven-
tion, résume bien la situation ; « l/ae nouvelle

alternative se présente pour fa classe ouvrière et
la paysannerie. Avant, il y en avait deux : la

révolution violente dirigée à travers la guérilla

par des groupes héroïques, mois ne connaissant
rien à la réalité populaire et dans laquelle l'ouvrier

et le paysan n'étaient ni préparés ni conscients,
ou la prise du pouvoir par la voie pacifique, mais
le Chili nous a montré l'absurdité d'une telle

stratégie, là, les militaires ont pris une nouvelle
attitude : ils se rapprochent du peuple et disent
vouloir le socialisme. Il y a uue ouverture, il faut

en profiter pour organiser la peuple, pour aller

plus loin. Nous ne pouvons rester spectateurs, il

faut se saisir de toutes les opportunités. Nous
sommes convaincus que, s'il y a un contre-coup,

on viendra nous reprendre nos terres. Nous ne le

permettrons pas. Si les forces armées avancent,

nous seront derrière elles, sinon noas devons
être prêts à défendre nous-mêmes nos conquêtes.
Velasco tient le volant de la voiture ; si elle change
de route, nous le reprendrons. »

(Copyright Maurice Najman et
le Monde diplomatique.)

(18) Su 1971, tue enquête révélait que. sur l’en-
semble des officiers exerçant une charge politico-
administrative, 65 % faisaient partie de l’armée
de terre. 19 % de la marine et 16 % de l'aviation.
Ct*t & peu près la même proportion qui se retrouve
dans la composition dm cabinets où l'armée de
terre c tient» neuf ministères, la marine et l’avia-
tion. trois ministères.

InltpinlHi.
LANGAGES ARABES DU PRÉSENT", DE JACQUES DERQUE

iiiinuiimiiiuiniiiiiiiiiiiiiiiimiiiiiiniimiimiuiui Le sens d'une renaissance culturelle imimiimnnniiii

P
OURQUOI parle-t-on aujourd'hui d’un
renouveau arabe ? A quoi est dû cet Inté-

rêt soudain, qne certains n’hésitent pas A
qualifier de suspect 7 Au pétrole? Ce serait la

première fols — dn moins dans le monde arabe
— qu’une matière première contribue A une
renaissance culturelle ! A cause des émirs
arabes qui défrayent la chronique par les

excentricités d’un comportement fëodalo-tecbno-
pMUque ? Les émirs arabes ne sont pas les peu-
ples arabes et, sTD y a renouveau, ce n’est pas

de leur politique qu’il viendra, car, comme le

dit y. Berque : c Tout renouvellement cultu-
rel repose sur une critique et une création éga-

lement radicales I » (1).

C’est ailleurs qu’il faut chercher les causes

de cette naùd’ft : le fait palestinien ne cesse

de bouleverser les données culturelles et linguis-

tiques des sociétés arabes qui semblent retrou-

ver la dimension historique Cette n'ahd’A
commence A peine anjourdTmi A se manifester ;

elle a l’Age de la révolution palestinienne

qu'elle accompagna dans la recherche de l’iden-

tité — le droit A la différence — et la consti-

tution de son authenticité (al-açâla) qui n’est

pas retour A la tradition, A l'Immobilisme, mais

retour vers la mémoire du peuple, dépositaire

de la culture. C’est une mémoire dn futur,

fécondant de nouveaux horizons, de nouveaux
paysages humains: Berque cite ce mot du
poète Mardi Zakaria. auteur de l’hymne du
FinH. algérien : « Noua avons remporté le

combat de délivrance, notre révolution porte

aujourd'hui sur l'authenticité. » Pas de renou-
veau authenticité. Mais quel est le contenu
de ce projet et de cet espoir? Car 0 rapt bien

d'une révolution, une révolution culturelle radi-

cale qui mettrait en crise le savoir dominant.

La conquête d'al açftla ne peut w faire qne dans

le bouleversement de structures multiples et

iaw de nombreux domaines ; elle ne peut se

faire sans violence. EDe au» A combattra le

courant traditionaliste (salafiste) qui se

cramponne A des absolus mythiques empruntés

A la théologie et qui se place, de « fait, en

dehors de la dimension historique. « Le salafiste.

écrit AbdeQah Laroul, croit A la providence et

se dissout A Chaque instant dans la psycho-

logie des héros du passé. » Cette aliénation

rfnric Xe temps annule la critique et s’instanreen

tant que censure de tonte créativité A l’écoute

du temps présent et fntnr-

Berque » demande, dans les premières pages

de son livre r c Dana quelle mesure l'expres-

sion que les Arabes se donnent répond-elle A

leurs problèmes et dégage-t-elle des valeurs pour

tous ? a Les sociétés arabes sont diverses : elles

sont multiples sociologiquement. Une expression

commune apparaît cependant dans leur unité

sentimenta le, comme die se manifeste dans le

déchirement entre I» tradition et le renouveau.
Le quotidien arabe, du Maghreb au Machrefc, est

aux prises avec deux phénomènes : l’urbain qui
l’envahit ; la laugne qu’il doit émanciper.

L A ville arabe, que ea soft Fês ou Le Caire,

s’est laissé peu A peu envahir par la techno-
logie- Les signes extérieurs de la société Indus-
trielle sont venus se plaquer sur un rapport au
réel où la durée exclut la rentabilité et l’échange
strictement marchand. L’usine, le progrès maté-
riel sont entrés dans les paysages arabes. Os les

ont perturbés. Cette irruption s'est voulue mo-
dernité et civilisation. D’où un vécu déchiré :

Bn plus dn problème du bDfngulsmc —
Important au Maghreb — U y a le fait que la

langue arabe classique, s seule garante de
l’authenticité », est non seulement isolée dans
le monde, en ce sens où elle n'est pas impli-
quée diras Les évolutions Unguitisques, mais aussi
isolée sur sa propre terre, puisque le peuple
parie le dialectal, resta séparé et de la lecture
et de l’écriture de cette langue pure. Parallèle-

ment A la modernité technologique, on assiste

à la promotion d’une langue arabe médiane, uti-
lisée surfont par la presse. Elle produit une
sous-culture de consommation et donne l’Illu-

sion d’une évolution du langage. Or U s’agit

d’un réformisme de faculté qui tend A appau-

Par TAHAR BEN JELLOUN

la ville ainsi affectée pose A Phoaune arabe,

qu'il sait captif du passé ou tourné vers reve-
nir, un problème, qui n’a d’aüleure Jamais eu
de solution radicale : comment s’approprier les

dynamismes du monde extérieur — l’Occident

industriel — «"« s’aliéna' ? Comment avancer
sans perdre son Identité, sa spécificité ? Com-
ment participer A l'universel sans Etre réduit,

d'autre part, A Fédeetixme ? Faut-il rappeler,

avec modestie certes, que l'Europe de la révo-

lution industrielle n’a été possible que parce que
le XV* siècle arabe a été décisif dans son apport
A l’universel ?

n est vrai qne l’Occident capitaliste, qui
semble se tonraer anjonrd'hnl vent d’antres dif-

férences, vit un moment, ne disons pas d’ago-

nie, m crise non seulement économique
et politique, mais aussi humaine et existentielle.

Alors Jaillit la différence arabe, heureusement
pas toujours en puits de pétrole, mais dans une
créati v ité folle, ivre d’universel, cherchant da-

vantage l'affinité que l’altercation avec PAntre.

En même temps, elle se tait dans le sema d’une

double radicalité, une double rupture qui touche
«««i bleu les structures des société arabes que
celles de POedAant bourgeois. Le renouveau est

peut-être IA, dans cette double exigence. La
réponse de Berque est autre, sans Être contra-

dictoire : c Pour que les Arabes restant eux-

mfinies en accédant au monde industriel qui les

assiège do dehors et les investit dn dedans. 1]

leur faudrait Imprimer A tous leurs antres

modes le mfime rythme qu’à leur promotion

matérielle. >
A cotte lame est lié aussi le sort de la langue

arabe.

vrir la langue arabe, car U a peur d'opérer c la
brisure de l’ordre ancien ». comme -la dit le

poète syrien Adonis. Berque constata alors avec
justesse que c la langue arabe n’a pas encore,
et de loin, les sociétés qu'elle mérite ».

L E décalage, aussi bien an niveau du déve-
loppement économique qu’au niveau de la

langue, peut se trouver parfois démenti par
les « émissaires n d’une certaine modernité
arabe A travers le monde européen : des techno-
crates, des Intellectuels agissent avec aisance et
élégance eut la uene internationale. Voire : fis

rivalisent ! Mate derrière eux. .dans la transpa-
rence de leur regard on de leur Inquiétude, on
devine le fossé. L'éducation, raccès A [a culture,
le droit A la parole et, par conséquent, A la

critique, d’une part et, de l’autre, la peur des
forces politiques et de rexercice de la démo-
cratie. rabsence d’une certaine Imagination
ont fait qne le fossé entre le peuple et les

a cultivés n (l’éütc dirigeante) n’a cessé de se
creuser. La culture, définie comme < mouve-
ment de là totalité, sociale en tant qu'elle se
cherche .une expression et une signification ».

se trouve, en fait, l’affaire de quelques-uns.
Quant anx potentialités créatrices dn plus grand
nombre, elles sont Ignorées ou étouffées. Res-
tent eaux qui sont A réconte de ces possi-
bles : des hommes de science, des sociologues,
des historiens, des écrivains, des poètes, tons en
marge, en exil Intérieur ou extérieur. A ces
hommes dispersés dans les langues et l'espace,

on pourrait appliquer cette définition qu’Omar
b. Abt Bahi’a donnait du poète anté-üOa-
xnique : a Homme d’errance, tendeur d'espaces.

les déserta se le renvoient hirsute, poussié-
reux. » Cette option pour le renouveau, la

révolution, est nette chez on poète comme Badr
Chlfcr al-Sayyâb, Irakien tôt disparu dans 1a

misère (3).

La même option se manifeste aujourd'hui chez
le groupe de la revue d’avant-garde c Mawaqlf »

qne dirige Adonis (3). Avec Al Bayati, Bniant!

ai-Haydari Bayati (Irakiens), Samlh Al QassUn,
Mahmood Darwfscb (Palestiniens), Amal Don-
qol. Abdel Cabùr (Egyptiens), Fitùrl (Souda-
nais), MeJJati (Marocain), lldendité arabe révo-

lutionnaire prend corps et fait l’apprentissage
de U liberté.

H est A noter, enfin, la situation pertinente
de certains intellectuels arabes qui participent
A re renouveau dans les langues européennes.
Abdelkéblx KhatiM rient de donner en français

l'âne des meilleures analyses de la culture popu-
laire arabe dans « la Blessure du nom propre »

(4) : les matériaux d’analyse qu’il a empruntés
à Marx, Freud, Derrida et Barthes sont trans-
formés en des références chantées mais point
aliénantes. De même Laroul on Abdel Malek,
tons les deux parfaitement bilingues, utilisent

le français par, peut-être, pragmatisme et dis-

tanciation. La même remarque peut s'appliquer

A Samlr Amin, A BL DJait. A Rourhdi Rached,
j. E. Bencbeikh et aussi aa psychanalyste
lacanlen Hoastapha Safouan. Cela n’a évidem-
ment rien A voir avec Fentreprise néo-colo-
niale qu’est la francophonie. Partant d’une réa-
lité spécifique, ces Intellectuels visent l’univer-

sel et ouvrent par IA quelques avenues dans le

monde arabe pour l'Occident qui s’est. Jusqui
présent, contenté du témoignage des orienta-

listes, lesquels ont souvent figé la culture arabe
Hiat rarchalSme traditionnel. Disons, enfin,

que le livra de Berque, d’une grande richesse,

est Important parce qu’il se situe A ropposé de

cet orientalisme et participe, d’une certaine

manière, au renouveau arabe.

(Z) Langages arabes du présent

,

de Jacques
Berque, Ed. Gallimard, BU), des Sciences hu-
maines. Paria, 1974. 392 pages. 73 F. Vient de
paraître, du mfime auteur, aux éditions SJ7.EJ37
Duculot un ouvrage de 235 pages, Maghreb, his-
toire et sociétés, qui ressemble une dizaine
d’études publiées au cours des vingt dernières
années.

(2) Uln recueil de poèmes de Badr al-Sayy&b
doit paraître prochainement dans une traduc-
tion d'André Miquel aux éditions SUrïbad.

(3) tfraoaqif. revue culturelle ; BJP. : 11-3796,

Beyrouth, Liban.

(4) La Blessure du nom propre, Demos, coB.
c Lettres nouvelles », Paris, 1974, 248 p, 55 F.
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L’Impérialisme cnltorel

4 Zfl suite de notre étude sur
l'impérialisme culturel (le Monde
diplomatique, décembre 1974),
JA. Texier, agrégé dranglais, profes-
seur & l'Ecole nationale supérieure
d'arts et métiers après avoir en-
seigné aux Etats-Unis, nous adresse
la lettre suivante :

je vis, où r*l le pin* grand nombre
«Tarais, °°"g compter an certain nombre
de personnes pour qui j’ai de l'affection.

Les Français sont manifestement pris

de panique devant Mandos culturelle
an glais» au plutôt américaine, sans
aucun doute, des minière de Bretons, de
Basques, de Corses et autres minoritaires,
écœurés par le sort infligé par l’Etat
français à leurs propres langues, se
disent : bien fait 1

C'est, Je l'avoue, en tant que Breton,
mon premier mouvement. Il faut dire
qu’i ma connaissance aucun pays, mis
à part peut-être l'Espagne franquiste, ne
traite de façon plus mesquine ses mino-
rités linguistiques. Car enfin, est-il aucun
pays où le génocide culturel ait été pra-
tiqué (et continue de l'être, bien (lue

Comment, sur le plan individuel, ré-

soudre ce conflit? Une sente issue est

laissée P>t l'organisation actuelle de la

France : rejeter totalement l’allégeance

française. Cette solution, de plus eu pins

nombreux, surtout parmi les jeunes, sont

ceux qui la choisissent. Ne peuvent les

en blâmer que ceux qui. Il 7 a trente-
quatre ans, ont accepté aussi une antre
défaite et une autre allégeance. Ceux-là

au moins sont logiques avec eux-mémes.
Car on n’est pas logique avec sol-méme

quand on revendique pour les franco-
phones le droit de conserver leur Identité
et qu’on refuse ce même droit aux Bre-
tons (et aux Alsaciens et aux Catalans,
etc.)-

de façon plus sournoise) plus cynique-
ment, plus méthodiquement aussi ?
Certains semblent espérer qu’eu mainte-
nant le bâillon encore quelques années,
les • anciens », pour qui le breton (ou
le basque, ou roccitan) reste sinon la

langue unique du moins la plus habi-
tuelle, seront morts et la langue bretonne
sera enfin détruite selon le vau cher à
feu 11 de Monzies, ministre de 1Instruc-
tion publique, mauvais calcul : la langue
bretonne a enterré RL de Monzies et elle

en enterrera bien d’autres !

Comment s’imaginer, en effet, qne les

Allemands, les Néerlandais iraient favo-
riser le français chez eux alors que
l'allemand est impitoyablement chassé
d'Alsace et le de la Flandre
française ? Comment penser que la

langue française me soit pas, tôt ou tard,

submergée par l’écrasante supériorité

américaine al elle se replie sur des posi-

tions aussi vulnérables?

Ces sentiments, quoi qu’on en pense.

Je les éprouve et Je ne peux m'empêcher
de les éprouver. Mais ils me font maL
Si mon allégeance va d’abord à la Bre-
tagne. la Fronce reste malgré tout. Jus-
qu'à nouvel ordre, mon pays, le pays où

D faut se rendre & l’évidence : la

langue française est désormais sur la

défensive et se trouve, que cela plaise

ou non, dans le même camp que les

langues bretonne, occitane ou corse.

Machiavel ne lui sera d’aucun secours.

On ne la défendra efficacement qu'à
partir d'une position éthique cohérente,
inexpugnable : l'affirmation du droit à
l’épanouissement de toutes les langues
et le respect de ce droit sur le territoire

national. « Utopie b, va-t-on dire. Volxc—
Ici. eu tout cas, comme en d'autres

domaines, l'alternative est claire : c'est

l’utopie ou la mort.

son au républicain Ford, la poUÜque
d'ingérence directe ou indirecte des Etats-

Unis dans les affaires intérieures des

pays Jugés stratégiquement ou économi-
quement intéressants est constante.
L’exemple tragique du ChiU est encore

dans tontes les mémoires. L’opération

exorciste du WatergaXe na change riaa a
l'affaire.

Les groupements catholiques puis-

sants (_) ont été placés dons une situa-

tion tellement ambiguë et ont subi de

telles pressions de leurs bases qu’ils ont
spectaculairement manifesté leur oppo-
sition au régime ces dernières semaines

et, aillés à divers groupes se réclamant
de la troisième composante s, us reven-
diquent le renversement du présent gou-
vernement et l'application des accords

de Paris.

Ce revirement constitue un événement
capital ||»m‘ révolution qui se poursuit
à Saigon et dans les zones contrôlées

par les troupes de Thteu. L’appui de la

majorité des catholiques était depuis
vingt un des pillera sur lesquels
s’appuyaient les occupants successifs du
painia présidentiel. Il constituait aussi

l’alibi idéal des régimes aalgonnais
envers les s démocraties occidentales s. (—

)

Le peuple vietnamien n’est pas près
d'accepter la partition quart définitive

de son pays, n ne s'est pas battu depuis
trente ans et plus pour sa débarrasser

d’abord du colonialisme français, puis de
l’impérialisme américain et enfin d’un
régime fasciste an Sud, pour renoncer
aujourd’hui.

Indépendance et liberté d’abord, ensuite
unité par étapes, tels sont les bats
poursuivis eu Vietnam par le SAJ. Us
sont partagés par l’énorme masse des
citoyens vietnamiens. Us sont absolument
conformes aux textes signés en janvier
1973, (Test pourquoi fi n’est de solution
valable et durable que dans la stricte

application des accords de Parts.

Le fait national palestinien

Un lecteur «qui n» tient pas ^
se faire plastiquer par la tende a
TTaiifljcn nous lait part des ré-

flexions crue lui inspire l article

d'Eric Bouleau sur le peuple pales-

tinien : Histoire d’une conscience

nationale (le Mande diplomatique,

janvier 1975) :

tlne, et ce sont eux Ira Palestiniens du

k royaume hébreu*. Témoin çetta carte

l jointe à la lettre) que to«w les écoliers

de France possèdent mus les yeux puls-

qn’eUewt tirée de PAtlas classique

Hachette.

Ces élucubrations Journalistiques, du

type du « moteur & eau », m'amènent a
vSus préciser quH n’y a pas de «»«t»
palestinien eumare I® prértdent S®*®**
voudrait noos en faire avrter la Pairie

et nous taire croire qu’IsraH et smi his-

toire commencent en 1947 avec 1 ONU, et

‘TA'fïïn. .«Ut ~
les « Juifs » ont toujours occupé la Paies-

fi v a un fait a philistin a dont les chefs

de îribw sont Yasser Arafat, Hamchari
TnnwSentaot de l'OLP. 4 Parie, assassiné

N-D-LJL). Hawatmeh. etc.

Dire quTsraO n’a pas dUlstota, £rat

pire, car c’est dire que tout cequ’a appris

notre Jeunesse est traqué depuis le Christ,

les Apôtres, la mont Staaï, tout oe qni

est i»"«d 1® fondement de notre religion.

C’est au nom de cette Jeanesse que Je

m’élève, mol, catholique, contre ce tru-

quage de Journalistes, et an nom de ms
religion—

La <»risp de 1929 an cinéma

M. Christian Gentn et Déme Eve

Drobot nous écrivent' d Ottawa
mur apporter un complément drm-

forrnatém à l'analyse de la pro-

duction csnématographurue au

moment de la grande crise delStt

(le Monde diplomatique, novembre

1974) :

Noos avons apprécié en partiealler votre

nnaivse de la production hollywoodienne

et son imperméabilité aux problèmes

sociaux et économiques de Tepoque. Vous

notes aussi Justement, dans votre article

d'introduction, qne ce caractère est gene-

ral dans le cinéma commérerai de ce

terni», les seuls témoignage* ayant été

tournés par des cinéastes militants mar-

La nationalisation de la MibERMA

La paix an Vietnam

M. Georges Jourdan, professeur
au lycée Beausite, à Nice, nous
adresse une lettre dont voici les
principaux passages :

Les accords de Paris mettant fin aux
hostilités au Vietnam ont été signés le

37 Janvier 1973. Deux ans ont passé, et
réapparaissent à une fréquence accrue
des communiqués faisant état de combats
de pins en pins nombreux où les morts
ae comptent par centaines.

Dès les semaines qui suivirent les

accords, on s'aperçu! que l’administration
de Saigon mettait tous les bâtons pos-
sibles dans les roues pour empêcbeT que
les clauses Internes soient appliquées. Les
Etats-Unis, s'ils avaient bien cessé lents
bombardements et rembarqué leurs trou-

pes, continuaient d’envoyer à haute dose
du matériel et de l’équipement de guerre.

On sait maintenant qtie la rupture uni-
latérale par les Etats-Unis des négocia-
tions en octobre 1972 et les bombarde-
ments terroristes de Noël avalent pour
but de gagner du temps afin de renforcer
an maximum l’armée mercenaire de
Tbfeu et de «punir» le Nord avant le

cessez-le-feu. RL Michel Jobert, ancien
ministre des affaires étrangères, rapporte
dans son récent ouvrage Mémoires d'ave-
nir qu’au cours des négociations M. Le
Due The, délégué de la EJJ.V, s'est

écrié un jour : « Ecoutez. M. Kissinger,
je vais vous dire un fait évident, un fait
incontestable : vous êtes un menteur. » (...)

La nature de l’impérialisme n’a pas
changé. Du républicain Eisenhower au
démocrate Kennedy, du démocrate Jobn-

A propos de tarticle de Vincent

de Bvretel sur la nationalisation

de la MIFERMA en Mauritanie (le

Monde diplomatique, janvier 1975)

un étudiant mauritanien résidant

en France nous rappelle que cette

nationalisation figurait au centre

des revendications du Parti des

KadOimes (prolétaires) de Mauri-

tanie (P-KM-, Clandestin), et ü
ajoute les précisions suivantes :

Au moment où on «n»™» la nationa-

lisation de la MIFERMA, nne cinquantaine
de détenus politiques interpellés a pour
la plupart depuis plus d’un an et main-
tenos «i«na des conditions extrêmement
dures (régime cellulaire permanent)

attendent toujours d’être Jugés. On leur

reproche, entra autres, d’avoir osé récla-

mer (sur Isa murs) la nationalisation de
la MIFERMA.
Des dheaiwiH. de fonctionnaires sont

privés de leur emploi, des étudiants de
leurs bourses, des centaines d’élèves ren-
voyés. Us sont accusés d’avoir voulu
S’organiser pour lutter contre— la domi-
nation et l'exploitation impérialiste de
notre pays.

etaanx. M»1» ce phénomène n’a pas été,

comme votre article tend par omission

â le faire croire — ou du moins à en

renforcer la croyance implicite, — Unité
à l’Europe.
En décembre 1973, nous avons pu

assister à "»>» projection de filins tournes

aux Etats-Unis durant la dépression, par
plusieurs groupes de cinéastes militants,

souvent en liaison avec le syndicalisme
combatif développé à l’époque par le

CJ.O. (Congress of Industrial Organisa-
tions). L’Intérêt de ces filais, oubliés

depuis vingt n««- même aux Etats-Unis,
était énorme. H fut enrichi par le témoi-
gnage dn présentateur. Tant Brandon,
engagé activement dans leur production
et leur distribution et qui, depuis, n’a
cessé de lutter pour la préservation de
ces précieuses archives dn mouvement
ouvrier américain.
Noos pensons que ces productions

mériteraient de trouver en Europe une
attention semblable à celle qn’eUes ont
éveillée an Canada— Noos Joignons ici la

copie dn programme en espérant que
ces quelques faits vous intéresseront.

M. Brandon est actuellement en train

d’écrire un livre sur ses activités et ce
mouvement cinématographique^ et pour-
suit par ailleurs ses efforts pour diffuser

ces documents. ZI peut être Joint à
radresse suivante: P.O. Box 27, Scarbo-
rough, Kow-York, N.Y. 10510.

Pourquoi un régime qui dit s’orienter

résolument dans la vole de Ptadépeadance
totale et de la lutte contre le néo-
colonialisme ne peut-il tolérer la libre

expression, la libre organisation des
masses? Sans octroi des libertés démo-
cratiques, aucune lutte fondée sur l’adhé-

sion consciente des masses ne peut être

menée.

• RECTIFICATIF. — Dans le

reportage de Marcel Barang sur c la

Grande-Bretagne à l’heure des
échéances » paru dans le MOnde di-

plomatique d'octobre 1974, une erreur
s’est glissée au sujet des attributions
ministérielles respectives de MM. Benn
et Foot Le premier est ministre de
remploi (e minister of Employaient a)

tandis que le second est responsable
des affaires industrielles f« minister
of Industry j>) à rexclusion de remploi.

BRITANNIQUE VUE PAR LE HUDSON INSTITUJE

fliiSUIiaillUIIIIKIIllUl Un capitalisme arriéré, fasciné par les «mythes du salut»"—

D IX-HUIT mois après l’Envoi de la France
dans les années 80 (1), la division Europe
du Hudson Institue vient de publier une

étude similaire sur le Royaume-Uni (Z), dont
les analyses aboutissent à des prévision* presque

diamétralement opposées, n n’est guère exagéré

de due que les chercheurs de l’institut déses-

pèrent totalement de l’avenir de la Grande-
Bretagne.

Comme U fallait s'y attendre, c'est par nne
réaction ü’hostilité sans précédent qne la presse

britannique a accueilli cet ouvrage. « Je n'ai pas

souvenance d'une enquête but ce sujet rabattu

qu’est l'état de la nation attaquée aurai sauva-

gement que l'est celle-ci ». note le New States-

m»n avant d'y aller de son coup de griffe (3).

L’Eccnomlst, le Times, le Sunday Times, le

New Btatesman, ont fait chorus- Le verdict de

ce dernier hebdomadaire pont être considéré

comme typique: c Sans originalité et bâclé par

endroits. (-.) Aux Idées préconçues des auteurs

se superpose un ensemble disparate, hâtif et

Indigeste de données de deuxième main arbi-

trairement choisies » (4).

L’ouvrage mêrite-t-il « et cet excès d’honneurs

et cette Indignité » 7 Un tel émoi étonne si.

comme le soutient la critique unanime, les

statistiques et les pronostics dn rapport sont
dépourvus d‘originalité, si ses thèses traînent
partout, s'il n’y a aucune donnée nouvelle—
Après tout, voilà plusieurs années que les Bri-
tanniques se sont habitués aux prophéties
sinistres et aux mises en garde alarmistes de
leurs propres caciques. En 1974, les sis des
Cassandra n'ont pas cessé, bien an contraire (5).

La conclusion qui s'impose est qu’on est moins
prêt à tolérer le pessimisme quand U est d’ori-

gine aussi manifestement étrangère. En l'occur-

rence, ce qnl m particulièrement vexé les critiques,

c'est que le rapport présente sans ambages la

France comme un modèle. H fait valoir en suti-

que les exigences de progrès scientifique* réels

compromettaient le véritable objectif de l’édu-

cation » (P- 84). On peut Ici risquer une critique

mineure du rapport : bien qu’lis aient conscience
de la nature historique des Mites anglaises, ses

auteurs n'expliquent pas tout à fait à quel point
elles sont devenues réactionnaires — face, essen-
tiellement, à la nouvelle vague des idéologies de
la a croissance zéro a et do l’envlrownementa-
Usme.

pn « susciter lin débat ri passionné et al pas-
sionnel, une telle série de diversions délibérées
(que) tout ce qna nous avons d’autre à dire
aurait été étouffé » (p. 12S). Cela n'aurait abouti
tout bonnement qu’à multiplier les attaques
xénophobes â leur encontre—

Celles-ci, après tout, sont apparues dans les

économies occidentales qui avalent fait l'expé-

rience concrète de la a croissance dynamique a,

au sens où l’entend le Hndson Znstltnte- Elles

y ont an moins une signification réelle, en tant

Par TOM NAIRN

tance qne la seule façon d’éviter * la chute de la

Grande-Bretagne » est de s'efforcer de copier

ces traits qui font l'admiration des auteurs de
l’Envol de la France.
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D ANS la première partie (chapitre ü. pp. 8 à
54), les auteurs exposent les progrès rela-

tivement négatifs de l'économie britannique
sans effectivement apporter quoi que ce soit de
nouveau (6). ns affirment ensuite qne le déclin
économique dn pays est Indissolublement Ué à
certains aspects spécifiques de sa structure
•orlole et culturelle, qu'il procède des caracté-
ristiques Historiques léguées pur Père, victorienne

et par l'Empire, et qu’il est Ué — notamment —
à l’appareil d'Etat, an système d'éducation et à
^intelligentsia <qul cm sont parties prenantes. De
ce tait, des mesures purement conjoncturelles
restent sans effet: il y faudrait des réformes

beaucoup plus radicales, c Les difficultés écono-
miques do la Grande-Bretagne sont très graves

parce qu’elles partent en elles les germes d’une
crise sociale et politique - » que seules des

mesurés drastiques peuvent éviter désormais,
souligne le rapport (p. S).

que façons de combattre les pires effets du
développement. Mais, dans nne Grande-Bretagne
qui n'a pas connu le dynamisme, leur impact a
été différent : elles ont été avidement Incor-
porées à nne culture qui est depuis toujours
hostile à la technologie, an développement à
grande échelle et à l'égalitarisme. En Grande-
Bretagne, Ivan Illich doit serrer la main du
professeur FJt L*aris_ Ces idées nouvelles
tendent de la sorte à servir d’alibis tant à fait
plausibles à l’inertie et au conservatisme purs
et simples.

c La Grande-Bretagne dans son ensemble u
refuse à regarder la réalité es face » et les

Intellectuels sont particulièrement à blâmer.
S'ils admettent qu’il y a an problème écono-
mique, Os eut mis an point e toute uns série de
réactions défensives qui • vont du refuge dans
les rêveries attardées de reugUsb country file

A l'affirmation sans détour de la suprématie de
la qualité de la vie A l’anglaise sur toute autre,

en pansant par la xénophobie .à l’état pur — une
xénophobie qui affirme que rien de ce qne font

les voisins de la Grande-Bretagne ne saurait

convenir à celle-ci s (p. €1). Les ailleois volent

là rjUustou caractéristique d'une élite encore
foncièrement littéraire et humaniste, -et inca-
pable d’assurer correctement le lien entre l’échec

économique et la superstructure «ado-culturelle.

Elle refuse de comprendre le problème parce que
c’est précisément le

.
problème.

L es. « .mythes du salut » sont Ici analysés
de façon pénétrante (ch. IV). Etant donnée

l’incapacité des gouvernements successifs à
obtenir des réformes de structures, fi est natu-
rellement tentant de se tourner vers l’extérieur
pour y chercher la rédemption : vers le Marché
commun, par exemple, ou le pétrole de la mer
du NonL Les analystes du Hndson Instituts
affirment que, s'ils ont une importance certaine,
ni l’on ni l’autre de ces facteurs n’est suscep-
tible, de près ou de loin, de résoudre les pro-
blèmes structurels de la Grande-Bretagne. « Le
choc dn Marché commun n’a pas été assez fort
pour faire une différence vraiment significa-
tive ». soulignent-!!*. Pas pins qne « le pétrole
et les revenus accrus ne guériront la Grande-
Bretagne de ses maux économiques— Le» vaux
pieux viennent obscurcir (la question des) coûta
et des profits véritables de cette entreprise.
L'abondance pétrolière, quel qu’on «oit le prix,
ne saturait transformer comme par magie des
structure» ' économique* et sociales dépassées »
rp. «d.

S
UR un plan pins général, un conflit révéla-

teur transparaît tout au long dn rapport.
Le Hudson Instituts est évidemment attaché au
concept de gestion sociale capitaliste: fi croit

aux élites dirigeantes, à la planification compé-
tente, aux transformations pax le haut — à la

toute-puissance, pour ainsi dire, d’une certaine
tournure d’esprit sur l'Inertie et I' s arriération a
Mais, en examinant la Grande-Bretagne, voilà
qu’il découvre une société organiquement atta-
ché* à des valeurs exactement contraires, un
pays capitaliste » qui a sacralisé l’inertie et
sécrété des couches dirigeantes éperdument
éprises de leur propre arriération a Que faire
sinon désespérer d’une société bourgeoise qnl
s'accroche A son « style pré-moderne > an point
d’être aujourd'hui « un site archéologique du
passé occidental, repaire de anrvlvnnces et
d’anachronismes fascinante et mystérieux »?
(P. 124.)

Dans ces conditions, les propositions du
rapport ne peuvent manquer d’apparaître vaines.
Elles se bornent (ch. IV, « Que faire ?» à exiger
pratiquement la transplantation de FappareU
d’Etat français en Grande-Bretagne: un non-
veau « directoire s de technocrates endurcis qui
mettraient en application un nouveau « plan
national » avec l’aide d’un établissement dn
type Ecole normale d'administration, etc. Outre
Que de telles suggestions sont tout simplement
utopiques, eues

.
révèlent (encore n» fois) une

grave méconna issance de rfalstatre récente, car
cette c thérapeutique s a bien été tentée, selon
des modalités propres au contexte britannique,
par le premier gouvernement Wilson, de 1964
à 1966, qui cultiva précisément la rhétorique de
la croissance à forts Investissements, de l’Inno-
vation dynamique, de la direction technocra-
tique, etc. : ce fut un échec complet.
En même temps qu’à l’Envol de la France, tes

amateurs de futurologie compareront le rapport
sur 1e Royaume-Uni à la récente étude de
l’Institut de planification économique et poli-
tique (FKP) (7), Cette enquête, beaucoup plus
prudente et traditionnelle dans sa démarche, est
centrée pins spécifiquement sur tes questions
économiques et vaut surtout p»i* le chapitre
rédigé par John Ptnder, directeur dn FKP, qui'
fait le point sur l’état actuel de l’économie
britannique.

Pour les chercheurs du Hudson instituée, tes

Intellectuels Bons te produit d’un système

d'éducation dont le bat principal depuis 1a siècle

dernier a été de contenir les progrès ècono-,

iniques et technologiques « dans les limites

strictes d’un ordre traditionnel— On estimait

Autre critique, plus substantielle : le rapport
omet de prendre en considération ira syndicats
et les effets de la- lutte des classes — pax exemple
au niveau du contrat soda] », qnl est A l’heure
actuelle au. centre du débat politique national.
En ce sens, sa perspective générale est trop
technocratique —.trop centrée rat l’Etat et les
Intellectuels plutôt que sur la société dans son
ensemble. Pourtant, même là, on peut se sentir
en sympathie

_
avec tes auteurs. Comme ils

Tavonent tant ' naïvement, ns ont préféré se
pas aborder , la question, car elle constitue an
« tabou national ». dont ia transgression t

(D Hachette. Parts, 1973.

(2) The United Bingdom in 1980 : The Budaon
Beport Aoaooiated Business Programme», Lon-
dres. 1974. 80 pages, 1 livre.

(3) New Btateamen. 29 novembre 1974.

(4J New Sooiety, SB novembre 1974.

Barons, « Lu Grande-Bretagne
ou l'inquiétude dorant tes échéances », te Monde
diplomatique, octobre 1974.

(6) Le» lecteurs français ponnant se reporter
par exemple au no 10 des Dossiers et Doetments
du Monde (avril 1974) : « La crise économiqueen Grande-Bretagne ». pour une version conden-
sée do ia même analyse.

Jî«ah«pta0 Brft<rtn ; a Programme of Eoo-«omto and social seform. PoBtlcal and Mconomlc
Planning, Londres, 2 livres.

\ A

: ;

»

> t

.. A.-SI

-•À/ "«1



“LETTRES A UNE ÉTUDIANTE” d-Abm t»»,™
VIETNAM

Par YVES FLORENNE Ténuipages sur la répression dans le Sud

7VTl

N I le titre ni le Hw# ne sont fiction. V « étudiante »
n'est pas ne espèce mais une personne, les lettres
tel forent bel et bien écrites, fines ne l'auraient

pnaetéj et nous n'aurions donc pas ce lin», le plus
proprement personnel de Fauteur, sans eette «ren-
contre» (1). Ld-mëme ne le dirait-ü pas. qne le
lecteur le sentirait. Jusqu’ici fl était souvent mis à
l’épreuve dans sa lecture par un effort

.
de clarification

dont il était un peu agace après coup quand fl s’aper-
cevait que Fauteur aurait pu aussi bien — ou mieux —
le faire à sa place. Rien de tel eette fois. La parole,
b peu près puisée du langage à la mode, est présente,
pressante, elle s’entend, avec la voix même, portant
dans sa chaleur une conviction, une certitude déclarées
mais toujours ouvertes ; le désir, parfois presque pathé-
tique, de convaincre et d'abord d’être écouté : « Je
voudrais te parler s ; de se découvrir, avec le fond
de sa pensée : e Ta me connais a»»*— s, — «nul» qui
s'adresse aussi an lecteur qui, lui, ne le connaît pas,
dont fl importe d'être reconnu. Le dialogue est mono-
logue, réflexion sur soL Peu Importe qu’en écrivant
ces lettres, Fépistofier eût pensé eu non & les publier :

elles seules permettaient, exigeaient ce ton, cet accent,
cette confidence, telle allusion au s droit d’être heureux »,
ou cette fierté mélancolique : c Je vais toujours seul, s

A ce point précis, on touche h la confidence poli-
tique : allergie & tout dogme et à tout appareil ; position
« ô. la fols libertaire et démocratique > H n’est pas fait
mystère d’un engagement précis où trouvent chacun
son compte et son espoir, l'homme et le sociologue,
d’ailleurs inséparables.

Les lettres n’ont d’autre ordre que leur chronologie
propre. Leur tissu, c'est la description, uub prévision— la société industrielle « s’effondrant sous nos yeux »—
de la société post-indusfacielle, avec ses formes encore à
inventer d’organisation sociale et de pouvoir. Maïs la
navette court d’une lettre à Fantre, tissant ses fils.

Us sont si nombreux, le Champ couvert si vaste, qu’on
peut tout juste, ici, essayer de marquer quelques grands
axes de pensée, d’option et d'action. D’abord, ce qu’Alain
Touraine appelle son « combat contre l’Un » ; contre
Fentremise générale de réduction à runité : a Je
déteste l’Un, l’union de la pensée et de l’action, de la
recherche et de la découverte, de la vie privée et de la
vie publique— » Mais ce partage même livre encore
quelque chose de soi, au moment précis où, s’étant
laisse aller à la confidence, fl écrit: « Je cherche &
m’éloigner de moi-même pour confondre le moins
possible ce que je suis et ce que je fais. »

Or cette tentative de l'auteur pour S’éloigner du
«Je» et les heureux échecs qu'elle connaît donnent
précisément au livre sa rie et une bonne part de son
pouvoir. Souvent aussi, bien entendu, on s’en, abstrait.
Ainsi, pour Fautre Idée-maîtresse qui circule à travers
les lettres: celle de «mouvements sociaux », qui boule-
verse bien des analyses ; ces mouvements sociaux,
nouveaux a grands personnages de l’histoire sociale».
Des formules, jaillies ici et la, définissent une position,
une conviction, un espoir.: « Retrouver l'esprit salnt-
simontm et la fol dans la création collective »; et
(dans un catalogue d’énergiques refus .. politiques) :

« refuser le social pur ou le technologique par ». Mais
plus <TnTnjrfh»*OTw,t encore que tout exposé, trois mots
dont le retour est significatif du progressisme (qu’il

prend bien soin de distinguer d’autres progressismes)
et de Félan de Fauteur, les tirais mets : « bond en avant».

On pourra aller tout droit à trois des lettres : celle
où Alain Touraine dit pourquoi fl les écrit toutes : celle
on n explique à sa correspondante le passé récent mais
plus vieux qu’elle ; celle enfin où il s’efforce de la
préparer au futur qui se fait, sans trop d'illusions, non
sans mélancolie, avec force pourtant : « Tu n'accepteras
Jamais ces exhortations ; entends-les quand même. »

Parmi tant de thèmes, t travers tant de «mouve-
ments sociaux», puisqu’il faut choisir, arrêtons-nous &
deux. Les «mouvements régionaux», les «nationalités»— et watianatigniMi — minoritaires. Il distingue ceux
qui ont une réalité populaire, notamment dans le Midi,
et souligne l’intérêt des livres de Robert lofent. Mais,
si ce n’est par une allusion à l’Amérique dite latine,
on no sort guère du cadre français. De portée univer-
selle, an contraire, le mouvement féministe. Dans son
analyse, le pertinent, le neuf et le généreux sont mêlés
au contestable ou à Finiprécis, ü dénonciation du
sexisme ne va pas, semble-t-il, sans quelque sexisme
inconscient. N’y a-t-il pas encore réduction de la femme
& l’homme dans le propos général, et dans la complai-
sance t la mode unisexe? Voilà qui parait en contra-
diction avec le combat confie «l’Un». Que «parler de
la femme et des problèmes féminins » soit « proprement
réactionnaire » ne saute pas aux jeux. D’abord : qui
parle, et comment? D’autre part, Alain Touraine fonde
tout son discours sur ce qu'il «c ne croit pas qu'on nous
propose une société féminine remplaçant une société
masculine ». H se trompe. Une telle société — rempla-
çant et excluant — est non seulement proposée maïs
«préparée» par un certain féminisme radical. Quoi
quU en soit, fl faut, selon Alain Touraine, qu’on se
débarrasse, et les femmes d’abord, « de la nature et de
l’essence féminines ». Mouvement de libération des plus
faciles si. comme fl le dit curieusement (mais sérieuse-
ment), le vrai « signe distinctif de la femme est le
soutien-gorge ». Maïs si, d’aventnre, fl y en avait
d'autres, et plus consubstantiels à cette « nature ». pré-
cisément? — On se demande tout de même ce que
cela signifie an Juste : la femme sans sa a nature »,

son « essence », sa a féminité et autres calembredaines ».

Ou se le demande d’autant pins que cette «suppression.

»

doit «entraîner avec elle une féminisation de toute la
société». Idée féconde maïs peu compréhensible dans ce
contexte. U faut dire iTAIlleura que le mouvement, de
la pensée, son flux spontané à travers les lettres, ne
va pas sans vivantes contradictions, peut-être appa-
rentes, et qui sont parfois des malentendus on des
mafexprfanés.

Et parfois aussi les «ignés d’un déchirement, d'une
révolte à l’intérieur de la révolte: 11 faut lire la belle

et simple méditation sur la mort, le» * droits du senti-
ment », les passions ; sur « une société qui compterait
les larmes au prix du diamant» ; sur Fesprit religieux.

Et la dernière page, qui est une vue de la terre promise.
ATant Touraine rapporte que quelqu’un lui criait, sans
bienveillance : « Vous êtes imprévisible I » n Fest, en
raison de son refus de « FUu », de son. partage, de sa
mobilité ; de ce qui, en lui, est — apparente contradic-
tion encore — une certitude Inquiète.

(1) Le 30011, paris. 1974, 256 pages, 30 F.

«AMÉRIQUESKïHi&ïïtïïiïïîEas^raœiffiBia Mivic.r

ON LES DISAIT LES MEILLEURS ET LES PLUS

INTELLIGENTS. - David Halberstam

* Laffont 'Hachette littérature. Farts,

1974. 592 pages, 68 F. (The Best and the
Brfghtcst. Random House, New-York,
1973.)

a n& entouraient John Kennedy I la

Maison Blanche. Us savaient tout Us
avaient tous les pouvoirs. Qu’en ont-ils

fait? » Us : Robert McNam&ra. McGeorge
et William Bundy. Dean Ruak. Walt
Rostow. Ellsworth Bunker, les généraux
Maxwell Taylor. William Weatmorelond.
Civ Le matin de l'Establishment libéral,

sorti des meilleures écoles, tiré dm chaires

les plus réputées des universités, de»
jeunes loups ambitieux et Idéalistes,

soutient l’auteur. David Halberstam.
ancien grand reporter du New York Times.

Une poignée d’homme» si Intelligents, si

bien éduquée, al pétrin de bonnes Inten-

tions. qui deviennent les victimes de
l'enfer vietnamien (alors que le» vraies

victimes fuient et sont encore le» cen-

taines de miniers dIndochinois massacrés

ou mutilés but le terrain), les victime»

d'une tragique erreur • d'appréciation
(sous-estlmatlon de l'ennemi, surestima-

tion de leur propre pouvoir) qu'il fallait

bien assumer — alors que l'erreur de
l'Amérique et de ces Jeunes gens a été

de penser avoir le droit d’intervenir au
nom de la défense des Intérêts de remplie.

Car l'impérialisme est d’abord le fruit

d'un certain libéralisme- Ce livre a eu un
grand succès outre-Atlantlque parce qu'il

dénonçait pour la première fols une élite

intouchée. Ma!» fl U réhabilite au nom
des bonnes intentions : ces hommes
avalent cru Men faire.

_

Outre qu'il est desservi par une traduc-

tion à ras du soL souvent négligée, cet

ouvrage gros, bavard, sacrifie trop à

l'anecdote et présente la politique améri-

caine par le petit bout de la lorgnette :

c'est la foire d'empoigne dans le aér&U

de Washington, les divergences caracté-

rielles, Iss conflits de personnes, les luttes

d'influence — bref, une vision élitaire et

subjective de l’histoire, typique de la

presse américaine. Halberstam démythifie

l'équipe Kennedy sans la démystifier.

Comment va-t-il écrire la triste, triste

histoire de ce que le Vietnam, a fait aux

Nixon. Baldeman. Ebrllnchmao a* compa-

gnie qui- ««• D
’ont P“ Femmes de la

vertu? hb*.

EDITOR REQUIRED

for Freneh édition of fortheomtiig

science and teehnolog? magazine in
developing eountries. Apposants
«hnniH hm TMrd World expérience,

good Bngllsh and considérable org«-

nisinr abflicy. The worfc, whlch ean

be don* fiera home, will bepârt-tiine
nntfi sbortly before the first issue

appeais in mW-1375, Write fnrther

details to:

Richard Denthwarte,

p.o. Box 2

Westport, Co. Mayo, ireland.
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LES INDIENS DES ANDES: PEROU, BOLIVIE,

EQUATEUR. — Jean-Christian Spahnï

* Petite Bibliothèque Fayot, Paria, 1974,

315 pages, 13,86 F.

D'où viennent les Indiens, qui sont-ils *

Telle est la question i laquelle Jean-
Christian SpahnL archéologue, ethnologue
et sociologue, qui a passé quinze ans dans
les différentes républiques andines, tente
de répondre tout au long de cet ouvrage.
Soucieux de redonner aux Indiens de la
Cordillère des Andes la place qui est la

leur dans l'histoire de l'Amérique du Sud,
de faire revivre les diverses civilisations
qui se sont succédé Jusqu’aux lacas, et
que l’homme blanc s’est efforcé de faire
disparaître au nom de la Croix et de l’or,

l'auteur se livre A un véritable inventaire
de tout ce qui fait l’authenticité, l’origi-

nalité de l’Indien depuis les temps pré-
colombiens.

« L'Indien n'est pas seulement histoire
et archéologie, mais présent parfaitement
vivant » ; telle est l’Idée maîtresse de
l’auteur qui, en même temps qu’il retrace
les rite» religieux, les croyances, les

superstitions qui ont leur origine dans
la nuit des temps, décrit l’Indien dans sa
vie quotidienne, ses coutumes familiales,
ses chants, son art. son travail mais
aussi dans Iss problèmes qu’il affronte.
C’est ainsi que rmdJen continue d’être
traité le plus sauvent comme une créature
de seconde zone. Or, conclut- l’auteur.
• tant qne les Indien» seront considérés
comme des esclaves, le développement
économique, social et culturel des répu-
bliques andines sera utopique ».

D’une très grande richesse documen-
taire. les Indiens des Andes est un ouvrage
essentiellement didactique, rédigé dans un
style assez plat, comme un recueil de
références. On regrettera que la lecture
en soit ai monotone.

O.C£
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SUEZ. — Bernard Sïmtot

* Artb and. Paris, 1974, 419 pages, 65 F.
Nombreuses illustrations.

1> sous-titre — « cinquante siècles

d’histoire » — dit assez l’amp!- <r du
dessein, et l'Importance du livre, le pre-

mier qui embrasse l'étonnant destin de
ecs quelques arpenta de sable, pour
parler comme Voltaire et par antiphrase,
et qui ne commence pas. comme on a
tendance è le croire un peu légèrement,
avec Lessepe.

On doit faire remonter l’idée du canal

an moins jusqu’à Sésoatria ; après d’autres,

Darius fait creuser cette vole de commu-
nication où B. Blmlot aperçait la vraie

cause des guerres dites médlques. Sues ne
casse de fixer les Imaginations, les projeta,

les entreprises : Home. l'Occident et

l'Orient chrétiens, Henri UL Bonaparte
qui avait reçu l'ordre de «couper (beau-

coup plus que militairement) l’Isthme de

Sues». La suite est mieux connue, mais
peut-être pas la prophétie de Renan
s’adressant à Leasepa, et qui peut servir

d'épigraphe au livre : « LIsthme coupé

dévient un détroit, c'est-à-dire un champ
de bataille-. »

Passionnante histoire, passionnément
racontée,

T F

RÉGIONALISME
LA REVENDICATION OCCITANE - Robert

Lafont

* Flammarion, Paris, 1974, 323 pages,

35 P.

L'auteur de la Révolution régionallste

et de Sur la France donne Ici une syn-
thèse de se» thèses qui ont provoqué
attention et sympathie — celle sur la

« colonisation » du Sud intéresse parti-
culiérement Alain Touraine. — mais qui
constitue aussi un programme à la fol»
Idéologique et pratique. 1a partie histo-
rique est largement développée avant que
soit défini, dans les perspective» actuelles,
le combat : culturel, linguistique, poli-
tique, social. Une ambiguïté n'est, ne
sera Jamais dissipée, qui s'exprime dans
l’emploi de deux adjectifs : * français »
et «occitan». Ce qu'on appelle aujour-
d’hui « Occitanie » (et qui n'avait ni
nom ni sens dn tempe de la réalité
vivante) correspond à un foyer culturel
(peut-être « national ») intense, rayon-
nant, Il y a sept siècles, d'un centre
languedocien. Etendue à un cadre exor-
bitant. rassemblant d'autres disparates,
voire d’aubes contraires, et qui emplit
la moitié de ce qu'on n'ose appeler encore
la France, F « Occitanie », tremplin de
revendications légitimes et bien réelles,
est une nation imaginaire. Mais U y
aurait lieu de revenir moins sommaire-
ment sur ce cadre à briser, sur ces
thèses et ces thèmes, dans une perspec-
tive autant que pot®ttaie européenne.

Y. P.

je -t OMBREUSES ont été depuis

f\j deux ans les protestations
J- V contre le sort réservé par le
gouvernement du général Nguyen Van
Thieu aux détenus politiques qitil
s'était engagé à libérer en vertu de
farticle 8 des accords de Paris. Un
ouvrage collectif récemment publié
par la Communauté vietnamienne de
Paris (1) permet désormais de mesurer
Vimpressionnante ampleur des activi-
tés répressives de l’administration
saigonnaise.

Ampleur que trahit fopiniâtreté des
dénégations officielles. Combien de
prisonniers ? Trois^, répandait en 1971
un porte-parole du ministère des
affaires étrangères au représentant du
Conseil œcuménique des Eglises ; cinq
maie quatre-vingt-un, avoue en avril
1973 le chef de FEtat; chiffre qui
passe ensuite dans les déclarations
officielles à trente-six mille deux cent
quatre-vingt-dix-sept en septembre
pour retomber à vrngt-sAx mîüs sept
cent trente-quatre dans les listes
remises au GJLP. H est d'ailleurs vrai-
semblable, estiment les auteurs du
livre, que les autorités de Saigon
ignorent elles-mêmes le nombre des
emprisonnés: un régime qui interne
sur simple décision administrative n’a
quëre de soucis statistiques sérieux.
Officiellement d’ailleurs, il n’existe
pas de prisons au Vietnam du Sud,
simplement des e centres de rééduca-
tion », et le gouvernement cultive
ostensiblement rimage de la prison
modèle

:

«Le camp d'internement mi-
litaire de Nha-Trang, écrit un détenu,
se présente au premier abord comme
tm parc, une résidence de haut stan-
ding, avec des pelouses, des bosquets
de bambous, des numsifR de fleurs.
A droite, l’élégant pavillon où réside
le lieutenant-colonel directeur du
camp; un second pavillon non moins
élégant est réservé & l’accueil des
hôtes de marque- » La prison appar-
tient au domaine du non-dit, de même.
d’atOeurs, que les prisonniers. Qux
rééduque-t-on 7 Uniquement des
« droits commun » ou des « criminels
communistes » : pas d’autres catégo-
ries dans la classification pénale. A
rintàrieur des prisons, pas plus qu'à
l’extérieur, fopposant non communiste
n'est reconnu ; Ü n’y a pas place pour
la troisième force.

L’équipe de la Communauté vietna-
mienne a réuni des matériaux excep-
tionnels, dont plusieurs index, une
substantielle' bibliographie (en langue
vietnamienne notamment) et ' une
chronologie facilitent la consultation.
Particulièrement appréciables sont les
données extraites de la presse saigon-
iudse et d’innombrables bulletins ro-
néotypés par des prisonniers ou des
groupes vietnamiens

, que les auteurs
ont su dépouttler avec rigueur et esprit
critique. L’enquête comporte un recen-
sement général de la population péni-
tentiaire — au moins deux cent un
müle emprisonnés politiques à la date
du 1" juin 1873, dont cinq mille dix
seulement auront été remis au CAP.
un an plus tard, — établit la carte
pénitentiaire et décrit chacune des
grandes concentrations de détenus. De
multiples témoignages publiés dans
Vouvrage précisent la terrible réalité
de la détention : surpeuplement, mi-
sère physiologique, absence des instal-
lations les plus élémentaires, dénutri-
tion soigneusement organisée par les
ellefs des centres, toute-puissance de
la chiourme et des kapos recrutés
parmi les voyous, maîtres du sous-
système de corruption en vigueur à
Fmtêrleur des prisons. L’emploi de la

torture est généralisé, depuis ses for-
mes primitives jusqu’aux supplices
électriques ou mécaniques de l'&ge
industriel. Certaines prisons, telle celle

de Phu-Quoc, ont, à l’instar des camps
nazis, leurs médecins tortionnaires.
Chaque grand centre d’internement a
son sanctuaire de la souffrance, les
célèbres s cages à tigre», dont rexis

-

tence fut révélée en juillet 1970 par
deux membres du Congrès des Etats-
Unis au retour d'une visite à Poulo-
Condor. Peu de prison importante
sans cages : « cages à chiens » et
«cages de fer » de la prison militaire

vient de paraître

JEAN-FRANCOIS DUBOS
7

Les ventes
d’armes:

une politique

l’air du temps

GALLIMARD

de Nha-Trang, a fours à pain » ou
s cages à tigres» construites en bar-
belés de la prison de Cay-Dua fPhu-
Quoc), «cages à tigres » et «cages à
bœufs » de Poula-Candor, etc.

T ‘OUVRAGE présente une intéres-
santé réflexion sur le rôle de la

violence répressive dans le fonction-
nement du régime sud-vietnamien. Il

en montre la continuité depuis l’épo-
que de Ngo Dinh Diem où les méca-
nismes de la répression de masse
laissés par les Français furent totale-
ment réorganisés par les experts
américains et où furent créés les
redoutables tribunaux militaires de
campagne et les commissions de sécu-
rité.

C’est à la veüle de la signature des
accords de Paris qu'a probablement
culminé l’activité punitive avec les
grandes rafles de 1971 et de 1972 (au
moins cent cinquante mille incarcéra-
tions pour cette seule année). Qui sont
les victimes? Les müttants du FJJJ,.,
mais aussi quiconque ne s’avoue pas
pro-gouvememental : journalistes ou
députés indépendants, diemistes, chefs
des anciens partis nationalistes, équi-
pes sociales bouddhistes, dirigeants
étudiants, catholiques de gauche, syn-
dicalistes ou universitaires non contrô-
lés. Il s’agit de paralyser Faction des
in betweenezs, eette troisième force qui
constitue l’indispensable élément d’une
issue démocratique du conflit. Cela
dans la droite ligne de la politique
américaine d’élimination du neutra-
lisme en Asie. La répression constitue
aussi le seul mécanisme (Tautorégula-
tion du régime. On tira à ce propos
dans l’ouvrage l’effarant historique
des liquidations de personnalités poli-
tiques : de celle des frères Ngo en JS63
d celle, moins connue, du colonel
Pham Ngoc Thao, organisateur du
renversement de Nguyen Khanh en
1965, assassiné par la sécurité militaire
quelques mois plus tard. Plus générale-
ment, la violence répressive est Vune
des techniques de Za stratégie d’urba-
nisation forcée, déracinement collectif,
par laquelle la Maison Blanche entend
combler le vide social légué par cent
ans de colonisation française. La
liquidation des suspects par des équi-
pes des Provisional Reconnaissance
Units, dans le cadre du plan Phénix,
a complété la réinstallation de la
population dans les zones gouverne-
mentales. A ce stade du Mflïtary
nation building (construction militaire
de la nation), concept fondamental qui
oriente l'action américaine au Viet-
nam, le régime sud-vietnamien ne
peut fonctionner que par la violence ;
la fonction répressive constitue son
ressort politique quasi unique.

DANIEL HEMERY.

(1) Communauté vietnamienne : Saigon :

tm régime en question. Les prisonniers
politiques. Edition» Badestasle, Parla. 1974,
400 pages, 16 photos ou lac-stmlléa. La
Communauté vietnamienne, en majorité
catholique, est notamment animée par
M. Nguyen Dlnh Ty et publie en français
une revue de la presse saigonnaise,
Vietnam Info.

VIETNAMESE WOMEH IN SOCIETY AND
REVOLUTION. 1. THE FRENCH COLONIAL

PERIOD. - Ngo Vinh Long

Vietnam Besource Center, Cambridge,
Uass, 1974, 205 pages, 2,25 doUara.
Cet ouvrage est le premier d’une série

de trois livres consacré» aux femmes
vietnamiennes, le second et le troisième
devant traiter respectivement de» femmes
du Sud dans le cadre de la résistance,
et de celles du Nord. Selon une méthode
qu’il avait employée avec bonheur dans
son remarquable ouvrage consacré à la
paysannerie vietnamienne A l’époque colo-
niale (Before the Révolution: the Vtet-
namese Peasant nnder the Frencb, M.I.T.
ftess. 1973), Ngo Vlnb Long, qui anime
depuis de nombreuses années le Vietnam
Besource Center, a divisé Bon livre en
deux parties qui mutuellement se com-
plètent et s’éclairent : la première est
composée d’études sur les différentes
catégories sociales de femmes vietna-
miennes et leurs conditions de vie, la
seconde contient des textes tirés de
romans vietnamiens de la période colo-
niale qui illustrent, de façon sociologique,
les réalités des diverses conditions fémi-
nines. Si certains de ces écrits, comme
les pages tirées de Ngo Tat To (Quand la
lampe s’éteint) sont accessibles au lecteur
français (1» traduction en est due à
Georges Boudard), la plupart sont tra-
duits pour la première fols atm. une
langue occldent&lo et se révélent tm
matériau très riche et souvent de qualité.
Un aspect considérable de la période
coloniale. Jusqu'Ici négligé, retrouve, grâce
A ce livre, sa place véritable.

g. a

ÉDITIONS FRANÇAISES

et étrangères
HISTOIRE

HISTOIRE DE L'EPURATION. voL Z,

par Robert Aron (Fayard. Paris. 1974,
396 pages. 32 F) : Un sujet peu traité,
l'étude de la société française soumise à
l'épuration depuis 1944 Jusqu'à 1953, an-
née de l'amnistie.

• POUR CONNAITRE LA PENSEE DE
MACHIAVEL, par Jean-François Duvemog
(Bordas. Paris. 1974, 272 pages, 38 P).

Edité par 1* fl.A.Tt-L. le Monde.
Gérants :

Jaeqaa rouit!; directeur de ta publication.

Imprimerie
du «Monde»

,

5, s. de* ïtaUmai
FAB3S-DE*

Reproduction interdite de tous arti-
cles, sauf accord avec l'administration.
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ONU
M. Waîdheîm £élève contre cer-

taines critiques formulées oux
Etats-Unis contre le personnel du
secrétariat

D ANS sa première conférence de presse de
l’année 1975, M. Knrt Waldheim, secrétaire

général des Nations unies, a évoqué le 14 janvier
l’ensemble des grands problèmes mondiaux. A
propos du Proche-Orient, ü & déclaré notamment
oue la situation serait très grave si l’on ne se
rapprochait pas d’une solution au cours des
prochains mois, estimant que les efforts pour
trouver une solution politique au conflit «ne
progressent pas de façon substantielle # et que
la prolongation du mandat des forces des
Nations dans la région, lorsqu’il viendra
à expiration au printemps, est incertaine.

En revanche, le secrétaire général a montré
un optimisme relatif quant à l’évolution de la

situation en Afrique australe.

Commentant le 13 janvier un rapport sur la

politique de recrutement du personnel du secré-

tariat des Nations unies, publié par l'Institut

Ralph-Bunche, et les divers articles auxquels 11

avait donné lieu dans la presse, M- Waldheim
s’est félicité des critiques constructives sur la

façon de régler le problème, mais H s’est elevé

« fortement contre certains propos, notamment
les accusations concernant les réactions du secré-

taire général et de ses collègues aux pressions

des gouvernements s. B a souligné a ce propos

que certains aspects du rapport ont été montés

en épingle par la presse, ce qui risque de créer

un malentendu parmi les lecteurs qui n’ont pas

une connaissance de première main du document.

OUVERTURE D'UN BUREAU DE LIAISON DO
Q RJ» SUD-VIETNAMIEN A GENEVE. — U mois

dernier le secrétaire général Osa Nattons ««*«*“
SonuTron accord à romertvre à Gçn^edun bureau

de liaison du ffouoememeut révolutionnaire provi-

soire du Vietnam du Sud pour faCÜlter sa coopéra-

tion et ses contacts avec les diverses organisations

fciHrumrtah-M des Nations unies. Annonçant la nm-
velie. un porte-parvis des Nations unies a rappel?

que. lors de la eoniérence internationale de Paris

sur le Vietnam en février IS73Ute
(qui était l’un des treize participants) djUclvéoue.
si les pounemements de la région le désiraient, «es

Nations unies et le» organisations oui en dépendent
pourraient jouer un raie important dans la récep-

tion. la coordination et l’acheminement de 1 aidenon. «a cooruranmn* ci
internationale au* gouvernements et populations de

la région c ««« aucune discrimination ».

CONSEIL ECONOMIQUE BT BOCIAL. — Le Conseü
économique et social (SCOSOC) s est réuni le mois

dernier pour organiser ses travaux. U. Iqbal A.

Aklxmd tPakistan) a été élu président pour 1975.

Le programme de travail pour 1975 a été adopté.

DEVELOPPEMENT SOCIAL. — La commission dtt

développement social a ouvert sa vingt-quatrième

session A New-York le 6 janvier. A faille d'un rap-

port sur l’évolution sociale en 1974. elle a /aft le

point des diverses tendances qui se sont manifestées
en ce domaine Van dernier. 6 un moment où les

problèmes économiques ont ralenti la mise en
autn de la justice sociale. La commission a aussi

étudié les problèmes des handicapés, de la jeunesse.

la prirention du crime et la protection des enfants.

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LS
DEVELOPPEMENT. — Le conseil d'administration
du Programme des Nations unie» pour le dévelop-

pement (PNUm a tenu session dNeic-Yorfcdu 15 a«
31 janvier. U. Endre Ivan {Hongrie) a été élu prési-

dent pour 1975.

PREPARATION DE LA CONFERENCE SUR LES
ETABLISSEMENTS HUMAINS. — La première ses-

sion du comité préparatoire de la conférence des

Nations unies sur les établissements humains s’est

réunie A New-York du 1S au 34 janvier. Il a examiné
notamment le programma d’action qui sera proposé
d la conférence, prévue d Vancouver du 31 mai an
11 juin 1976.

DROITS DE L’HOMME EN AFRIQUE AUSTRALE.
Le groupe spécial d'experts sur PAfrique australe.

institué par la Commission des droits de l'homme.
A Genève du 6 au 17 Janvier. Il a entendua siégé » utn»re a «»» «< j »» —

divers témoignages et recueüli des preuves sur le*

derniers développements dans le domaine couvert
par son mandat.

DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL- — La
groupe de traçait des effets de commerce interna-
tionaux s’est réuni la mois dentier A Genève. Créé
par 2a Commission pour le droit commercial interna-
tional. Ü a pour mandat d’établir le texte définitif

d’un projet de loi uniforme sur les lettres de change
internationales et les billets A ordre internationaux.
fl doit étudier aussi l’opportunité d'établir des règles—.— — chèques internationaux.uniformes pour les cl

CONSEIL ALIMENTAIRE MONDIAL. — M. John
Bannah a été nommé par le secrétaire général, après
consultation du directeur général de la P~d.O„ chef
du secrétariat du Conseil alimentaire mondial par
intérim.

MISSION SPECIALE AU CAP-VERT. — Une mis-
sion spéciale s’est rendue au Cap-Vert le 10 janvier
pour évaluer la situation alimentaire critique qui
y prévaut A la suite d'une période de sécheresse
prolongée et des conditions économiques et finan-
cières difficiles. ' L'enquête répond A une demande
du' gouvernement transitoire du territoire.

m COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE. —
Saisie d’une demande d’avis consultatif sur le Sahara
occidental émanant de l'Assamblée générale des
Nations unies, la Cour internationale de justice a
fixé le 3 lancier, par l'entremise de son président,
l'expiration du délai dans lequel des exposés écrits
pouvaient être présentés par les Etats susceptibles
de fournir des renseignements sur les questions
suivante» : < le Sahara occidental (Rio de Oro
et SaHet-EI-Kemra) était-il. au moment de la
colonisation par -l'Espagne, un. territoire sans maître
(terra nuHius) î » « Quels étalent les liens juridiques
de ce territoire avec le royaume du Maroc et l’en-
semble .mauritanien ?»
• REFUGIES. — Un accord prévoyant un don de

lj malion de dollars de vivres pour l’assistance
humanitaire d Chypre a été conclu le 30 décembre
dernier entre le haut commissariat des Nations unies
pour les réfugiés et la Communauté économique
européenne. A cette date, la valeur totale des contri-
butions fournies pour l’aide humanitaire A Chypre
dépassait l’objectif de 22 millions de dollars fixé
au mots "de"septembre. ~ "

• COMMISSION ECONOMIQUE DES NATTONS
UNIES POUR L’EUROPE.— Organisée par les conseil-
lera de» gouvernements de la Commission écono-
mique des Nations unies pour l’Europe (C&Æ.-ONÜ),
une réunion sa hoc sur les principes, les notions et
les pratiques dos techniques et systèmes de pro-
duction sans déchet» s’est tenue à Genève du 8 au
10 janvier.

F. A. O.
Les stocks de ris ne pourront être

reconstitués en 1975

R EUNI du 13 an
l'Organisation A

17 janvier
as Nat*

au siège de
dations unies pour

l’alimentation et l'agriculture (FJLO.) à Rome,
le groupe intergouvememental PAO. sur
le riz a constaté un fléchissement de 3 millions
de tonnes de la production de paddy en 1974.

En raison du mauvais temps,- surtout en
Extrême-Orient qui est la principale région
productrice, les récoltes n'ont donné au total

que 319 millions de tonnes. Selon les experts
de la FAO. la totalité du déficit se trouve
concentrée dans les pays Importateurs alors que
les pays exportateurs ont au contraire produit
davantage. Toutefois les perspectives pour 1»
disponibilités de lia & l’exportation et la situa-

tion de la demande à rImportation semblent
plus équilibrées en 1075 qu'au cours des deux
aimées précédentes, mais il n’est guère pro-
bable que les stocks mondiaux seront reconsti-
tués dans une mesure appréciable au cours de
l'année.

Aviation civile

Faibte taux d’augmentation du
trafic

En raison des mauvaises récoltes, d’une cer-
taine pénurie des autres céréales et des pres-
sions inflationnistes, les prix ont atteint en
1974 des niveaux «ms précédent, faisant du
riz une céréale plus chère que les autres. En
conséquence, le commerce mondial de ce^pro-
duit a fléchi en volume mais a augmenté en
valeur en 1074 puisque les prix étaient excep-
tionnellement

En 1975, la demande pour le riz pourrait se
rabattre sur les autres céréales moins chères
en raison de la faiblesse du pouvoir d’achat
dans certains pays ayant des déficit» de riz.

S ELON des chiffres publiés au mois de
décembre par l’Organisatton de l’aviation

civile internationale (OACI), le trafic mon-
dial des compagnies aériennes a connu en 1974
son plus- f&ibie taux d’augmentation depuis
1958. Le trafic total transporté en services

réguliezs l’année dernière (passagers et bagages,

frét et poste) n’a en effet augmenté que de 5
par rapport à 1973, avec un niveau de 79,9 mil-
liards de tonnes-kilomètres. L'OACl attribue
ce recul à la récession de l’économie mondiale
et aux tarifs élevés consécutifs aux hausses
de prix du carburant.

• TRAVAIL. — Le Bureau international du travail

fSTTia publié au début du mots de janvier un
ggLfsZrèl’éealltA de chances et de Bêtement
ïvwrr Imi travailleuses » dresse le bilan de»

§ïï£aîteottaw dont les femmes sont vUdimes dans

le monde du travail. Ce document sera examiné e»

juin par la cmféTcnceJntarnattonatedvtraoa& daip

le cadre de la contribution de IOJ.T. A l Annie
internationale de la femme.

deuxième réunion technique X» tpartite pour

les industries du bois et de l’ameublement, qui o

eu lieu & Genève, du 14 au Zi janvier, sous les

de roijr* a envisagé les différents moyens
de créer davantage d’emplois dans cas industries, de
développer la formation professionnelle des ouvriers

et des cadres, et d’assurer une meneurs protection

des traomUeurs contre les accidents.

L’édition 1374 de l'Annnuira des «t&Sletimiea «ta

travail du BIT a été publiée au début de fonder.

H rend compte des tendances récentes du niveau

de Vemploi, des prix, des conflits sociaux et Vautres
questions rdatvees au travail dans cent quatre-

vingts pays.

• R'»N*rR- — un groupa d’études, composé de spé-

cialistes représentant sept pays et *«*»<»** de
VOrganisation mondiale de la santé (OJfJJ et de
l'Organisation Internationale du travail, s’est réuni

A Genève an mois de décembre pour examiner le

problème de la protection des traouMeurs exposés
par leur profession A des produits chimiques tou-
ques. A la chaleur, au bruit et A d’autres dangers.
— La cinquante-cinquième session du conseil exé-

cutif de l'O-MS. s’est ouverte & Genève le 20 janvier.

Cette session, qui devait durer deux semaines, était

principalement consacrée d la préparation de le

vingt-huitième assemblée mondiale de la santé
prévue pour le mots de mai.

APPEL EN FAVEUR DU BANGLADESH. — Souli-
gnant que les disponibilité» alimentaires promises
au Bangladesh pour lui permettre d'assurer le ravi-
taillement de quelque quinze millions de personnes
seront pratiquement épuisées en février. Le direc-
teur général de la FAO. a lancé le 17 décembre
un appel A l'Australie, an Canada, aux Etats-Unis
et aux Communautés européennes pour leur deman-
der d’acheminer de la nourriture vers le Bangladesh,
si possible sans interruption jusqu"d la prochaine
récolte prévue en juin. Toute interruption pourrait
en effet provoquer une /amine généralisée et faire
de nombreuses victimes, estimait la F-AO. r la
quantité de nourriture supplémentaire indispensable
pour satisfaire une consommation minimale est
d'environ un million de tonnes.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — La
Programme alimentaire mondial (PAM) a annoncé
le mois dernier l’envoi d’une aide alimentaire d'uns
valeur de 569 200 daUart aux survivants du tremble-
ment de terre qui a dévasté deux provinces du
Pakistan le 28 décembre.

Fonds monétaire international

D’autre part, les agriculteurs de Chypre qui
auraient abandonné leurs ferme» d la suite des
hostilités doivent recevoir une aide du PAM d’une
valeur de 1 million de doBan environ.

CAMPAGNE CONTRE LA MOUCHE THE-TSE EN
AFRIQUE. — La P-A.O. et l'industrie privée ont
décidé de lancer ensemble un programme pour la
lutte contre la mouche tsà-tsé en Afrique et pour
l’éradication des tiques du bétail dans de nom-
breuses régions du monde. Cette campagne fait suite
d une résolution de la conférence mondiale de l'ali-
mentation proposant le lancement d'un programme
A long terme de lutte contre la trypanosomiase en
Afrique sur une base d'urgence. En Afrique, U
s'agit de rendre propre A l'élevage une aone tropicale
de 7 mfUions de kilomètres carrés. Le succès d’une
récente campagne contre la mouche tsé-tsi au Nigéria
a prouvé que l'insecte peut être vaincu. La FJLO.
estime qu’a faudra dépenser plus de 2 mlUUads
de dollars pendant une période de quarante années
pour venir A bout de la sons entière de 7 millions
de kilomètres carrés.

Aux réunions de Washington : abo-

lition du prix officiel de For et

création de nouvelles facilités fi-

nancières pour les pays en diffi-

culté

Organisation des Nations unies

pour le développement industriel

Préparation de la deuxième confé-
rence générale à Lima

LE comité permanent du conseil du déve-
loppement industriel a consacré sa cinquième

session, réunie à Vienne du 2 au 13 décembre,
puis du 20 au 27 janvier, A la préparation de la
deuxieme conférence générale de l’Organisation
des Nations unies pour le développement Indus-
triel (ON UDI) qui doit se tenir à Lîmp. du
12 au 28 mars.

I* conférence sera saisie d’un projet de
déclaration et d’un plan d’action sur l'indus-
trialisation des pays en vole de développement
tenant compte des résolutions votées à l’Assem-
blée générale de l’ONU, en particulier de sa
déclaration et de son programme d’action sur
rétablissement d’un nouvel ordre économique
mondial Les travaux du comité préparatoire
ont fait ressortir les divergences de vues qui
opposent à ce sujet les pays du « Groupe des
77 » (rassemblant tous les pays en vole de
développement) et ceux du « groupe B » (pays
développés à économie de marché).
Depuis le l*r janvier. l’ONUDI a pour direc-

teur général ML Abderahnme Kheæ (Algérie),
ancien secrétaire général de l’OPEP, qui a
succédé à la tête de l’ONUDI à M. Ibrahim
Helmi Abdel-Rahman.

ACHATS ET CONTRATS EN NOVEMBRE 1974. —
En novembre dernier. l’ONUDI a. pour le compte
des pays en voie de développement, commandé du
matériel et conclu des contrats pour t£ million
de dollars, soit plus du triple du montant dépensé
pendant le mois correspondant de 1873.
Cent commandes de matériel et de machines pour

l'fogyglrte ont été passées pour un montant de
340 000 dollars. Cinq nouveaux contrats et un ave-
nant. représentant au total 850 000 dollars, ont été
conclus en vue de ta réalisation de projets dans les
pute suivants : Jamaïque, Malaisie, Roumanie. Tu-
nisie et République populaire mongols.

Navigation maritime
Nouvelle convention pour la sau-
vegarde de la vie humaine en mer

L A conférence international convoquée &
Londres du 21 octobre au 1er novembre par

l’Organisation Intergouvemementale consultative
de la navigation maritime (OÜ.CX) a adopté
4 l’issue de ses travaux la convention inter-
nationale de 1974. pour la sauvegarde de la vie
humaine en mer. Ce texte remplace la conven-
tion élaborée en 1960 et tient compte des
progrès Intervenus dans les transports mari-
times depuis dix ans.

— Le 19 novembre, la. i. la République
devenue le quatre - vingt - huitième membre de

de Colombie est

l’OM.CJ.

C REE b la vingt-neuvième session dn conseil
des gouverneurs du Fonds monétaire inter-

national et du groupe de la Banque mondiale,
A Washington, au début du mois d’octobre der-
nier, le comité intérimaire du conseil des
gouverneurs sur le système monétaire interna-
tional (appelé plus couramment « comité intéri-

maire », et qui a succédé au comité des Vingt
chargé de la réforme du système monétaire)
a tenu sa première session & Washington les

15 et 16 Janvier. D’une manière générale, ce
comité est, on le sait, chargé de la révision des
quotes-parts au F-MX. de rajustement de la

contribution relative des différents pays et
groupes de pays aux ressources du .Fonds et à
la prise de décision, de l’accès A ces ressources,
des amendements des statuts du FMX y compris
ceux, portant sur l’or et le «lien» entre l’aide

au développement et l'allocation de droits de
tirage spéciaux ID.TJS.).
Le comité a pris ses premières décisions en

janvier, complétées par les conclusions d’un
autre comité créé l’automne dernier : le comité
ministériel conjoint des conseils des gouver-
neurs de la Banque mondiale et du FJ4X sur
le transfert des ressources réelles aux pays en
voie dé développement (dit « comité du déve-
loppement »), réuni également & Washington,
le 17 janvier. Le groupe des Dix (les dix prin-
cipaux pays industrialisés) et le groupe des
Vingt-Quatre (représentant les pays ai voie de
développement) ont eux aussi tenu session,
respectivement le 14 janvier et les 13 et 14 jan-
vier.

Voici les principales décisions arrêtées &
rissue de ces rencontres :

LE ROLE DE L’OR : Le prix officiel de l’or

est aboli, de même. que l'obligation faite aux
pays membres du Fonds monétaire de veiser
25 % de leurs contributions sous la forme de
dépôt» d’or. Toute référence au métal précieux
sera supprimée dans les statuts du Fonds. La
liberté des transactions sur l’or des banques
centrales est établie, moyennant toutefois cer-
tains arrangements qui restent à! conclure.
QUOTAS : Accroissement des quotas de 32,5 %,

la contribution des pays exportateurs doublant,
tandis que celle des nations industrialisées est
réduite. Les quotas seront désormais révisés
tous les trois ans (au lieu de cinq).
LE « LIEN » : Le principe de l’établissement

d'un lien entre l’aide au développement -et
l'allocation de D.T.S. a de nouveau été rejeté.
CREATION DE DEUX NOUVELLES FACI-

LITES POUR AIDER LES PAYS EN DIFFI-
CULTE DE PAIEMENTS : 1) un fonds de
solidarité, dit partois « fonds Kissinger », d’un
montant de 25 milliards de dollars, est Institué
au profit dès pays industrialisés de l’O.GJXE.
Les fonds financés par ces mêmes pays pour-
ront être prêtés A ceux d’entre eux dont la
balance des paiements connaîtra des difficultés.
Les détails de l’accord final devront être réglés
lors de la prochaine conférence ministérielle
de l’O.CJXE. & la fin du

-

mois ; 2) le FJU
empruntas l'équivalent de 5 milliards de
D.TJ5. (soit 6,2 milliards de dnllarg environ)
aux pays exportateurs de pétiole en particulier

'

potm les prêter à des pays ayant des déficits
extérieurs dus au* renchérissement des hydro-
carbures. Jusqu’à concurrence de 1.3 milliard
de dollars, ces nouvelles ressources devront être
affectees aux Etats les plus pauvres avec un
taux d'intérêt réduit.
AU ‘ COMITE DE DEVELOPPEMENT : Les

problèmes financiers ont été envisagés sous
l’angle plus spécifique des transferts^de res-
sources reels aux pays pauvres, n a été discuté
ÿus pàrticuherement de la création d’un .# fonds
fiduciaire spécial » qui

. reprendrait certains
points du projet iranien de « fonds spécial»
(où seraient associés sur un pied d'égalité les
Etats pourvoyeurs de ressources — para deTOPEF .et paya industrialisés — et les Etais

bénéficiaires de l’aide> et de la proposition
américaine de «fonds fiduciaire». U a été

également question de créer un troirième orga-
nisme au sein de la Banque mondiale, à mi-
chemin entre la Banque et sa filiale, l’Asso-
ciation internationale de développement, qui
octroierait des prêts à3%ou3Æ%àdes pays
en voie de développement qui n'ont pas encore
a décollé» mais qui ne figurent pas non plus
parmi les plus pauvres. Les négociations doivent
reprendre sur tous ces points tore de la pro-
chaine session du comité de développement, en
juin prochain à Paris.

Dix opérations au titre du méca-
nisme Pétrolier

.

Les 23 et 31 décembre et le 16 janvier, dix
pays membres du Fonds monétaire international
CF-MX; mit effectué, dans le cadre du méca-
nisme pétrolier du Fends, des achats équivalant
à 325 329 millions de droite de tirage spéciaux :

République centrafricaine : 2 025000 D.T-S. ;
Tchad: 1095 000; Chypre: 6 380 000;. Corée:
38 000 000 ; Yougoslavie :

’ 99 000 000 ; Nigeria :

100 000 000; Grèce: 58 930 000; Madagascar :

7 780 000; Sénégal : 15525000; Sierra-Leoue :

594000.

Groupe de la Banque mondiale

Onze prêts de la BIRD

LA Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le développement (Banque mondiale

ou BIRD) a annoncé le 12 décembre l’octroi
d’un prêt de 20 millions de dollars à la Côte-
d’IvoIre pour la plantation de cacaotiers à haut
rendement ainsi que la remise en état ou la
construction de routes d’accès et de puits.
Autres prêts consentis en faveur des pays et

organismes suivante ;— Paraguay, le 12 décembre : 14500 000 dallais
pour le financement partiel d’un projet routier ;— Bionduras, le 9 janvier : 35 millions de
dollars pour financer la troisième tranche du
projet de centrale hydro-électrique du lac Yojoa-
Rio Undo ;— Inde, le 9 janvier : 109 de dollars
pour aider ce pays b augmenter sa production
d’engrais ;— CaFéei le 9 janvier : 15 millions de dollars
consacrés a des pwyrammiw de développement
de quatre villes de la région de Gwangju, l’une
des zones les moins développées du pays ;— Turkiye Binai KalKnma Banfcasi. le 9 Jan-
vier : 65 millions de dollars pour favoriser
diverses opérations de prêts à l'industrie ;— Brésil, le 15 janvier : deux prêts d’un mon-
tant de 285 millions de dollars. Le premier
s'élève & 110 minions de dollars et financera la
construction et la modernisation de divers tron-
çons routiers reliant les grandes villes aux prin-
cipales régions agricoles et industrielles des
Etats de Minas-Gerais, Farana, Rlo-de-
J&neiro et Gctfas. Le second prêt, de 175 mil-
lions de dollars, financera des investissements
prioritaires du réseau ferroviaire;— Colombie. le 15 janvier: 47500000 dollars
qui financeront un projet de développement de
l’industrie, l’amélioration des
tious et la construction de réseaux d’adduction
d'eau et d’égouts ;— Côte-d’Ivoire, le 15 janvier : 31 mniirans de
dollars pour un projet de développement de la
culture du coton;— Zaïre, le 20 janvier : 100 miiiinnR de dollars
(pottr une durée de quinse ans et à 8 %) pour
développer la production de cuivre et de cobalt.
Ce prêt est assorti de contributions de la Répu-
blique arabe libyenne et de la Banque euro-
péenne d’investissement (BAL).

VIENT DE PARAÎTRE :

FINANCES PUBLIQUES DU SÉNÉGAL
Les éléments fondamentaux des finances publiques. Les techniques finan-

cières, par Charles FOURRIER.

Un volume de 402 pages, format 16 X24 64,20 F T.T.C.

EDITIONS À. PEDONE, 13, nie Soufflât, Paris-5*. — Tél. : 033-05-97

Quatre opérations de la SJFJ.
La Société financière internationale (&FX),

filiale de la Banque mondiale, a annoncé; te
19 décembre, l’octroi d’un prêt de 15 minions
de dollars à la société Sasa Sun’i Ve Sentetik
Elyai Sanayii, important producteur turc de
fibres et de filaments de polyester.
Trois autres opérations ont été réalisées par

la SJFX :— Un prêt de 7 ndMcns de doTLars le 31 dé-
cembre à te Philippine Polyamide industrial
Corporation, pour l’aider à construire une nou-
velle installation productrice de filaments de
nylon ;

i “I Participation de 15 millions de dollars
la 6 janvier pour l'exploitation d’une nouvelle
mine de cuivre an Pérou. Ce projet est patronné
par la Southern Peru Copper Corporation, qui

depuis^19BQ
rextracüo“ du cuivre' da*** ce pays

16— 55 investissement de 17800000 dollars lew Janvter dans la société Gold Star (en Répu-
blique de Corée), l’un des pijnfiw^r produc-
teirs coréens d’articles électroniques et élec-
triques.

_ DE LA BANQUE EN A&ABIE SAOU-
DITE ET AU NIGERIA. — Un emprunt de 7SD vt^~

» f*’ 4^ ^

^ -j *•*•** î
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lion* de dollars (pour dis aru et à 8,5 %) accordé
A la Banque par l’Arabie Saoudite a été annoncé
le 18 décembre dernier ; ü s’agit du phu important
prêt qu'un Etat ait consenti d la BIRD. D'outre
part, le 24 décembre, la Banque mondiale a récit* %tPuil!ier'Le fédérale du Nigérla un prêt de
240 000 000 de dollars. Cet emprunt, le premier réalisé
par la BIRD auprès du Nlgéria, porte intérêt à S %
Ion. payable semestrteüement et sera remboursé
en dix tranchas de 24 000000 de dollars le la dé-
cembre de chaque année, de 1980 A 1389.

EMISSION D’OBLIGATIONS DE LA BANQUE
MONDIALE SUR LS MARCHE AMERICAIN. Des
obligations de la Banque mondiale, d’un montant
total de 500 mfOloiu de dûOan. ont été émises sur
** marché américain le 12 décembre dernier :
300 millions de dallera sont constitués de bons
A cinq ans qui viendront A échéance le 1- janvier
198S. Les bons A cinq ans portent intérêt A 8 %
1 £?* «»* <*• 100284 % plus les intérêts A
partir du I« janvier 1915. es qui leur dorme vu
rendement de 723 % jusqu’à l’échéance. Les bons
4 *2* Sortent intérêt A 8JS % et se vendentau prix de 100 % plus les intérêts A partir du V* jan-
trfffr 2975.

RECONSTITUTION' DES RESSOURCES DE T-TT?A.— L’Association internationale de développement,
filiale de la Banque mondiale, a annoncé le 20 jan-
vier la reconstitution de ses ressources pour la
quatrième fois depuis sa création. EUe dispose désor-
mais de 4 500 mfiHoni de dollars de fonds supplé-
mentaires pour aider au progrès économique des
p<qu en voie de développetnent.

CREATION D’UN GROUPE CONSULTATIF SUR
LA PRODUCTION ALIMENTAIRE. — La Banque
mondiale, la FA-O. et le PNUD ont annoncé le
20 janvier la création d’un groupe consultatif sur
la production altmentairs qui aura pour mission
c d’accroître, coordonner et améliorer TeCDeaclté
de l'aide financière et technique en faveur de la
production agricole dans les paye en vole de déve-
loppement ». Ce groupe aura pour président U. Bdivtn
M* Martin.

AUGMENTATION DU TAUX DE PRET. — Le
24 janvier, la Banque internationale pour la recons-
truction et le développement a porté de 8 % AW % l’an le taux d’intérêt des prêts accordés A
ses emprunteurs.

CENTRE INTERNATIONAL POUR LE REGLE-
MENT DBS DIFFERENDS RELATIFS AUX INVES-
TISSEMENTS. — La huitième session annuelle du
Centre international pour le règlement des diffé-
rends relatifs aux investissements (CfRDI), réunie
le 3 octobre A Washington, a approuvé le huitième
rapport annuel consacré aux activités et opérations
du Centre pour la période s’étendant du T* janvier
19,3 au 30 juin 1974.

Banque asiatique
de développement

Série de prêts en faveur de l’agri-

culture et de findustrie

L A Banque asiatique de développement a
annoncé l'octroi d’une série de prêts effec-

tués en novembre et décembre derniers A l’aide
des ressources du fonds spécial (pour quarante
ans et à 1 "r) en faveur des pays suivants :

— Indonésie, le ? novembre : ll,5 millions de
dollars pour la réalisation d’un réseau d'adduc-
tion d’eau à Bandoung et, le 13 novembre, un
prêt de 2,7 millions de dollars pour ftng.nr»T
un programme agricole à Java

;

— Thaïlande, le 10 décembre: 5 millions de
dollars qui financeront un programme de déve-
loppement de l’agriculture au nord-est du pays :— République du Vietnam, le 10 décembre :

7.4 millions de dollars pour la réalisation d’un
projet de développement agricole dans le delta
dU Mékong-

;

— Philippines, le 17 décembre : 5,8 millions
de dollars pour l’implantation d'un réseau
d’irrigation dans lHe de Mindanao ;

— République du Vietnam, le 17 décembre
-

:

6 millions de dollars pour le développement des
pêcheries et. le 23 décembre, 7 millions de
dollars rétrocédés & la Banque industrielle du
développement pour ses opérations de prêts fc

l’industrie ;

— Bangladesh, le 19 décembre : 9,56 millions
de dollars visant A favoriser et à améliorer la
production de jute dans ce pays.

Enfin, je 12 décembre, la République de Corée
s’est vu accorder, à l’aide des ressources ordi-
naires de la Banque, un prêt de 19 millions de
dollars (pour vingt-sept ans et è 8^5 %)
destiné au développement économique de la

région agricole de Imjin.

DONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE- — La Banque
asiatique a annoncé sa participation A deux projeta
sous forme de dons d’assistance technique. L’un
financera Vétude d'un programme de restructura-
tion et de construction (Tune partie du réseau
routier A Java (27 octobre). L’autre (1 million de
dollars) permettra A la National Power Corporation
des Philippines de mettre au point le projet de
centrale hydroSectrique Agus III (7 novembre) :

cette somme financera le coût en devises étrangères
des services des experts consultés.

PRETS ASSORTIS DE DONS D’ASSISTANCE
TECHNIQUE AU BANGLADESH. — Deux prêts assor-
tis de dans d’assistance technique ont été attribués
les S et 23 décembre au Bangladesh r 15 mimons
de dollars (à l’aide des ressources du fonds spécial,
pour quarante ms et A l %) destinés à favoriser
le développement de la Banque Bangladesh ShBpa
Rin Stmgstha. organisme spécialisé dans les opéra-
tions de prêt A l’industrie ; 23 minions de dollars
(à l’aide des ressources du fonds spécial, pour
quarante ans et A 1 %i pour la modernisation et
l’amélioration du réseau ferroviaire.

CONTRIBUTION DU JAPON. — Le fonds spécial
d’assistance technique de la Banque asiatique a
regu le 12 décembre une contribution du Japon
d’un montant de 595 minions de gens (l’équivalent
de plus de 2 millions de dottan).

Banque centraméricaine

d'intégration économiqne

Prêts au Honduras, au Nicaragua
et au Costa-Rica

décembre : . .— 500000 dollars, le 3 décembre, & la banque
la Capitallzadora Bbndtxrena pour financer
diverses exportations vers, des pays tiers ainsi

que les services s’y rattachant (transport.

Stockage, assurances) ; „ „_ ^8 million de dollars, le 10 décembre, A
l’Empresa National de Snergia Electrifia destinés

à la pbflsa préparatoire du projet hydro-
électrique YoJoa-Rlo Lindo : „— 250 000 dollars, le 10 décembre, pour l’ame-

HaraBon de tronçons routiers, dont la

route CA-5 utilisée pour le trafic international

et d'une grande importance pour la vie écono-

de dollars, le 15 décembre,

affectés an projet d’amélioration et de dévelop-

pement des Ngrâg téléphoniques internationales

et des centres téléphoniques de Tegucigalpa et

de San-Fedro-Sula.

Deux autres prêts ont d’autre part été consen-

tis en faveur des pays et organismes suivante :

Au Nicaragua, le 15 décembre : 7,7 m i inonfl

de dollars pour l'amélioration des télécommu-
nications dans ce pays;

.— A la firme Camaranes du Costa-Rica

.

1 million de dollars pour l’amélioration ûe

l’industrie de la pêche : le projet prév^ notam-
ment l’achat de sept batmib *
que l'installation d’une usina de transformation

à Puntarenas.

Banque européenne
d'investissement

Sept prêts

S EPT prêts de la Banque européenne d'inves-
tissement (BEU) ont été annoncés au

cours des dernières semaines :— Un prêt de 5 803 000 u-c. (soit la contre-
valeur d’environ 3,5 millione de salies) a été
accordé à la République du Zaïre le 20 décembre
pour le financement de travaux d'extension du
réseau primaire de distribution d’eau de la
ville de Kinshasa. Ce prêt & conditions spéciales
est accordé $ur les ressources du troisième
Ponds européen de développement pour qua-
rante ans et à 1 % l’an ;— Trois prêts globaux d’une contre-valeur de
90 millions de francs français (15,9 refilions
d'un, pour dix ans et A 10,5 %) ont été consen-
tis le 37 décembre pour aider À la modernisation
de la flotte de pêche hauturière française et
contribuer au financement de projets Industriels
de petites et moyennes dimensions en Bretagne
et dans le pays de la Loire ;— Un prêt de 15.6 millions de livres (30 mil-
lions d’ilia, pour douze ans et A 103 %), le

8 janvier A l’Electricfty Councfl, pour contribuer
au financement de la construction d’une cen-
trale nucléaire A Hartlepool ;— Un prêt A conditions spéciales de 58 mil-
lions d'unités de compte (70 millions de dollars,
pour trente ans et A 3,5 %), le 8 janvier A la
Turquie, pour aider an financement de la mise
en exploitation d’un gisement de lignite A
ETbistan et de la construction d’une centrale
thermique ;— Un prêt de 244. milliards de lires italiennes
(30 mimons d'U-C. pour sept ans A 103 %) A
l’AQZP, pour le développement du gisement
d’hydrocarbures de Maloesa dans la plaine du
Pô.

EMPRUNT EN T>OTrrftriWTfMxnsrR — Un contrat
relatif à rémission publique sur le marché allemand
d*tm emprunt obligataire dfun montant nominal de
ISO mimons de Seütschemarha (41 millions d’v-c.) a
été signé le 7 janvier A Francfort par la BJJ. Cette
émission, d’une durée de huit ans. est remboursable
en trois tranches annuelles, au pair ; elle porte inté-
rêt au taux nominal de 0 1/2 % payable annueüe-
meut le 2* janvier, de chaque année.

Osa obligations ont été offertes au publie le 14 jan-
vier 1975 au prix d’émission de 99 % : elles procure-
ront un rendement de 9.70 %.
Cet emprunt introduit aux Bourses de Francfort.

Berlin. Düsseldorf, Hambourg et Munich a été pris
ferme par un syndicat de banques allemandes placé
sous la direction de (a Deutsche BanJe AG et la
codirection de la Dresdner BanJt AG, de la Commsn-
banJe AG et de la Westdeutsche Landesbanh Giro-
eentrale.

RELATIONS AVEC LES FATS A.C.P. — La confé-
rence ministérielle, réunie d Bruxelles le 25 janvier
pour mettre au point des accords de coopération
entre la Communauté européenne et quarante-six
pags d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, a été
ajournée après une séance de nuit particuliérement
difficile.

Banque interamérîcaine

de développement

Prêts au Brésil

LA Banque interamérîcaine de développement
(BLD) a annoncé le 18 décembre l'octroi de

deux prêts au Brésil pour y favoriser la pro-
duction d’acier. Ces deux prêts, consentis pour
quinze ans au taux de 8% l’an, proviennent
des ressources ordinaires de la Banque. Ils ont
été accordés A la Companhia Blderurgica
Nadonal (40 millions de dollars) et A la Com-
panhla Blderurgica Paullsta (63 millions de
dollars’).

Emission £obligations sur le mar-
ché américain

La Banque interaméricaine a effectué le

8 janvier sur le marché américain nn> émission
d’obligations d’un montant de 100 millions de
dollars des Etats-Utois A 825%. Cette émission
A dix ans, remboursable A partir du 15 jan-
vier 1983, a été achetée par tm groupe de
banques A 99 % du pair.

DONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE. — Quatre
dons d’assistance technique ont été décidés au
cours des dernières semaines : 474000 dollars, dont

183 000 remboursables, le 19 décembre au Guatemala,
pour l’étude de l’aménagement des moyens de trans-
porta dons la Capitale et ses environs; 360000 dol-
lar», le S) décembre au Paraguay, pour l'examen des
capacités de distribution en énergie électrique de
l'Administration National de Blcctricidad ; 760000
dollars. le 15 janvier A l'Equateur, pour procéder
à une étude déterminant les possibilités du fleuve
Jvbones en matière de production d'énergie ; 1S3000
dollars, le 16 janvier au Paraguay, pour financer
un programme d'étude en vue de l'implantation
d’un réseau d'adduction d’eau et d’égouts dans les
villes de Vülarrica et de Coronel Oviedo.

Fonds européen
de développement

Treize Nouvelles décisions de
financement

A LA suite de l’avis favorable émis par le
comité du Fonds européen de développe-

ment (FED) à l’issue de sa quatre-vingt-
treizième session le 29 octobre 1974, la Com-
mission des Communautés européennes a pris,
le 12 novembre, trois nouvelles décisions de
financement au titre des aides non rembour-
sables du troisième FED :

1 et Z Côte-d'Ivoire. — Contribution A la
réorganisation des centres techniques régionaux
de Ferkessedougou et Katioia : 100 mirunwg de
F CFA équivalant à environ 360 000 eux, et
financement d’un ranch d'élevage de bovins
situé sur la rivière Maroué : 925 millions de F
CFA, soit environ 3231 millions d'ux. ;

3.

Octroi d’un montant global pour le « Cour-
rier de rAssociation » pour 1975. montant :

200 000 ilc.

A l’issue de la quatre-vingt-quatorzième
réunion du comité, cinq nouvelles décisions de
financement prises sur les ressources du
deuxième et du troisième FED ont été approu-
vées le 6 décembre :

L République islamique de Mauritanie. —
Création d’une brigade de travaux du génie
rural pour la construction de barrages riant les
Hodhs : 112.8 millions ouguiyas, soit environ
2,031 millions d’u.c. ;

2. République unie du Cameroun. — Etude de
l’aménagement de la route Yaoundé-Bafouss&m:
220 millions de F CFA équivalant à environ
792 000 U.C. ;

3. République du Zaïre. — Etude de la route
Coma, campement de Rwlndi : 214 000 zaîres
équivalant A environ 355 000 ux.;
A République Centrafricaine. — Abattoir de

Bangui : 435 millions de F CFA, soit environ
2,587 million d’ux. (deuxième FED) ; 152 mil-
lions de F CJPJL. soit environ 547 000 ux.
(troisième FED) ;

5. Fixation d’un montant global pour le pro-
gramme de colloques du l*r février au 31 décem-
bre 1975 de 59 000 ux. 12 s’agit du financement
en 1975 de quatorze colloques en Europe et de
quelques rencontres d'information dans les
unrueisités et instituts de formation africains.
Comme dans le passé, ces colloques S’adressent
aux ressortissante des Etats associés et asso-
ciables d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique.

Enfin, à l'issue de la quatre-vingt-quinzième
session du comité, cinq autres nouvelles déci-
sions de financement sur les aides non rem-
boursables du troisième FED ont été approuvées
le 20 décembre :

1.

République du JfaZi. — infrastructure du
lotissement de jeunes cadres A Bamako-Badala-
gougou : 1 milliard de F.M.. soit environ 1.800
million d'ux. ;

2.

République de Baute-VoUa. — Aid» A
l’amélioration de l’élevage traditionnel dans
l’ORD de Banfora : 212 millions de F CFA,
soit environ 763 000 ux. ;

3.

République de Haute-VoUa. — Construction
de l’Ecole inter-Etats de techniciens supérieurs
de l'hydraulique et de l’équipement rural
(E.TFLHFLR.) : 305 millions de F CFA, soit
environ 1,098 million d’u.c. ;

4.

République malgache. — Construction de
trois ponte sur la côte est : 1,711 milliard de
F. MA

r soit environ 6,161 millions d’ux. ;

5.

République malgache. — Reconstruction du
pont sur la Fanambana : 200 millions de F.
MA. soit environ 720 000 ux.

• BANQUE DB8 REGLEMENTS INTERNATIO-
NAUX. — La Banque des règlements internationaux
(BJUJ a annoncé le 30 décembre que, désormais.
elle publierait ses statistiques du marché des euro-
monnaies chaque trimestre.

Groupe andin
Première réunion du conseil de la

santé

LE Conseil de la santé du Groupe andin —
qui remplit auprès des différents orga-

nismes de l’intégration sous-régionale un rôle

de consultation pour les problèmes touchant A
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VtoT-moniaohrm des politiques nationales de la
santé — a tenu sa première réunion, du 30 an
28 décembre, A T'.imn

,
pour examiner la situa-

tion de l'industrie pharmaceutique dans les

six pays, son degré de développement et ses

perspectives d’avenir, en vue de sa program-
mation au niveau de la sous-zéglon. Le Conseil
a formulé une série de Té^TPTnreandatiQnij! por-
tant sur m

. a) l’adoption d'une pharmacopée
adaptée aux besoins de la sous-région ; h) réta-
blissement d'un modèle sous-régional de registre

sanitaire ; o) l’adoption d’un régime andin de
contrôle de la qualité : d) la connaissance des
capacités en qualité et en quantité des labo-
ratoires des six pays, ainsi que de l’importance
du personnel qualifié travaillant dans ce secteur.

Ces recommandations ont été soumises A la

troisième session des ministres de la santé qui
a eu lieu A Caracas du 27 au 30 du même mois.
A ce propos, les ministres sont tombés d’accord
pour convoquer dans un délai de soixante Jouis
un groupe de spécialistes qui seront chargés de
définir les procédures A suivre en vue de l’appli-

cation des mesures qtd y sont préconisées.

Dans un autre domaine, les ministres ont
décidé de faciliter les travaux de recherche
pour la fabrication de protéines afin de faire

face au problème de la sous-alimentation qui
affecte de larges secteurs de la population des
six pays.

Enfin, fis ont arrêté les mesures destinées à
transformer l’accord Hlpolito Unanue, instru-

ment privilégié de la coopération des six pays
dans le domaine de la santé, en un traité inter-

national dont les dispositions définiront les

conditions sanitaires de la sous-région.

INDUSTRIE AUTOMOBILE. — Le comité inter-
gouvememental ad hoc, créé par la Commission
dé l’Accord de Cartegena Ion de sa troisième session
extraordinaire pour étudier les propositions du
comité (la Jouta) sur le programme de développe-
ment des industries automobile et pétrochimique,
s’est rémi dans la capitale péruvienne du 20 au
24 janvier.

Marché commun centraméricain

Un plan d’action pour Pallier les

difficultés (Papprovisionnement en
denrées alimentaires et en céréales

EH vertu des dispositions de l’accord de San-
José, auquel fis avalent souscrit lors de leur

deuxième réunion, les 25 et 26 octobre dernier,
les ministres de l'agriculture des pays membres
du Marché commun centraméricain (M.C.C.A.),
auxquels s’était Joint, le représentant du Panama,
se sont A nouveau rencontrés le 20 et le 21 jan-
vier, A Guatemala cette fols, afin d’examiner
un plan d'action élaboré par une commission
spéciale de travafl-

Le plan d’action définit les moyens pour
atteindre au plus tôt les objectifs Inscrite en
tête de l’accord de San-Joeé, A savoir : a) mettre
en place une politique d’encouragement de la
production de denrées alimentaires et, notam-
ment, de céréales, par des actions sur les prix,
l’organisation des marchés et l'amélioration des
réseaux de distribution ; b) assurer, dans les
meilleures conditions, rapprovUdannexoeat, sur
les marchés extérieurs, de céréales, pour combler
le déficit de la production Intérieure pour la
campagne 1974-1975; c) parvenir, vers 1980, au
niveau de i’anto-approvirfonnement en céréales ;

d

)

améliorer les revenus des agriculteurs ;

e) Intégrer les petites exploitations dans l’éco-

nomie régionale ; f) assurer, enfin, une répar-
tition plus équitable des fruits de l'expansion.

Les ministres de l’agriculture, qui ont adopté
ce plan d’action, ont rappelé, pour souligner
l’urgence que présente son application, que les
difficultés d'approvisionnement de la région ont
été singulièrement aggravées par les désastres
naturels qui ont désorganisé la production agri-
cole au Nicaragua et axt Guatemala, notamment.

CINQUIEME REUNION DES VICTS-MINISTRES DE
L’ECONOMIE. — Au titre des modifications intro-
duites, à l’occasion de leur quatrième rencontre
(San-Joit-dc-Corta-Rica, 6-S novembre), an fonc-
tionnement de leurs réunions, les viee-mtnistres de
l'économie des cinq pays du M.CjCA. se sont réunis
une nouvelle fois à Guatemala, du 22 au 24 janvier.
Précédée, trois jour» auparavant, d'une rencontre
préparatoire des directeurs de l’intégration, cette
nouvelle réunion a permis aux vice-ministres de
i ouvrir d’importants dossiers : le projet de réglemen-
tation de l’article XI du traité général de l'intégra-
tion économique centraméricaine, le texte portant
modification du second protocole d l'Accord centra-
mértcain sur les encouragements fiscaux au déve-
loppement industriel, les quotas d'importation de
lait en poudre pour la campagne 1975, les effets
du mécanisme de fixation du prix du coton, en
vigueur au Guatemala et à El Salvador, sur le com-
merce régional de ses dérivés.
Les vice-ministres de l'économie ont aussi pns

connaissance des conclusions du groupe d’experts
chargé d’examiner les conséquences des récentes
mesures prises au Honduras sur le commerce des
textiles et des biens des industries de l’habülement
et de la chaussure.

PREMIERE REUNION OFFICIELLE AVEC L’INS-
TITUT ITALO-LATZNO-AMXKICAIN DE ROME. —
Convoquée par l'Institut Halo-latino-américain de
Rome (JJJLA.), sous les auspices du secrétariat A
l’Intégration (SIBCA). la première réunion interna-
tionale s Europe - Amérique centrales s’est tenue d
San-Salvador, du S au 8 décembre. Du côté centra-
mértcain, g participaient une délégation du gouver-
nement de Panama et des observateurs de différents
pags de VAmérique latine membres de VU.LA-. le
comité intergouvememental des magistrats euro-
péens et la Communauté économique européenne,
ainsi que des représentants du gouvernement ita-
lien. Les travaux ont porté sur: a) La situation
internationale et ses conséquences immédiates pour
les économies centraméricaines, notamment sur
l’équilibre des balances des paiements des cinq
pays ; b)La coopération commerciale ttalo-centramé

-

ricatne dans le cadre des relations entre le St.C.C.A.
et la CJ.E. ; c) La promotion des exportations cen-
tramëricatnes sur le marché italien ; d) Les perspec-
tives ouvertes aux économies centraméricaines par
le système des préférences tarifaires généralisées ;e ) Le financement du développement des économies
centraméricaines.
Les représentants des pays eentramArtcatru ont

accueilli avec satisfaction l'appui que le gouverne-
ment italien entend donner aux desiderata lattno-améTioatns auprès de la Commission de Bruxelles, d
la promotion des exportations de la région sur lemarché italien et d Vétude de nouvelles formules
pour accroître la coopération tecAnioue entre lesdeux parties.

Evolution des problèmes énergé-
tiques jusqu’en 1985

S
EION un rapport publié par l’Organisation
de coopération et de développement écono-—.
— ü, uc ucvciuppuueiiE econo-

miques JO.CJXE.) an mois de janvier sous le

SS * énergétiques jusqu'en 2985 ;HvauiaUon des problèmes et des politiques
à 10110 terme *’ les pays membres

on
pourraient parvenir à produire

80 % de leurs besoins énergétiques en 1985 s’ils
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réduisaient leur consommation de 15 & 20 %
par rapport an niveau prévu pour 1885 avant
les bananes de prix du pétrole, s'ils concen-
traient leurs efforts sur le développement de
leur production Intérieure d'énergie (pétrole,

gaz, charbon et énergie nucléaire) et d'énergie
de remplacement (énergie solaire et géother-
mique). Ce programme permettrait, d'après les

experts, de stabiliser l'augmentation de la
consommation énergétique totale des pays de la

zone O.C-DJ2. dlcf à 1885 à 3,5 ou 4 % au
lien des 5 % Initialement prévus et réduirait
la part de la consommation de produits pétro-
liers de 55 à 45 % de la consommation totale.

AGKNCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE. —
Le comité de direction de l'Agence internationale
de l'énergie a tenu sa deuxième réunion à Paris les
18 et 19 décembre, A son ordre du jour : les moda-
lités d’un accord sur la coopération en période
d'urgence et la définition des aspects prioritaires
de son programme d long terme.

GESTION DBS ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNE-
MENT SUPERIEUR. — Deux cents présidents, rec-
teurs. planificateurs, administrateurs d’universités
et représentants des autorités nationales des pays
membres de FO.CJDJS- ont participé d la deuxième
conférence générale du programme de l’Q.CJMS.-
CER1 (Centre pour la recherche et l’innovation dans
l’enseignement > qui s’est déroulée A Paris du 80 au
£3 janvier.

Organisation des pays

exportateurs de pétrole

Acceptation de principe de la ftro-

position française de conférence
sur l'énergie

A LTNTXTATTVE de l'Algérie, la conférence
des ministres des affaires étrangères, du

pétrole et des finances des Etats membres de
l’Organisation des pays exportateurs de pétrole

(OEBP) s'est rénale dn 34 an 26 Janvier à
Alger sous la présidence de M. Abdelaziz Bou-
teflika, ministre algérien des affaires étran-
gères.

Les participants ont dénoncé les menaces
grandissantes qui pèsent sur la paix et la
campagne da propagande visant à imputer aux
pays de i'OFÊP la responsabilité de la crise

économique actuelle; Dans un esprit de solida-

rité internationale et de coopération. Ils se sont
dits prêts à prendre part « d une conférence
internationale telle celle proposée par la France,
et oui traitera des problèmes des matières pre-
mières et du développement ». Pour préparer

cette rencontre, les chefs d'Etat de I’OFEP se

réuniront à Alger « à une date convenable se

situant entre le 21 février et le 9 mars 1975 ».

Une commission a été chargée de la préparation
de l’ordre du jour et des documents de travail,

« y compris les propositions pour une coopéra-
tion future avec les autres pays en voie de
développement, notamment les plus sévèrement
affectés par la crise actuelle ».

• CONFERENCE DBS NATIONS UNIES SUR LE
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT. — Le groupe
spécial d'experts gouvernementaux des problèmes
de la dette des pays en voie da développement a
tenu sa deuxtème session d Genève du 11 au 17 dé-
cembre.
— Les experts en promotion'commerciale des pays

membres de la CNUCBD et de l’Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce (GATT) se sont
réunis â Genève du 14. au 17 janvier A l'occasion
de la huitième session du groupe consultatif com-
mun du Centre du commerce international.

m COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — La conseil

maritime régional, réuni récemment au aeerétarlSt

de la Communauté des Caraïbes d Georgetown
(Guyana), a examiné les mesures qui permettront
d’adapter les services maritimes régionaux aux impé-
ratifs de l'intégration des économies des pays mem-
bres. Dans ce but, Ü a décidé d'acaroitre la capacité

de charge de la Corporation maritime des Indes
occidentales (WISCQ), ainsi que d’augmenter le

nombre de ses services. Un programme d’investisse-

ment sur cinq ans, destiné d l'achat de quatre
bateaux supplémentaires, financé avea l’aide de la

Banque de développement des Caraïbes, a été

approuvé. Le Conseil a procédé aussi à l’examen des
éléments du budget de la Corporation pour 1975

et fixé le montant de la contribution des pays
membres.

Après l’accord intervenu au sein de la conférence
des chefs de gouvernement de ta Communauté des
Caraïbes, le Conseü maritime régional s’appellera

désormais conseil des transports régionaux.

RECENTES PUBLICATIONS
• La politique monétaire en France : Analyse

du i<6le joué par la politique monétaire dans la
réalisation des principaux objectifs économiques
depuis I960, 110 pages, 1974.
• L'évolution aémogrnptiique de 1970 d 1985

dans les pays membres de l’OJCMJE* 494 pages,
1974.
• Le financement du logement - Problèmes

actuels, 109 pages. 1974.
• Islande et Turquie, dans la séria c Etudes

économiques ».

• Allemagne et Suède, dans la série c Rapports
sur les politiques agricoles ».

Marché commun
La décision sur les prix agricoles

est reportée

L ES ministres de Fagrlculture des Neuf ont
terminé le 21 janvier & Bruxelles sans

conclusion une troisième session du conseil de
la C.EJ3. consacrée à la fixation des nouveaux
prix des produits agricoles pour la campagne
1975-1976. Devant la difficulté des problèmes à
résoudre, les ministres ont estimé qu’ils devaient
se revoir une nouvelle fols les 10, 11 et 12 février,

en dépit du fait que les nouveaux prix du lait

devaient en principe entrer en vigueur le S fé-
vrier. Dans ce secteur les nouveaux prix doivent
être appliqués rétroactivement avec effet au
3 février pour la poudre de lait et le beurre.

M. Christian Bonnet. le ministre français, a
souligné l’ampleur des divergences qui rendaient
Impossible un accord avant la fin janvier. On
semblait compter, d’autre part, sur le «som-
met » franco-allemand des 3 et 4 février & Farts
pour faciliter des rapprochements.
Les trois principaux problèmes qui ont occupé

les ministres au cours de la session de fin
janvier étalent les suivants :

Z) Le niveau général des prix: Bonn estime
trop importante l’augmentation de 10 % pro-
posée par la Commission de Bruxelles et jugée
satisfaisante par Parla. Mise à part cette diver-
gence le taux d’augmentation proposé par la
Commission parait rencontrer un préjugé favo-
rable de la part des autres délégations ;

2) Productions animales: le Royaume-Uni a
proposé un système de subventions directes
permanentes, tandis que la France envisage
d’indemniser les éleveurs pour les difficultés

à son avis passagères qu'ils ont rencontrées
depuis 1974. Les deux propositions ont été mal
accueillies par l'ensemble du conseil. Le mi-
nistre français a néanmoins déclaré qu’il

continuerait à défendre la sienne très ferme-
ment :

3) Les effets de l'Inflation : la proposition de
la commission tendant & compenser par une
modification des montants compensatoires mo-
nétaires les différences de taux d'inflation en
Allemagne et au Benelux d’une part, en France
d'autre part, n'a pas été retenue jusqu'à
présent par le conseil. La France préfère & une
opération monétaire des aides nationales sous
forme de crédit et d'avantages fiscaux dans le

strict respect des règles communautaires. Le
conseil ne s'est pas prononcé non plus sur cette
question.
En dehors du débat sur les prix, tes ministres

ont pris deux décisions de gestion du marché
agricole qui donnent satisfaction à trois Etais
membres :

1) L’Italie et le Royaume-Uni ont obtenu une
nouvelle subvention de leurs importations de
sucre & acheter au prix fort sur le marché
mondial pour combler leur ritfwt •

2) L'Italie et la France pourront mettre & la
distillation & partir du 15 février respectivement
2 millions et 3 millions d’hectolitres d'excédents
de vin qui encombrent le marché (jamais les
disponibilités n’ont été aussi importantes :

246 militons d’hectolitres).

Echec des travaux sur Pénergie
Les ministres des affaires étrangères des Neuf

n’ont fait aucun progrès le 20 janvier à
Bruxelles sur la préparation du dialogue entra
paya producteurs et pays consommateurs de
pétrole, dont une réunion préliminaire doit se

tenir à la fin du mois de mars prochain & Paris.
En fait, les Neuf n’ont pas réussi à trouver

une position commune sur des sujets aussi
Importants que la liste des thèmes qui devront
être discutés à 2a conférence préparatoire, les

catégories de pays qui devront être présents
et la représentation de la Communauté euro-
péenne a cette conférence.
La Commission européenne de Bruxelles avait

proposé aux Neuf un catalogue de sujets allant
des prix et de la sécurité d'approvisionnement
aux possibilités d'investissements dans les pays
producteurs et aux problèmes économiques et

financiers des pays en vole de développement.
Plusieurs délégations ont objecté que l’on ne
pouvait pas fixer une liste limitative de sujets

et que, notamment, la question des matières
premières devait y être Incluse.
Le nombre des participants & la réunion

préparatoire a également soulevé des contro-
verses entre les Neuf. La France a défendu la
formule proposée par le ministre saoudien du
pétrole, le cheik Yam&ni, qui prévoit trois
catégories de pays ; quatre producteurs de
pétrole (Arable Saoudite, Iran, Algérie. Vene-
zuela). trois consommateurs industrialisés (Etats-
Unis, Japon et CJELE.) et trois consommateurs
non Industrialisés (Inde, Brésil et Zaïre). La
Commission de la CEE. a proposé la formule
de trois fois cinq pays de chaque catégorie et

la Grande-Bretagne est plutôt favorable à une
très vaste consultation non limitative.

Enfin, on n’a pas réussi à se mettre d’accord
sur la représentation de la Communauté en
tant que telle à cette réunion préparatoire. Les
Britanniques ont souligné que Londres se
réservait la possibilité de participer en tant
qu’entité indépendante à, la conférence.
En ce qui concerne le problème posé par la

participation de huit Etats membres de la CJ2J3.
à l’Agence internationale de l’énergie d’inspi-
ration américaine, les ministres sont convenus
que pour les domaines déjà couverts par des
délibérations communautaires (c’est-à-dire avec
la participation de la France), ces Etats devront
se conformer au sein de l’Agence a ces délibé-
rations du Marché commun. Four toutes les
autres questions arevêtant un intérêt particulier
pour le Marché commun », les huit pays devront
«rechercher» une action commune, comme les

y oblige le traité de Rome (article 116). Le
Royaume-Uhi a insisté pour que figure dans
la décision communautaire le terme « recher-
cher» qui ne préjuge pas le résultat.
L’échec des travaux du conseil sur la pré-

paration de la conférence avec les pays produc-
teurs n’ayant pas amélioré le climat, les
ministres ont d'autre part renvoyé à leurs
collègues de l’énergie les propositions de la
Commission européenne tendant à réduire de
7 % en 1976 la consommation européenne
d’énergie et A développer les sources d’énergie
autres que le pétrole. Les ministres responsables
de rénergie se saisiront de oes textes le
13 février.

Nouvelle subvention aux importa-
tions de sucre

Les ministres de l'agriculture des Neuf ont
donné leur accord le 20 Janvier pour que la
Communauté européenne subventionne une nou-
velle tranche d'importation de sucre en prove-
nance du marché mondial afin de couvrir les
déficits des marchés britannique et Italien.
Depuis le 18 décembre dernier, la CJSJS. a

déjà subventionné rachat au prix mondial de
200 000 tonnes, ce qui avait coûté '86 TnllHnrw
d'unités de compte (473 mimons de francs
français) au Fonds agricole européen. La ma-
jeure partie de ces importations a été dirigée
vers le marché britannique. Aussi l’Italie a-t-elle
demandé que ia Commission européenne prenne
des mesures pour garantir que la nouvelle
tranche permette d’approvisionner son marché.
Ce deuxième lot sera prorisolremént limité à

200 000 tonnes, mais U est entendu quTL pourra
être porté à 300 000 tonnes. La France a deman-
dé que ces importations soient ainsi fraction-
nées pour permettre au conseil de réexaminer
la situation du marché.

Accord sur les pétrodollars
Les ministres des finances des Neuf sont

favorables à un recyclage des pétrodollars dans
le cadre du Fonds monétaire international
portant au total sur 10 à 12 milliards pour
l’année 1975. Tel est l'accord réalisé le 7 janvier
par les grands argentiers de la CJ2LE. lors

d'une conférence informelle à Londres.
En revanche, les Neuf ne se sont pas pro-

noncés sur le fonds Kissinger de 25 milliards
de dollars dont Ils ont renvoyé l'étude à la

conférence de Washington qui s’est tenue huit
jours après leur rencontre. Les Neuf se sont
donc prononcés nettement pour la formule de
recherche directe des capitaux auprès des pays
producteurs de pétrole, et ce aussi bien au niveau
communautaire qu’international Au cours de
1975, 15 milliards de dollars au total pourront être

collectés directement auprès des W5
producteurs de pétrole comme lAxabie Saoumte

ou les Emirats du Golfe, si Ion inclut à ce total

3 milliards de dollars

taires déjà prévus. KÆ.

_ cpmranwan-
\ chancelier del»til çpy UCKS vï ~ Vi.fr, i* * - i« »' 1/ » —

l’Echiquier, a plaidé pour un fonds encore plus

étoffé (30 milliards de dollars) mais d’autres

pays, comme la France et l'Italie, veulent

diversifier les mécanismes de recyclage et avoir

recours en particulier aux emprunte coramn-
na.uta.ires.

CECA
Recul de Ifextraction charbon-

nière~

LE conseü des ministres des Neuf abordera
le 13 février l’examen des moyens à mettre

en œuvre pour parvenir aux objectifs de poli-

tique énergétique qui ont été fixés dans l’accord

du 17 décembre (voir notre précédent numéro).
Pour ce qui concerne la politique charbonnière,

11 s'agît pour l’essentiel des moyens de main-
tenir L’extraction à son niveau actuel — ou le

plus prés possible de ce niveau.
On pense qu’en raison de la multiplicité des

problèmes pratiques posés, les Neuf aborderont
en priorité les questions ayant trait au déve-
loppement de la production d’électricité d’origine

nucléaire et à la moindre utilisation des hydro-
carbures les centrales thermiques. Pourrait
également être étudiée La politique de stockage
des centrales. Ce qui relève directement du
charbon serait donc traité Ion d'un conseil

ultérieur.

En attendant ces débats, les Neuf continuent
à appliquer leurs programmes nationaux de
rationalisation de l’extraction. De ce fait, la

production charbonnière de la Communauté a
diminué de 12,5 % au cours des onze premiers
mois de 1974, par rapport à la période corres-

pondante de 1973. revenant à 220,6 millions de
tonnes, contre 252.1 en janvier-novembre 1973.

Ce recul résulte pour sa plus grande partie

<24£ rniiHona de tonnes sur 313) des effets

de la grève des mineras britanniques au début
de 1974. Mais les charbonnages de tous les autres
pays ont également enregistré des diminutions
plus on moins importantes de leur extraction
houillère : — 4 % en France, — 2,6 % en Alle-

magne, - 9.1 Ü en Belgique. La crise pétrolière

n'a donc pas ralenti sensiblement les plans

stagnation de la production

d'acier

lia sidérurgie, elle, a été frappée par la crise,

au point que sa production stagne en Europe.
En décembre, les Neuf n'ont coulé que
12 318 000 tonnes d’acier, contre 12 483 000 tm an
plus tôt, soit 1,3 % de moins. Certes, pour
l’ensemble de l’année, un progrès de 3,8 %
peut-Q être constaté (132,6 millions de tonnes,
contre 122,1*, malgré une perte de 4 millions

de tonnes due à la grève britannique) ; mais
cet essor datait des trois premiers trimestres.

Les rentrées de commandes de produits lami-
nés les usines sidérurgiques de la Commu-
nauté ont d’ailleurs subi une nouvelle baisse

de près de 10% en novembre (dernier mois
connu) par rapport à octobre 1974. En compa-
raison avec le mois correspondant de 1973, la
diminution atteint même 31%, fléchissement
qui est à peu près le même pour les achats
venant de la Communauté que pour les

commandes extérieures à la CECA. La baisse

du rythme des demandes nouvelles a été en
général limitée aux ronds de béton et aux
produits destinés à l’industrie automobile et

aux fabricants d'appareils ménagers. En revan-
che, la demande reste ferme pour les tôles

fortes destinées à la construction navale et aux
réservoirs de pétrole, pour le fer-blanc, les

pièces de forge pour l’énergie nucléaire et les

produite destinés au matériel de chemins de fer.

En janvier, la British Steel a relevé ses tarifs

de 13 à 28% selon les produite, ce qui les

rapproche des barèmes allemands (eux-mêmes
majorés de 3 & 12 %).

TOUR VENIR EN AIDE AUX FAMILLES DBS
MINEURS victimes de la catastrophe des houillères
de Liévin, une utdc a tfté décidée par la CECA drttnr-

vbon 50 000 francs beiges pour chaque veuve, de
20000 francs belges pour chaque orphelin et de
30 000 francs beiges pour la famille des célibataires.

Les orphelins de mtasztrs peuvent bénéficier d’une
bonne de la Fondation Paul-Finet, en vue de pour-
suture leurs études.

REDUCTION DU NOMBRE DES ZONES DS VENTE
DU CHARRON RHENAN. — La Commission euro-
péenne a autorisé une modification que les char-
bonnages de la Ruhr avaient décidé, en octobre der-
nier, d’apporter A leurs règles de vente. Ces règles
prévoyaient que les grossistes de. charbon étalent
admis i effectuer des achats dtreats

.
auprès de Za

Buhrbhole pour des aones de vente entre lesquelles
le territoire du Marché commun était divisé. Four
la République fédérale, ü existait cinq Mmes : désor-
mais, pour des misons dféconomie en frais généraux,
d n'y en aura désormais plus que trois.

LA RUHRKOBLS A RELEVE DE 10 % le 1" jan-
vier 1375 ses barèmes, en vue de compenser, a-t-aila
expliqué, la hausse de ses codés de production.

FEN D'UN TARIF DE SOUTIEN. — Bruxelles a
refusé de proroger l’autorisation octroyée en 1372
du tarif spécial n* 214 de la Deutsche Bundesbahn
pour des transports de combustibles solides entra
AÀlen (Westphalte) et AlsdOrf (région d'Afx-la-Châ-
peUe).

DES AIDES DE READAPTATION ont été accor-
dées pour mille neuf cent vingt-sept salariés de la
RuhrKohZe, deux mille quatre cents traaotUeurs de la
British Steel, ainsi que pour les mineurs belges de
plus de cinquante ans quittant les houBléres après
au moins cinq années de service.

Parlement européen

Elections au suffrage universel
direct en 1978

L *ASRBMBLKK des Neuf, réunie à Luxem-
bourg le 14 janvier, a adopté la Convention,

instituant l’élection au suffrage universel direct
des membres du Parlement européen.

L'assemblée a également adopté, après un long
débat, une convention amendée qui fl»» & 355

le nombre des parlementaires. Ceux-ci ront

landais. 23 Belges, 17 Danois, 13 Irlandais et

fi Luxembourgeois. . _

Les parlementaires européens sont élus pour

cinq arsT Leur mandat européen est compatible

avec le mandat national. L assemblée des Neuf
a décidé que les élections auront Heu le même
jour dans tous les Etats membres, avec cepen-

dant la possibilité de les etaler sur deux joua.

Les résultats des votes seront publiés aux mêmes
dates. I* première élection aura lieu le prentier
dimanche du mois de mai 1978 -^conformement

à la décision du «sommet» de Paris en décem-

bre 1974.

Di :eg sur la nouvelle grille de* prix

Le débat au Parlement européen sur la nou-
velle grille des prix agricoles communautaires
pour la campagne 1975-1976 fait apparaître les

mêmes divergences que celles qui se sont mani-
festées entre les neuf ministres, de ragrlcuitare

lors de leurs conseils.
_

M. Pierre Lardinois. commissaire- chargé des

questions agricoles, a releve que l'effet exact
des augmentations de prix proposées par la

Commission s’élevait à 9,7 % et que l'incidence

sur le coût de la vie sera de 0,66 %.
Après un débat de près de doua» heures,

l’assemblée des Neuf a adopté le projet de
résolution présenté par sa commission de l'agri-

culture. Le Parlement s'est prononcé contre les

propositions de prix de la Commission euro-
péenne, estimant insuffisante la hausse de 9 'i

en moyenne, préconisée par la Commission de
Bruxelles, parce que cette hausse n’assure pas
aux agriculteurs un revenu équivalant k ceux
des autres secteurs, et parce qu'elle ne permet
pas de compenser les pertes subies en 1974.

Toutefois, le Parlement a adopté un amen-
dement important. Introduit par le sénateur
belge Martens, qui demande qu’une première
étape doit maintenant consister « à réduire d'an
quart à partir da 1” février les montants moné-
taires compensatoires qui subsisteront à cette

date, et que ia compensation directe octroyée
par la République fédérale dAllemagne, par le

biais de la T.VA., après la réévaluation de 1969,

doit être prolongée d’une année ».

A propos des compagnies pétrolière»

En séance de nuit, un débat sur les compa-
gnies pétrolières a tourné court. Il avait été

Introduit par une question orale de M. Terre-
noire, au nom du groupe des Démocrates euro-
péens de progrès (gaullistes}. M. Terrenoize a
demandé a la Commission où en est l’enquête

menée par la Commission européenne auprès des
compagnies pétrolières et les conclusions qu'elle

en aurait éventuellement tirées.

Le commissaire responsable, M. Albert Bors-
chette, a déclaré que l’enquête engagée par la
Commission en décembre 1973 est toujours en
cours et que la Commission est en train d’ex-
ploiter les premiers résultats. 11 s’est refusé à
communiquer les résultats partiels sur le

comportement des sociétés pétrolières, réservant
cette communication pour un débat plus large,

à une date ultérieure. Il a précisé toutefois que
«certains faits détectés relèvent plutôt de la

fiscalité que de la concurrence ».

Relations avec les pays A.CJP.
Le Parlement européen a adopté au cours de

sa dernière séance une résolution concernant
les mesures transitoires k mettre en oeuvre par
la Communauté européenne après le 31 janvier
dans le cadre de ses relations avec les quarante-
six pays A.CJP. (pays d’Afrique, des Caraïbes et
du Pacifique) et les pays et territoires d’outre-
mer.

Association européenne

de libre-échange

Le commerce des Paysmembres en
octobre 1974

LE secrétariat de l’Association européenne de
Uhre-echange (A.RJL.E.) a publié le 37 jan-

vier les données corrigées des variations saison-
nières du commerce des pays membres en
octobre 1974. Elles font apparaître me augmen-
tation de valeur de 2,6 % des exportations
totales de I’A.B.r.K et une diminution de 1,9 %
de la valeur des Importations.
Ia moyenne des données corrigées des varia-

tions saisonnières pour les trois mois ayant pris
lin en octobre indique que les exportations &
l’intérieur de l’A-E-LE. ont progressé de 24%,
soit moins rapidement que le commerce total,
et que les ventes destinées aux communautés
européennes se sont accrues de 1,4 %. Des aug-
mentations supérieures k la moyenne ont été
le fait des exportations à destination des Etats-
Unis (+ 11,2%) et vers le reste du monde.
La plupart des pays de PAJELUE. ont enre-

gistré une augmentation de leurs exportations
totales ; la Suisse, le second exportateur de
l’Association par ordre d’importance, n’a enre-
gistré, pour sa part, qu’une progression de
V|tJ %.

,
Tous les pays membres, k l’exception de

1TB1 aride et du Portugal, ont observé mu» régres-
sion de leurs importations totales pendant les
trois mois ayant pris fin en octobre. On a
constate une baisse des achats effectués dans
les Communautés européennes par la Suède, la
Suisse, la Norvège et l’Autriche, qui sont les
quatre principaux Importateurs da l'AJ&LJS. ;
les Communautés européennes fournissent un
peu plus de la moitié des importations de
l’AELE.
La valeur des Importations totales de l’AJBLLE.

non corrigées des variations saison-
mères. s’établissait en octobre 1974 à 5 mil-
^^J^l mimons de dollars et celle des expor-
tations totales (fAb.) a 4 milliards 027 miiifank

k 1Intérieur de l’A.FJ,.E. ont
totalisé 983 m il lions de dollars. Pour ce qui est
des échanges avec les Neuf, les Importations et
les exportations ont atteint en valeur respec-

ta501 ™ 3 milliards 9 Taillions et 2 milliards
lac mimons de dollars. Les achats aux Etats-

éleTésA 377 zam et les ventes
a 311 millions de dollars.

Organisation des Etats américains

Dénonciation de la nouvelle loi

américaine sur le commerce
p ONVOQUEE à rizütiative de la Colombie, de
v-» l’Equateur, du Pérou et du Venezuela (tons'
quatre importants producteurs de matières pre-
mières; café, cuivre ou pétrole), une session
d’urgence de l'Organisation des Etats américains
a eu lieu & Lima du 20 au 23 janvier pour
discuter des - conséquences sur les économies
latino-américaines de la nouvelle loi américaine
sur le commerce. L’une des craintes suscitées
par la nouvelle législation découle des restric-

^gtème généralisé de préférences. Ceux
pays latino-américains qui s’efforcent

e
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naturelles s estiment en outra visés par un te
qui risque de pénaliser les nationaLisatlans.
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Inquiétude à tropos des exporta
fions de viande aux Etats-Unis

La commission spéciale de consultation et de
négociation (GECON) s'est réunie les 18 et
19 janvier pour «muntaeir la situation dn zuai-
cnéde la viande aux Btats-UnifL Le débat a
porte sur les récentes déclarations du président
«néncaln laissant prévoir que son gouverne-
ment pourrait prendre des mesures au cas où
les importations de viande aux Etats-Unis vien-
draient & dépasser les limites imposées par le
département de l'agriculture.

délégations latino-américaines se sont
émues a la perspective de voir les Etats-Unis
établir des quotas à l’importation, ou de négo-
cier des accords d'importation séparément avec
chacun de leurs iourzüsaeurs. RUfi* ont flemgwftA
que Washington tienne compte de l'esprit des
engagements qu’ils ont souscrits darwf le cadre
du système interaméricain et de la situation
des pays latino-américains en voie de dévelop-
pement exportateurs de viande. De sou côte,
la délégation des Etats-Unis a rappelé que la
création récente, au «dw du gouvernement de
Washington, du groupe intexagences pour les
questions commerciales ré-
pondait précisément au souci de tenir compte
des problèmes de rAmérique latine dans l'éla-
boration de la politique commerciale américaine.

DROIT INTERNATIONAL. — Les représentants de

»

vmtB membres de rOJE-A. ont participé a Panama
du X4 su 25 janvier A vaut conférence sur le droit
tntemcUUmaî privé, organisée an niveau intsramé-
ricatn. Les discussions ont porté sur la plupart des
problèmes juridiques nés des bouleversements qui.
depuis des années, ont affecté les régimes politiques,
les structures des sociétés et les relations commer-
ciales. Les résolutions adoptées seront soumises aux
gouvernements des pays membres et au comité juri-
dique tniteramêricatu.

Comité intergouvememental

pour les migrations européennes

Trente-huitième session du conseil

L E conseil du Comité intergouvememental
pour les migrations européennes (CIME),

qui a tenu sa trente-huitième session à Genève
du 18 au 20 novembre, s’est particuliérement
préoccupé de Taugmentation prévisible, dans les

mois & venir, de la demande d'émigration an
départ de l'Europe en raison du développement
du. chômage et a recommandé ans pays d'outre-
mer de faciliter la rétnstaDation des émigrants
européens et des réfugiés. Le conseil a égale-
ment pvarniw& le bnow des activités dn P-tme
pour 1974 en faveur notamment de ^évacuation
de personnes résidant au Chïïi et 8 Chypre.
U a approuvé le budget et les programmes
pour 1975, qui prévoient rémigration de
soixante-sept mille nationaux et réfugiés. Au
cours de cette session, la République arabe
d’Egypte s'est vu accorder le statut d’obser-
vateur.

Conseil de l'Europe
Les travaux de la commission euro-
péenne des droits de Phomme

AU cours d'une session tenue & Strasbourg
du 12 au 20 décembre, la commission euro-

péenne des droits de l’homme a déclaré
Irrecevables une centaine d’affaires traitées
selon la procédure sommaire. En revanche, elle
a déclaré recevables deux autres affaires :

K3ass et autres contre République fédérale
d’Allemagne (requête de cinq juristes allemands
contre , la loi du 3 août 1968 autorisant, sous
certaines conditions, le contrôle de la corres-
pondance et de télécomjxmnlcationsy et Muller
contre Autriche (concernant la perte partieBe
du droit & une pension complète en application
d'une convention de sécurité sociale entre le
Liechtenstein et l’Autriche). La commission a
également procédé & l’adoption de son nouveau
règlement Intérieur.

CONCENTRATIONS DE FBXSSK. — Le comité des
ministres du Conseil de l'Europe a adopté le
16 décembre une résolution reoommandant aux pays
membres de prendre des Tnesures visant A ralentir
le phénomène de concentration des entreprises de
presse. Le rapport final du comité d'experts gouver-
nementaux, qui a servi de base d la résolution des
ministres, a été publié le mime jour.

SESSION DK I,’ASSEMBLES FAR1ÆÆBNTAIRS.— L'Assemblée parlementaire du Conæa de l'Europe
s'est réunie d Strasbourg du ZI au 29 janvier. On
trouvera un bref résumé de ses travaux dans le pro-
chain numéro du. Monde diplomatique.

INFORMATIQUE ET ADMINISTRATION LOCALE.— Maires, responsables de centres d’informatique,
représentants d'associations de pouvoirs locaux.

experts des ministères de ^intérieur et parlemen-
taires des pops membres du Conseil de l’Europe ont
participé du 4 au 6 décembre d Lausanne d un col-
loque mtr FuttUsatiou des ordinateurs dans la gestion
des affairée locales et 2a protection des libertés indi-
viduelles face A l’informatique.

Transport aérien
Accord sur les tarifs transatlan-

tiques à partir du 1*T avril

TTN accord est enfin intervenu le 37 JanvierU & Genève entre trente Mnrpugniw; aériennes
membres de l'Association du transport
International GATA) sur les tarifs à appliquer
au-dessus de l’Atlantique nord & dater du
l" avril prochain.
Le prix du passage sur les vols réguliers en

première classe et en classe économique aug-
mentera de 10 %. T ifi participants ont finale-
ment accepte le tarif «Apex», conçu pour
concurrencer les vole affrétés par les compa-
gnies de charters et qui équivaut à peu prés
A la mniwA du prix pour un séjour de
vingt-trois & quarante-cinq jours, à condition
que les places soient réservées et le paiement
effectué soixante jours A l'avance.

Selon les précisions de 1TATA, le prix du
voyage an tarif a Apex» de Paris & New-York
sera porté & 320 dollars (1 619 francs) en hiver,
A 338 dollars a 710 francs) au printemps et
en automne et & 434 dollars (2 199 francs) en été.

L’accord du 27 Janvier est intervenu après de
longs mois de négociations infructueuses, pen-
dant lesquels le précédent tarif avait dû être
provisoirement reconduit avec quelques modifi-
cations TntnPTWpS,

• UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE. — Le
comité des présidents da l'Assemblée de lUnion de
Z‘Europe occidentale (UJB.OJ s'est réuni d Paria
2e 8 janvier pour préparer 2a célébration du ving-
tième anniversaire de l'Assemblée, qui aura lieu au
mois de mai d Bonn.

• ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA RE-
CHERCHE NUCLEAIRE. — Le conseil de l'Organisa-
tion européenne pour la recherche nuoléatrv (CERN).
réuni d Genève pour sa cinquante-troisième session
les 18 et 19 décembre, a porté A sa présidence
M. Posa Levaux (Belgique) en remplacement de
as. Wolfgang Gentner (Allemagne fédérale) et adopté

tes budgets des deux laboratoires du CERN pour
1975 (respectivement 410 et 237fi millions de frimes
suisses). Le conseil a examiné l'ensemble des acti-
vités de l’Organisation au cours de l'année écoulée
et les développements récents de ta recherche an
matière de physique des particules.

m RECHERCHES SPATIALES. — L’Organisation
européenne de reeherahes spatiales (GERS-SSBO)
a annoncé le 20 janvier quatre nouvelles nomtna-
tions approuvées par le conseil de l'Organisation :
celles de MM. Masetmo Tritia (ItalieJ en qualité
d'inspecteur technique ; Bernard Deloffre (Prônas).
au porte de directeur du Programme Spacelab ;
Walter Lukseh (RJ-AJ, au poste de directeur du
Programme de satellites de communications, et de
M. John Bamkes (Royaume-Uni), devenu chef du
département « Développement et Technologie » de
l'BSTBC (Centra de recherches et de technologie
spatiales de ITBSBO d Noordtotfk. Pays-Bas).

• CROIX-ROUGE. — Le comité international de
la Croix-Rouge (CJ.CR.) a ouvert d Nao-Belht, au
début du mois de janvier, une délégation régionale
pour le sous-continent asiatique, dont l’eattvtté cou-
vrira huit pays de la zone : Afghanistan, Bangladesh,
Bhutan, Inde, Népal, Pakistan, Bes Maldives et Sri
Lanka.
— Les délégués régionaux du OJ.CJ2. ont visité

au mois de décembre de nombreux lieux de déten-
tion et rencontré plus de 7 000 détenus au Chat
(dont 2 600 internés pour des motifs ou dee délits
d’ordre politique), 31 détenus politiques dans les
prisons de Betra et de Machaoa an Mozambique,
plusieurs milliers de détenus colombiens (dont près
de 150 détenus politiques), et 2000 prisonniers aux
Philippines (dont 600 prisonniers politiques).

Les délégués et les équipes médicales du CJ.CJL
ont (feutre part intensifié leur action en République
khmini (et notamment d Phnom-Penh et d Kom-
ponç-CTuiang) du tait de la recrudescence des
combats dans oe paye. Enfin, les activités se sont
poursuivies à Chypre : assistance médicale, recherche
des personnes disparues et échangea de messages
familiaux.

PLAN DE COLOMBO. — Les perspectives de
l'aide aux pays en voie de développement après
les difficultés d'approvisionnement en produits ali-
mentaires et les hausses de prix du pétrole de
1B74 ont été au centra des travaux du comité consul-
tatif du Plan de Colombo, réuni à Singapour du
3 au 5 décembre. Cette vingt-quatrième session du
comité s'est aussi préoccupée des nouveaux aspects
de la coopération technique Internationale.

m COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La Com-
mission du Pacifique sud a tenu, du 6 au
9 janvier, d Nouméa, une réunion consacrée à la
création d’un conseil du festival des arts du Paci-
fique sud.

DIX ANS DE COOPÉRATION MAGHRÉBINE

Espoirs et contradictions d'une aspiration à l'unité

S
I l'idée du grand Maghreb »

résiste à tontes 1m vicissitudes

politiques, c'est probablement
qu’elle lire sa force d’un mythe
inscrit dans la conscience des
peuples de le région, par des siècles

de vie. de luttes et d'espoir* com-
muns. C'est ce que devait rappeler
le roi du Maroc Hassan H dans une
conférence de presse le 17 sep-
tembre. à un journaliste qui hn
demandait si l’Idée du • grand
Maghreb » restait toujours vivace
malgré les dissemblances de ré-
gîmes entre la royaume du Maroc,
la République populaire d’Algérie

et la République da Tunisie s « Je
ne pense pas que l'on poisse, à
partir des disparités des régimes,
rendre impossible quelque chose

qui est au-delà des régimes. > En
même temps, la souverain marocain
devait repousser la notion de fu-
sion ou d'union politique, pour
préconiser un approfondissement
de la coopération maghrébine.

n sembla donc que l’objectif

tracé par les partis da libération

nationale maghrébins en 1958 soit

actuellement définitivement aban-
donné. Mais ü n'est pas inutile de
rappeler les termes du communiqué
final de la • conférence de l'onîté »

qui rassembla "ritip année-là. du
27 au 30 avril à Tanger, le Néo-
Pestour tuuinvn. Hstiglal marocain
et le Front de libération nationale
algérien : « La conférence de Tan-
ger- consciente d’exprimer la vo-
lonté unanime des peuples du
Maghreb d’unir leur destin dans la

solidarité étroite de leurs intérêts,

convaincue que le moment est venu
de concrétiser cette volonté dans
le cadre dlnstituthms commîmes,
afin de leur permettre d’assurer le

rôle qui leur incombe dans le

concert des nations, afin d’œuvrer
& la réalisation de cette union,
considère que la forme fédérale

répond le mieux aux réalités des
Etats participants. > Encore fal-

lait-il attendra la Sbération de
I*Algério du joug colonial pour
mettre en enivre celle profession

de foi. Pourtant cet événement,
intervenu en 1962. allait être le

prélude d'une crise très grave dans

les relations maghrébines, qui a
q+toîn» son paroxysme avec la

«**>" armé algéro-marocaîn d'oc-

tobre 1969. L'Idée maghrébine, a
subi un majeur, elle est sortie

«u fin de compte renforcée de

l'épreuve. Mais, détournais, les pers-

pectives ce feront plus, modeste*.

DIX années ta sont écoulées do-

pais que les gouvernement*
maghrébins ont pesé, de façon très

prudente carie*, les fondement*
d'institutions de coopération. Sur
rinviteikm d'exparis marocain*,

algériens, tunisiens et libyens (réu-

nis à l'initiative de la Commission
économique des Nations unie* pour

rAfrique), les ministres maghrébins
de l'économie devaient tenir dfux
conférences à Tards, du 29 sep-

tembre an 1" octobre 1384. et A
Tanger les 28 et 27 novembre de

la mime année. Les deux proto-

coles d'accords signés à cette oaca-

tracent le cadre et déterminent

la philosophie générale de 11 future

coopération, qui se doit d'être

souple et pragmatique. « L'unité
économique » demeure cependant
« la perspective fmain ». Mais. A
ce' stade, il ne s’agit que d’une
impie déclaration d'intention.

La Libye, partie prenante dès le

début du processus de coopération,

va quitter toute* les .institutions

maghrébines à partir da juillat 1970.

Ce pays vil dès lors, participer A
une série de projets d'unions mort-
nés s l'Union des républiques
arabes., avec la. Syrie et l'Egypte
(Constitution

.
soumise au référent

dum le 1" septembre 1971); l'ac-

cord de Benghazi. signé la 12 avril

1972 avec l'Egypte, pour l’union

totale des deux pays (l'Egypte a
refusé- de soumettre l'accord à la

procédure du référendum prévu
pour le l" septembre 1973) ; enfin

l’accord de fusion signé avec la

Timîrie la 12 janvier 1974 A Djerba
(le partenaire tunisien a refusé, lui

aussi, l'organisation du référendum
fixé un premier f*'Tnp* an
18 janvier 1974).

Le préridant Kadhafi, à la tête

d’une dot (pactole pétrolier) fort

alléchante pourtant, a échoué dans
desseins Les

exigences politiques du leader li-

byen se. sont-elles avérées insuppor-

tables A ses interlocuteurs ? Ou
bien ne doit-on voir là que des
Tfwmpim des multiples aléas de

,
l'unité arabe ?

La Mauritanie a pris la relève de
la Libye au sain des institutions

maghrébine*, mais simplement en
qualité d'observateur. Ce • pays-

rTmraîAve » coopère plus active-

ment, A l'heure actuelle, avec sas

voisins an sud dn Sahara. CO par-
ticipe en particulier A l'Organisa-

tion des Etals riverains du fleuve

Sénégal — O.E-R.S- — et A U
des de 1'Afrique

de l'Ouest — C.E.A.OJ Si la Mau-
ritanie reste sur la réserve, c'est

qu'elle estime, à juste litre, peu
concluantes les réalisations de la

coopération économique maghré-
bine.

Las protocoles d’accord da 1984

ne contiennent que des obligations

da principe. Il faut citer en premier
lien celle de 1* « approvisionnement
prioritaire dans les pays du Magh-
reb »- Seuls des accords bilatéraux

ont tenté de stimuler le commerce
infra-maghrébin, en prescrivant
l'échange de Ustes de produits en
*ranrkî*» ou «tiw»* la

Emile de certains contingents (ac-

cords signés an 1983-1964 et renou»
volé* en 1973). Mais, malgré tout,

la part des échanges nrtramaghié-
Mw. dans le commerce extérieur

des pays concernés, reste assez

faible, comme le montra la tableau

ci-contre.

Le second principe concerne la

coordination des politiques d'ex-

portation vers les marchés exté-

rieurs. Mais force est de constater

que l'Algérie, le Maroc et la Tuni-

sie négocient séparément, depuis
septembre 1973, la conclusion d'ac-

cords d’association avec la Com-
munauté économique européenne.

(Pour les deux derniers. Q s'agit

du renouvellement des conventions

conclues en nus 1999 avec la

CJBJED Le seule réalisation, en ce
domaine, est la création d'un co-

mité maghrébin das agrumes et
primeurs (COMAP). par un accord
signé A Rabat la 39 nui 1972 entre
les organismes maghrébins de pro-
duction et de fflnm»wgi»K«»<îim

des agrumes et primeurs.

Par MOHAMED BENN0UNA*

Le troisième principe parte sur
la coordination et l'harmonisation

des politiques d'industrialisation et
d'infrastructure économique. En
dehors da la conduite d'études

industrielles communes su sein

d'une institution créée avec l'aide

du Programme des Nations unies
pour le développement — le Centre
d'études industrielle*, qui siège

actuellement A Tanger. — chaque
pays élabore sa propre politique

industrielle sans sa soucier das pro-
jets ou des réalisations dn voisin.

Les protocoles de 1984 préconi-
sent également l'organisaBon de
négociations dans las principaux
secteurs da ractivité économique.
Cette méthode a favorisé la nais-

sance da nombreuses institutions

spécialisées mais, dans la plupart
das csa. alla n’a pu permis d'abou-

tir à des résultats importants.

Deux organismes ont été chargés
de gérer des services d'intérêt

iJdiiimUIlfrêH I la Comptoir da l'alfa

(COMALFA). créé an mai 1965. a
reçu la monopole de la commer-
cialisation de l'alfa brut maghrébin.
w*î« te fTTi^irfll dn
COMALFA ne S'est plus réuni de-
puis 1387 et. par voie da consé-
quence, la programma d'exporta-
tion de l'alfa n'a pins été négocié
en commun. La Bureau central da
compensation maghrébin {B.C.C-MJ,
créé an 1969 al inauguré à Alger
au début de celte année, a pour
fonction de compenser tes règle-

ments et les sables das chemins da
far maghrébins.
On dénombre également huit

commission» spécialisée» dans les

domaines des transports, dn tou-
risme. das assurances et réassu-
rances, de l'emploi et dn travail, de
la tnrwmïî.i>tifiTi

i des produits phar-
maceutiques et, la dernière en data,
an matière de statistique et de
comptabilité n«tfwpai«i. La commis-
sion des transports est la seule
dont les travaux ont relativement
bien progressé t signature de
conventions dans les domaines des
transports ferroviaires et routiers i

projets très élaborés de création
d'un trans-Maghreb-Express al

d'une société Air Maghreb *

peur le» vols long courrier; créa-

tion et exploitation en commun
d'une ligne maritime - Maghreb
Coast line • reliant tes principaux
ports des pays concernés.

XI n'en demeure pas »«*"* que
l'édifice institutionnel es1 très peu
structuré. Il sera, de ce fait, senr

riUe A la conjoncture des rela-

tions politiques maghrébines.
La conférence des ministres de

l'économie, clé de voûte da tout
le système, n'a été dotée jusqu'à
présent ni d'une charte constitu-

tive, ni même d'un règlement
intérieur. Le principe de l'annua-

lité des réunions s'est imposé sous
l'effet d'une certaine pratique ;

mais depuis 1967, la conférence n'a

siégé qu'une seule fais à Rabat, en
juillet 1970. Elle a pour fonctions
d'élaborer des recommandations A
l'Intention des Etats membres at

de leur servir de cadra pour la
négociation d'accords internatio-

naux ; d'autre part elle exerce
une tâche ewantielle d'impulsion
et de contrôle A l'égard des autres
institutions, par l'intermédiaire du
Comité permanent consultatif
maghrébin (CJP.CM.). Cette der-
nière organisation, disposant d'un
siège permanent à Tunis, se com-
pose des délégués des Etats mem-
bres et d'un secrétariat.

AU sein de cet édifice institu-

tionnel, le GP.CJM. repré-
sente A coup sûr l'élément te plus
dynamique. 11 a établi, dis 1966.

un diagnostic de la coopération
maghrébine mettent cause « la

méthode de négociation secteur
par secteur > et proposant « une
stratégie globale de développe-
ment intégré >. Le CJ?.C.M. a
élabor A avec l'aide de la

CNUCED. un rapport
sur « les différentes méthodes
d'approche en vue de réaliser
l'union économique au Maghreb »,

quU a soumis en 1967 A la confé-
rence des ministres. On trouve
exposée dans ce document, de
façon claire et précise, la problé-
matique de l'intégration écono-
mique maghrébine. Les ministres
de l'économie se sont, rangés A
l'avis dn comité ri «ml porté < leur
choix sur une solution globale
transitoire qui préparera dans les

meilleures conditions le passage A
rintégration maghrébine ». Le
comité a reçu pour mission de
préparer un projet d'accord de
coopération économique pour
cette période transitoire évaluée A
cinq ans. La dernière conférence
des ministres, qui s'esl tenue à
Rabat, en juillat 1970. a été saisie

d'un projet d'accord en quarante.

neuf articles. La question de la

réduction des barrières aux échan-
ges était au centre du débats.
Plus précisément, £1 convenait de
s'entendre sur 1a définition du
produits originaires du Maghreb
et susceptibles de bénéficier de la

réduction an question. Pour l'Al-

gérie. en particulier, ' lu critères
dn CP.GJÆ, étaient trop vagues ri
n’offraient aucune garantie contre
lu détournements da trafic par le

biais du paya voisins. H fut re-
proché également au projet d'ac-

cord «la sa pas traiter da l'harmo-
nisation du législations fiscales,

sociales, ri da cellu relatives aux
investissement*. Or «m sait que lu
grandes disparités entre te système
algérien d'une part, le système
marocain et tunisien d'autre part,
peuvent être A l'origine de pro-
fondes inégalités entra lu secteurs
d'activité économique de chacun
du pays.

Sans se prononcer sur le fond
du débat, la conférence a confié
au CLP.CwM. te soin « d’amender,
d'enrichir les dispositions qui ont
été soumises au cours de la pré-
sente session, afin de parvenir à
l’adoption de l'accord à conclure >.

Le comité a donc été renvoyé a
ses études, ü lu poursuit depuis
cotte date poux améliorer 1e pro-
jet initial d'accord de coopération
économique.

Doit-on conclure que la Magh-
reb ce trouva dans l'impasse? Lu
divergences du régimes politiques
et des systèmes économiques «t
sociaux représentant-lis un obs-
tacle insurmontable au développe-
ment d'une coopération régionale?
Lu pays concernés sont-ils

condamnés à diriger leurs regards,
comme dans la période précolo-
nïala. vers l'ancienne métropole et
vers L'Europe communautaire ? La
réponse serait certes affirmative si

l'on se fondait sur les modèles
théorique* élaborés A partir de
l'expérience da la Communauté
économique européenne, pour lu
pajs A économie de marché, ou
de celte du Conseil d'assistance
économique mutuelle (C-A.F.M .

ou COMECON). pour les pays à
économie planifiée. Mais de tels

schémas sont totalement inadaptés
A 1b réalité maghrébine. Le sous-
développement ri les séquelles du
colonialisme constituent ici de
puissants facteur» de rapproche-
ment, dont il n'est pas tenu
compte. Des groupements régio-
naux évolués, comme la Commu-
nauté de l'Afrique de l'Est ou te
Groupe andin, ont pu se former
antre «tes pays sous-développés à
systèmes économiques ri sociaux
différants.

Coma» an 1999. 1e Maghreb
engage de nouveau son destin A
la faveur d'une question territo-
riale : le Sahara tons domination
espagnole. On peut espérer que,
déjouant encore une fois les
pièges du colonisateur. les parte-
naires saisiront l'occasion pour
approfondir leur coopération.

* Professeur & la faculté da droit
de Rabat.

LA PART SES ECHANGES 1NTHAMAGHREB1NS DANS LE COMMERCE
EXTERIEUR DES TROIS PAYS

j
1964 1970

|

Importations Exportations Importations Exportations

ALGERIE .... 2,42 % 146 % 1.7 % L5 %
MAROC ...... 2,07 % 2.46 % 2 % 4 %
TUNISIE 2.06 % 7,89 % 09 % 14fi. %

Source : Revue Maghreb, mare-avril 1972.
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C OMMISSAIRE des Nations unies pour ta

Namibie (ax-Sud-Ouest africain), M. Sean
McBride a préparé la création & Lusaka

d'un institut de formation où les Namiblens
seront initiés & {‘administration de Jeur pays
après son accession à l'indépendance. Aujour-

d'hui, il envisage d'établir cet institut &
Windhoek (capitale de la Namibie) : la nou-
velle offensr/e de paix en Afrique australe

euecite donc de sériaux espoirs dans certains

milieux aux Nations unies. Toute négociation

eur l'avenir du territoire ne peut qu’être longue

et laborieuse, mais 11 n’est pas exclu que
M. EJ. Vorster, premier ministre sud-africain,

finisse par rencontrer les dirigeants du SWAPO
(South West Afrfcan People's Organisation), ce
qui autorise les spéculations sur un transfert

du pouvoir à (a population noire.

Cet optimisme plus ou mains fondé laisse

entrevoir, avec la libération de la Namibie, la

solution d’un conflit International qui s'éterni-

sait depuis la fin de la seconde guêtre mon-
diale. Mais ce n’est qu’un indice parmi tant

d’autres des changements spectaculaires qui

ont déferlé eur l'Afrique australe depuis le coup
du 25 avril à Lisbonne et la disparition de
l'empire portugais d'Afrique.

fardeau de la contre-insurrection dans toute la

région.

Pretoria à donc dû repenser sa politique, et

s'est décidé A une retraite stratégique du
Zambèze jusqu’au Llmpopo, qui marque la fron-

tière de son territoire.

Non seulement le transfert du pouvoir A la

majorité noire est A Tordre du jour en Namibie
et en Rhodésle, mais le programme en a été

établi par las chefs d’Etat de deux pays —
l'Afrique du Sud et la Zambie — qui, jusque-là,

étalent des adversaires Irréductibles sur la scène
de l’Afrique australe.

Q UANT a la Zambie, en contrepartie du
retrait des forces sud-africainsa de Rho-
désle et des pressions exercées sur

M. Smith pour ramener A la table de confé-

rence, elle a entrepris de persuader les mou-
vements africains de libération de négocier un
règlement constitutionnel. Oui plus est, et 3

s’agit IA d’une pièce maîtresse de l’échafau-

dage d’un Intérêt essentiel pour les Sud-Afri-

cains, la Zambie devrait faciliter la surveillance

d’un cessez-le-feu avec la guérilla dans toute

l’Afrique australe. Ce qui signifie que non
seulement les mouvements nationalistes de Rho-
dé&ie, mais également ceux de Namibie et

d’Afrique du Sud. es verraient privés des faci-

lités qui leur étalent accordées jusque-là.

Pourquoi continuer la lutte armée si (a conflit

peut être résolu pacifiquement ? A partir de ce
raisonnement logique, la Zambie s’est laissée

persuader de remettre sur le tapis l’option

pacifique proclamée dans le Manifeste de
Lusaka de 1669 — rendu caduc depuis lore

au sein de l’O.UA. par la Déclaration de
Mogadlsoïo, qui prit acte de l'intransigeance

manifeste des régimes blancs. C’est une tenta-

tive courageuse, mais risquée.

Insistaient eur 1» nécessité de maintenir intactes

les anciennes relations économiques entre les

deux pays, principalement en ce qui concerne

le flux de la main-d'œuvre en direction dés

minas ««^africaines (dans la période actuelle

de pénurie, le contingent annuel venu du

Mozambique représente le tien des effectifs

d’appoint), l'accès aux ports mozamblcalns et

la fourniture de l'électricité produite A Cabota-

Bpss» Le FREUMO n’a sans doute pas besoin

de leçons sur la manière d'élaborer UM straté-

gie de développement qui l'affranchisse de la

dépendance économique héritée de la période

coloniale. Mais, de «son côté, Pretoria est en

train de passer maître dans Tait des pressions

économiques et des manipulations politiques

qui évitent de recourir A l’action directe pour

restaurer un régime défunt

Le grand dessein

La détente dans cette région dépend main-
tenant de la capacité de chacun d’eux d’amener

A composition leurs clients respectifs : le gou-

vernement de M. Smith, pour ce qui concerne

Pretoria, et les mouvements africains de libéra-

tion pour Lusaka. Dans cette partie complexe,

qui, de M. Voreter ou du Dr Kaunda. a entraîné

rautre?

de Pretoria

Par RUTH FIRST*

Cette agitation diplomatique a été déclen-

chée, d'un côté comme de l'autre, par fa

victoire du FREUMO au Mozambique et par la

perspective sans doute prochaine, " au terme

d’un processus bien plus compliqué, de l’Indé-

pendance de l’Angola. Mais comment TAfrique

du Sud et la Zambie, qui nourrissaient des
objectifs apparemment Inconciliables, ont-elles

pu en venir A une stratégie commune 7

C E qui conditionne l’attitude des Zambiens
dans cette détente, c’est le poids mili-

taire et économique de l'Afrique du Sud.

M. Voreter a touché une corde sensible lorsqu’il

a fait savoir que Talternative A une solution

négociée était trop effrayante pour qu’on puisse

l'envfeager. L’Intensification de la guérilla est

présentée comme une « vletnamlsation » de
l’Afrique australe : une guerre qui ne serait

point aussi intense, certes, male qui Impliquerait

l'extension
.
Inéluctable des attaquas sud-afri-

caines aux réglons servant da < sanctuaires » A
la guérilla, et principalement la Zambie.

L
E grand dessein marchera-t-fl ? n est aussi

prévu d’enrôler les paye africaine Indépen-

dants dans la campagne pour tempérer

raideur des mouvements de libération — an

leur montrant qu'il y va de leur propre Intérêt

Immédiat Encore faudra-Ml, pouf les convain-

cre, que ta décolonisation progresse sans

à-coups en Rhodésle et en Namibie. La réussite

du projet suppose aussi que la Zambie et

d’autres pays membres de fO.UA acceptent

de faire confiance au gouvernement Vorster

quant A ea volonté d'introduire des changements

dans son propre pays. Or on doute de plus

en plus en Afrique du Sud, même dans les

cordes politiques blancs, qu’il ait la possibilité,

sinon la volonté, de réaliser ces changements
dans le cadre d*un système qui ne laisse abso-

lument aucune marge de manœuvre en dehors

de la politique de séparation des races.

L
ES motivations de Pretoria sont les plus

fadlea A comprendre. Elles découlent de la

nécessité de sauvegarder tes fondements du
pouvoir blanc. Jusqu’ici, les guérilleros sud-

africains ne pouvaient que très difficilement

pénétrer en Afrique du Sud. Que le FREL1MO
«oit désormais en mesure de leur offrir des
facilités d'accès n’est pas fait pour apaiser

l’inquiétude des Sud-Africains, hantés par le

cauchemar de l’arrivée des libérateurs noire.

Après tout. Pretoria et Je Transvaal ne sont

guère A plus de 800 kilomètres des plaines

boisées du Mozambique, terrain Idéal pour la

guérilla.

Cette crainte n’est pas la seule préoccupation

de la Zambie qui traverse des tempe difficiles,

confrontée à des problèmes économiques mul-

tiples. Privée d’accès A la nter, eQe dépend
des paye voisins pour exporter son cuivre, et la

fermeture de ea frontière avec la Rhodésle lui

a fait perdre des revenus précieux. Le chemin
de fer Tanzam construit par les Chinois est sur

le point d’entrer en service, mais te port de
Dar-Ës-SaJaam serait déjà surencombrè. En
outre, la production agricole est en crise. Et.

par-dessus tout, le prix du cuivre continue à
baisser.

La régime eud-africaln serait probablement

bien embarrassé s’il lui fallait dire laquelle des

deux perspectives est la plus alarmante : un
Mozambique indépendant voué A la cause de la

libération totale des peuples de l'Afrique aus-

trale, ou un Mozambique Indépendant devenu,

par l’exemple de ea propre transformation

sociale révolutionnaire, une pierre de touche

pour la libération des populations voisines.

Comme le Mozambique, la Rhodésle ouvre

Un accès direct au territoire de l'Afrique du

Sud *. c’était bien pour barrer la route A la

guérilla déclenchée A la suite de le déclaration

unilatérale d’indépendance que Pretoria, rom-

pant avec son Isolationnisme, avait envoyé ses

forces années en Rhodéeie. Mais cette politique

de confrontation directe devient une tout autre

affaire aujourd’hui que, privée de Tannée portu-

gaise, l'Afrique du Sud doit assumer seule le

C ’EST alors qu’entre en jeu Télément prin-

cipal du grand dessein de l’Afrique du
Sud. Rien ne conviendrait mieux au paya

de l'apartheid qu’une solution politique conçue
en termes d’association avec les Etats africaine.

Il y gagnerait la fin de son Isolement et la

possibilité de normaliser ses relations écono-
miques avec ses voisine. Depuis longtemps,

Pretoria a misé eur un vaste marché commun
au Nord, à partir de ees installations Indus-

trielles jusqu'aux frontières du Zaïre et de la

Tanzanie. Malgré l'embargo de TO.UA, les

possibilités d’Investissement et de commerce
avec l'Afrique australe ont pu être discrètement
explorées. Une • solution africaine » au conflit

fera sauter les obstacles qui s'opposent aux
plans de coopération économique conçus par
l’Afrique du Sud qui, en position d’hégémonie,

pourra dicter ses conditions pour la circulation

dans la région des capitaux, des marchandises
et de ia main-d'œuvre.

L
A Namibie sera un meilleur test pour juger

des talents de M. Vorster. Un plan de déco-
lonisation du territoire pourrait aider TAfri-

que du Sud A sortir de sa position inconfortable

eux Nations unies. Mate alors U lui faudra faire

mieux que de réviser simplement ea version

proposant d’une part, la confédération da ia

zone blanche avec plusieurs bantoustans qui ne
sont que des créations sans ressources et

fondées sur (e tribalisme, et d'autre part, l'Indé-

pendance de TOvamboiand au Nord, car le

SWAPO et fes Nations unies insistent sur l'Indé-

pendance unitaire et sans distinction raciale.

Si M. Voreter veut améliorer son offre, et st
comme Tespère le commissaire McBride. Q va

jusqu’à proposer de céder le pouvoir à ta

majorité notre, les Namiblens auront peut-être

conquis une Indépendance formelle, mats ib sa
heurteront toujours au fait que Leur économie
a été greffée sur celle de l’Afrique du Sud.

Mate nous n'en sommes pas là. et parmi les

écueils qui subsistent la détermination da Pre-

toria de garder la bande de CaprtvI. où «e
trouvent les Installations militaires sud-afri-

caines, n’est pas le moindre.

* Auteur de South West Aîrica (Penguln.
Londres. 1963), The Barre! of a Onu, Pollucal
Power la Africa and the coup d’Etat (Aileu
Loue, The Fengtzln Press. Londres. 1270) et
Libye, The elusLve Révolution (Pengtdn, Lon-
dres, 1974).

L’arme économique occupait une grande place

dans l'avertissement lancé par M. Vorster A
propos de l’avenir des relations avec le Mozam-
bique. Il posa quatre conditions au bon voisi-

nage, dont la première invitait le Mozambique
A refuser de servir ds tremplin aux opérations
des mouvements de libération. Lee trois autres

C 'EST en Rhodésle que la détente est le

plus avancée, et pourtant le plus fragile.

Le parti du Front rhodésian y a déjà fait

avorter plusieurs tentatives de règlement consti-

tutionnel, et II reste en mesure de récidiver.

La rechute est déjà amorcée, et l'Afrique du
Sud aura fort A faire pour mener son plan A
bien. Trop d'éléments contradictoires se combi-
nent encore. Sans parler de M. Smith, on attend

toujours du premier ministre sud-africain lui-

même qu'l) manifeste son adhésion A la règle

de la majorité .noire. De plus, la formule consti-

tutionnelle ne devra pas seulement recevoir

l'assentiment des mouvements nationalistes

regroupés à la bête dans une équipe de négo-
ciateurs Improvisée, il lui faudra aussi être

acceptée par les masses africaines, qui ont

montré leur détermination lors de l'enquête de
ia commission Pearce et ne renonceront pas si

facilement A leurs revendications maintenant
qu’elles ont senti le vent de ta victoire. Quant
à l'Afrique indépendante, elle a encore le temps
de voir les conséquences d’un pian qui peut
certes apporter une paix provisoire, mais une
paix payée au prix Imposé par l’Afrique du Sud.
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